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. Intervention de Mr S. Atallah - Ingénieur., Directeur de l'Hygiène du
Milieu et de la Protection de l'Environnement - Ministère Santé.

. Discours de Mr B. Slaraa - Premier Délégué du Gouvernorat de Tunis

. Message de Mr le Dr Hussin A. Gezairy - Directeur Régional de l'OMS

pour la Méditerranée Orientale (Alexandrie)

. Discours d'ouverture de Mr Lassaad Ben Osnane - Ministre de

l'Agriculture.

- PROGRAMME DE LA CONFERENCE
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- CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

- EXPOSES PRESENTES LORS DE LA CONFERENCE

. L'importance de l'eau dans l'islam Mr.T. Jaouabi 1

. Problême de l'eau en Tunisie MR.S. Atallah 2

. Ressources, emploi de l'eau en Tunisie horizon 3

2000 Mr F.Gana

. Progrès réalisés dans le secteur eau en Tunisie 4

et VIê plan quinquennal Mr. T. Ghenima

. Réalisation et perspective de l'alimentation en eau potable 5

et de l'assainissement Mr. F. Rouissi

. Le secteur assainissement en Tunisie Mr. L. Khrouf 6

. L'eau» les soins de santé primaire Dr. A, Zamzari 7

, Participation communautaire, l'expérience de la fondation 8

pour le développement communautaire Mr. M. Néji

. Désinfection des points d'eau méthode de la gargoulette 9

Mr. S . Atallah.

. Assainissement des zones d'habitat spontané dans la périphérie 10

de Tunis : cas particulier d'Ettadamen Mr M. Tounsi

. La technologie, appropriée, alimentation en eau et en 11

assainissement MR. T. Zeribi

. Programme du génie rural dans l'approvisionnement en eau

potable des zones rurales, alternatives, techniques et leurs 12

-résultats Mr. M. Jaoua.

. L'assainissement dans les quartiers d'habitat spontané dans la 13

périphérie du District de Tunis Mr. A. Baouandi
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. Décennie Internationale de l'eau potable et de l'assainissement 14

1981/1990 Mr L. Mulazzani.

. Le financement par l'aide bilatérale des projets d'eau et 15

d'assainissement en Tunisie Mr. Z. Mestiri

. Les activités marocaines dans le cadre de la Décennie 16

Internationale de l'eau potable et l'assainissement Mr A. Hajji

. Aperçu sur le secteur Maroc Mr. A. Hajji 17

, Valorisation des eaux usées et boues résiduaires, exposé de

l'approche Mr. T. Gellali 18

. La réutilisation des eaux usées épurées en agriculture, aspect, 19

traitement, expérience tunisienne Mr. H. Kannou.

. La réutilisation des eaux usées traitées en agriculture

Mr A. Bouzaïdi. 20

. La réutilisation des eaux usées traitées Mr S. Atallah 21

. Gestion de l'eau dans l'industrie Mr M. Mahjoub 22

. Irrigation à partir des eaux usées épurées Mr. M. Baccar 23

. Réutilisation des eaux usées traitées, application â la 24

zone hôtelière de Sousse Mr. S. Cheniti

. Le plan directeur d'alimentation en eau en milieu rural 25

Mr T. Zeribi

. Secteur alimentation en eau potable et assainissement 26

Mr. L. Laugerie.

. Rôle des agences bilaterales et des organisations 27

internationales dans le développement du secteur eau et

assainissement Mr. L. Laugerie
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ANNEXES

I . Composition des groupes de travail

II . Ordre du jour provisoire

III . Eau potable et assainissement (1981/1990) vers une meilleure

santé OMS.

IV . Le projet C.R.G.R. d'irrigation Nabeul

V . Les ressources en eau et la potentialité en irrigation en

Tunisie Ministère de l'Agriculture Direction Génie Rural.

VI . Note de synthèse relative au programme d'approvisionnement en

eau et d'assainissement des collectivitéss leur impact, dans

les pays en développement} d'après la monographie N°6 de la

Décennie Internationale de l'Eau Potable et de l'Assainissement

1981/1990.
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VII . Assainissement individuel

VIII. La participation communautaire en matière d'approvisionnement

en eau et d'assainissement.

IX . Projet de création d'un comité national pour la décennie de l'eau

et de l'assainissement ; extrait de l'eau potable et

assainissement 1981/1990 - OMS

X • Conclusions et recommandations du colloque international sur

l'approvisionnement en eau potable et d'assainissement en zone

rurale (Kasserine 23 - 26 Novembre 1982).
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KSS3AGE DU DR HUSSEIN A. GEZAIRY
DIRECTEUR REGIONAL

FOUR LÀ MEDITERRANEE ORIENTALE

à la

CONFERENCE NATIONALE SUR LA
DECEiïîlIE INTERNATIONALE DE L'EAU ET DE L'ASSAINISSEMENT

Tunis, 9 - II Mars 1983

Au nom de l'Organisation mondiale de la Santé, je tiens à remercier

le Gouvernement tunisien et le Ministère de la Santé d'avoir pris la décision

d'organiser cette importante conférence et d'avoir consacré tous les efforts

nécessaires à sa préparation. Je note avec plaisir que l'OMS a collaboré

dès le début à l'organisation de cette conférence et q»e nous avons été iwités

à contribuer à l'élaboration du programme.

Depuis sa création, l'OMS collabore étroitement aux efforts déployés

par ses Etats Membres pour promouvoir les activités de salubrité de l'environne-

ment conçues pour assurer un approvisionnement en eau potable et des mesures

d'assainissement appropriées.

Au cours de ces six dernières années, un certain nombre de résolutions

de la plus haute importance ont été adoptées au niveau international dans le

domaine de la santé :

Er. 1976, la Conférence des Nations Hnies sur les établissements

humains (Habitat), qui s'est tenue à Vancouver (Canada), a fixé à 1990 la date

à laquelle toutes les zones urbaines et rurales devaient être dotées d'un système

d'approvisionnement communautaire en eau et d'assainissement.

En Mars 1977, la Conférence des Nations Unies sur l'eau, qui s'est

tenue à Mar del Plata (Argentine), a réitéré l'engagement d'Habitat et mis au

point un plan d'action aux niveaux national et international destiné à promouvoir

les objectifs de la Décennie internationale de l'eau potable et de l'assainisse-

ment.

En Mai 1979, l'Assemblée mondiale de la Santé a adopté une résolution

(WHA32.3O) par laquelle elle faisait sien l'objectif de la Santé pour tous

d'ici l'an 2000. Cette résolution sanctionnait aussi l'approche des soins de

santé primaires dont la Conférence d'Alma-Ata, en septembre 1978, avait recommandé

la mise en oeuvre par les gouvernements.



C'est cu cours d'une journée spéciale lore de la Trente-Cinquième

Assemblée générale des Nations Unies, le 10 novembre Î98Û, qu!a été officiellement

lancée la Décennie internationale de l'esu potable et de l'assainissement.

Le 22 mai 198 ï, l'Aesemblée mondiale de la Santé a approuvé, par la

résolution WHA34.25, la stratégie âa l'OMS scutenai'^, l'approche de la Décennie

fondée sur la stratégie mondiale de la santé peur toii3 d'ici *'an 2000,

Si la Décennie a des iiioldencea sur de nombreux secteurs, vous

conviendrez avec moi qu'elle est de la plus haute importance pour le secteur de

la santé. Selon l'Organisation mondiale de la Ganté, 80 % de toutes les maladies

dans le monde sont liées à l'eau. Les maladies dia^rhéiques sont une cause

majeure de décès, ezi tzrticuliex ches lee enfants. Ou peui: affirmer que si

chacun avait accès à de l'eau potable et à. v-n. boa assainissement, la mortalité

infantile s'en trouverait réduits de moixtê environ à l'échelle mondiale.

C'est pov.ïGUO.l i'C&S vo.it dans les nouvelles approches de la

internationale de .l'eau po&able et de l'asiss.tsilscieiaes.t u:a pas sur la voie

amélioration de la sexZê i ce rr>ii entraînera un relèvement ds la productivité

économique et da la prospérité ^âséraïe pour l'bovzza. moyen. Les activités de

la Décennie, en ce ciiJ. concerna I'apgrovisioiii'.sment en eau potable et de

l'assainissement, sont devenues des poj.nts d'entrée ispor£an£s pour les approches

des soins de canté primaires destinies à craéliorcr l'état ds csnM de toutes h&a .•--

populations. Il errí.ve Gcurentj darrî car taino si ríá^ions du monde, que les

autorités chargeas de l'appsrovicicraefflsnt en esu et de l'cssaini^fîement ne

mesurent pas toute 1'iràtdcnce de ces mesures de base sur la santé. Aussi

est»il indispensable de remarier les I.i»eïîa ûa '.".oor;t-;'í.¿t-'.on entre les organisa-

tions de santé et les services publics, et d'sser cette coopération sur des

buts précis, po«r qu'elles puissent faire face, conjointement et efficacement,

au défi que constitue l'approvisionnement en eau de boisson et l'assainissement

dans le contexte des objectifs de santé pour la population en général.

Je tiers égaleraant h signaler ici que la Décennie est devenue un

exercice majeur et qu'elle a suscité un vaste iptérSt en vue d'une coopération

mondiale.

La famille des Nations Unies, les organizas bilatéraux les organisations

gouvernementales eî; non gouvernementales ne peuvent toutefois fournir que

certains éléments du eoutien nécessaire à l'exécution des plans nationaux de

la Décennie. Le succès de la Décennie dépend pour l'essentiel des organismes

nationaux. Le cadre national de la collaboration internationale doit aussi

être fixé par les pays mênies. Pour la Tunisie, les compétences de tous ceux

qui sont présents ici aujourd'hui alliées à la volonté et à la détermination



- 3 -

déclarées lors du Symposium International de ICasserine pour l'approvisionnement

en eau et l'assainissement des zones rurales (23 - 26 novembre 1982) devraient

constituer une force puissante et conduire au succès. L'autre ingrédient fon-

damental est l'adoption d'une approche rationnalle et l'esprit d'équipe qui

doit régner entre les divers organismes nationaux, tant au niveau décisionnel

qu'au niveau opérationnel. Je souhaite de tout coeur que cette conférence

favorise ce sens de l'effort mutuel.

Je suis certain que les participants, au cours des trois jours à

venir, tireront profit des différents exposés et que les discussions seront

animées et axées sur de6 stratégies et des plans d'action adaptés à la Tunisie

et réalisables sur le pian économique qui permettront d'atteindre, d'ici 1990,

ce noble but qui consiste à assurer à toute la population tunisienne un

approvisionnement en eau potable et un assainissement adéquats.

Je vous souhaite tout le succès possible dans vos travaux.
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MERCREDI 9 MARS 1983

3:00 - 9:00 Inscription des participants

9:00 - 1005 Adresse de bienvenue de Monsieur le Gouverneur de

Tunis- ,"*

^ Message de Mr. le Dr. Hussin A Gezairy - Directeur

N" Régional de l'OMS pour la Méditerranée Orientale

(Alexandrie).

Discours d'ouverture de Monsieur le Ministre dé

l'Agriculture „

1005-10:45 Pause café

10:45-11:00 . « .^U-.VI.J'UI

11:00- 13:00 . Situation du secteur eau et assainissement et de

développement - 6ème Plan quinquennal (1982-1986)

(SONEDE, OKAS, Agriculture, Equipement, Intérieur,

OMS).

13:00- 15:00 Déjeuner
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15:00 - 16:00 La santé publique et le secteur eau et assainissement.

Les soins de santé primaire. La participation communau-

taire (MSP. Fondations pour le développement communautai-

res).

16:00-17:30 Réunion des groupes de travail

JEUDI 10 MARS 1983

8 :30 - 9 :30 Eau et assainissement dans les zOnes rurales, alternatives

techniques, (Génie-Rural - OMS - MSP).

9 :30 - 10:30 Planification de l'alimentation en eau et de l'assanisse-

ment des zones et quartiers périphériques urbains d'habi-

tat spontané (cas du district de Tunis).

10:30 - 11:00 Pause café.

11:00 - 13:00 Organisations internationales et coopération bilatérale

leur rôle dans le développement du secteur eau et assainis-

sèment.

(OMS - PNUD - Ministère du Plan).

13:00 - 15:00 Déjeuner

15:00 - 17:30 Réunion des groupes de travail

VENDREDI 11 MARS 1983

8:30 - 10:30 La réutilisation des eaux usées traitées - aspects tech-

niques sanitaires et économiques (CRGR, SANTE, ONAS, GE-

NIE-RURAL, ECONOMIE, PNUD).

10:30 - 11:00 Pause café.

11:00 - 13:00 Ban Directeur d'alimentation en eau rural (SONEDE, GENIE-

RURAL, SANTE, OMS).

13:00 - 15:00 Déjeuner

15:00 - 17:00 Conclusions des groupes de travail - Recommandations

17:00 Clôture du séminaire.



ONFERENCE NATIONALE SUR LA PLANIFICATION ET LE

DEVELOPPEMENT DE L'APPROVISIONNEMENT PUBLIC EN EAU

ET

TUNIS

- /

DE L

9 -

ISTE

•ASSANISSEMENT.

11 MARS 1983

DES PARTICIPANTS

Ministère/Organisme ¡ Noms et Prénoms . Qualification

' "T ï "'
Ministère de l'Hydrau- j Djallal t

lique. Alger. j f

O.N.E.P - Maroc ! Mr. Hajji

E :

Ministère de l'Intérieur Mr. Salah Bou Sattaâ

" " ! Mr. Bechir Fathallah

,

Mr. Falez Rouissi

Mr. Chafik Litech

Mr. Essaïhi Mohamed

Ministère de l'Equipe- ! Mr. Mahmoud Trabéisi t

! !
j Mme Hayette Zine El j

Abidine. ,

ment.

,

Ministère de l'Agricul-, Mr. Jaoua Mohamed

!
Mr. Mahmoud Baccar•t

it

H

H

ii

•i

H

' Mr. Moggâadi Mohamed

Mr. Chaari. Aijdelhamid

Mr. «îouzaxdi Abdelazl;
mr

Ministère de l'Economie1 Mr. Hadj El Glat

Nationale. !

" M I Mr. Ahmed Smaoui

! Mr. Khelil Bousnina .

t Mr. Mouldi Mahjoub

! Mr. Raouf Rezgui

! Mr. Bouraoui Darmoul

! Mr. Saïd Jegham

•i

••

H

M

II

II

II

II

II

It

Ministère de l 'Habi ta t ! Mr. Nadhir Hamada
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Ministère du Plan et

des Finances

Mr; Mestiri Zine El Abi-

d i n ë . ••• • :.....;.. _ y-

Mr ; Bichem Laaf if. „../

Mr. Faou z i Aouan %

Municipalité" de Tunis Dr. Langar Bel Hassen

Ministère de la Santé

Publique.

Mr. Sadok Atallah

Mr. Moncef B. Salah

Melle Saâda Emna

Dr, May Mohamed

Dr. Braham Hechmi

Dr, Zouhaïr Fekih

Dr. Zaoui Abdellatif

Dr. Garoui Ali

Dr. Abderraouf Hriz

Dr. Daghsen Mohamed

Mongi.

pr. Harrabi Mustapha

Dr. Lajili Moncef

Dr. Abbés Abdelhamid

Dr. Padhel Essagaïer

Dr. Safraòui

Dr. Braham Mohamed Salah

! !

!

!

!

J

!

Dr. Boyden Abdelatif

Drí Zemzari Abdelkrim

Mr. Salem Maraogi

Mr. Zarrougui Moheddine

Mr. Mustapha Hamdi

Mr. Abdelhalim Touihri

Mr. Moktar Dahri

Mr. Cheniti Slaheddine

Dr. Habiba B. Romdane

Dr; Ben Hmida Abdelmajid
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S 0 N E D E Mr. Med Ben Aïcha !

Mr. Tahar Ghénima
1 ! !

0 . N . A . S ' Mr. Larbi Khrouf

Mr. Hechmi Karou
! 1 !•

E . N . I . T 1 Mr. Mohamed Besbes ! t

! Mr. Robert Steegmans t !

- ï ï * ï
C . I . D . A j Mr. Valiquetie Ivon j t

- T" " ï ' " ï"
S . I . D . A | Mme Baccar Christine { I

""*"" ï ï " ï"
U . S . A . I . D | Mme Dorothy Young , j

I Mr. Phippard James ( j

F.D.C. Maktar l Mr. Mondher Naji

O.M.S - Genève Mr. Louis Laugerie
1 Mr. Taouftk Zribi

SECRETARIAT , Mme Nachi Fatma , ,

, Melle Hosni Chadlia ¡ ,

j Mme B. Abdelkader Khadi|a ,

, Mr. Cherif Tarek { r

j Mr. Hédi Akremi , ,

, Mr, Rhondane Laroussi . I

. Mr, Amara Ridha , I

, Mr. Larbi Mechraoui . I

. Mr. Salah Essoussi . j

, Mr. Benzarti Abdelkrir. . •

. Mr. Frigui Mohamed , I

, Mr. Farhi Mansouri . I

! t !

1 ! I

* * t / *
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COMITE D'ORGANISATION I Mr. Mohamed JAOUA ! I

! Madame Hayet Zinelabldi* !

I ne. I !

! Mr. Mustapha Besbes ! !

! Mr. Bouraoui Darmou1 ! !

! Mr. Mohamed Ben Aicha l !

î Mr. Samir Ouanes î !

t Mr. Mohtsen Farza ! !

I Mr. Taoufik Zeribi ! !

! Mr, Sadok Atallah ! I

! Mr. Paiez Rouissi ! !

! Mr. Hachemi Kennou ! !

! Mr. Nadhir Hamada ! !

.1 ! !



// O NCLUSIONS

L'EQUIPEMENT :

- Encourager la recherche et la promotion de la technologie appropriée

surtout en milieu rural.

- Développer la coordination multisectorielle en renforçant le profil

des intervenants (approche multidiaiplinaire),

- Rentabiliser la coopération internationale et bilatérale.

RECHERCHE EPIDEMIOWGIQUE ET OPERATIONNELLE :

- Identification des priorités et organisation des actions en conséquencej

- Communication de l'information épidêmiologique aux organismes concernés

par le domaine eau et assainissement.

•• Organiser des programes spécifiques de lutte dans les zones â haut

risque

- Analyser les comportements de population ayant un impact sur l'environne-

ment.
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EDUCATION SANITAIRE :

- Choisir les thèmes de l'éducation sanitaire en fonction du milieu (urbain :

gaspillage,, rural : protection des points d'eau, stockage....,)

- Identifier les groupes cibles préférentiels : écoliers, mères...

- Mobiliser les moyens disponibles (y compris mass media) de façon continue

- Diffusion de l'information â la base et association des populations à la

prise des décisions.

PUBLICITE ET DIFFUSION DE L'INFORMATION :

••- Mobiliser de façon continue les mass média dans ce domaine.

Organiser périodiquement des séminaires d'information et de sensibilisation

•- Décentraliser la formation par l'information (diffusion de manuels

d'instruction^ publications, expériences pilotes,..)

NORMES NATIONALES :

•••• Valoriser l'expertise locale (puisatiers).

- Standardiser les méthodes d'implantation après leur essai dans des zones

de démonstration.

CADRE INSTITUTIONNEL ET ORGANISATION :

- L'objet de la Décennie Internationale de l'Eau Potable et de l'Assainissement

Hant l'amélioration de l*alimentation en eau et l'asminissement

îes zones rurales et semi urbaines, le problème qui se pose actuellement étant l'exploitatio

H l'entretien des infrastructures réalisées dims les zones rurales il nous parait

important : de faire participer effectivement les populations ã la prise de décisions

•insi qu'à l'organisation des systèmes de gestion de ces infrastructures et en l'occurenae

ions le cadre des comités locaux de santé.

••- Une personne à choisir et à former pour mener à bien sa tache sera le

gestionnaire de ces installations moyennant une retribution une concession lui sera faite

veo les précisions du service demandé : exploitationsaentretiens, etc.. et la retribution

'ixée. Il sera entre autre responsable éventuellement de la vente de l'eau à un prix

ymbolique.

- Pour la population dispersée„ il est recommandé d'organiser l'approvision-

ement des citernes privées d'une manière systématique et autonome ;• instaurer le metier

u vendeur d'eau et l'organiser.

- Les opérateurs actuels : SONEDE Génie Rural., Coneeil de Gouvernorat sont

ipelés à mettre en place ce système d'approvisionnement avec le maximum de dilligeance

i de garantie de succès.



¿J~ ( ECOMMANDATION S_

A la lumière de la consultation nationale lors du VI Plan quinquennal

(1982 - 1986) particulièrement en matière d'approvisionnement en eau des zones rurales.

Ayant pris connaissance des conclusions et recormiandations du Colloque

International sur l'Approvisionnement en Eau Potable et l'Assainissement en zone

rurale tenu à Kasserine du 22 au 26 Novembre 1982.

Suite aux documents présentés lors de la présente Conférence Nationale

sur la Planification et le Développement de l'Approvisionnement Public en Eau et de

l'Assainissement et aux débats qui en ont découles^ considérant l'eau et l 'assainissemer

en tant qu'éléments intégraux des soins de santé de base., les recormandations suivantes

ont été retenues :

L'objet de la Décennie Internationale de l'Eau Potable et de l'Assainissement

étant l'amélioration de l'alimentation en eau et l'assainissement des zones rurales

et semi urbaines, le problème qui se pose actuellement étant l'exploitation et

l'entretien des infrastructures réalisées dans les zones rurales, il nous parait

important :

~ de faire participer effectivement les populations â la prise de décisions

ainsi au'â l'organisation des systèmes de gestion de ces infrastructures et en

l'occurenoe dans le cadre des comités locaux de santé.

- encourager la construction de citernes privées d'eaux pluviales et

vulgariser leur mode de construction (plan type) et veiller à leur condition d'hygiène

(vulgarisation de l'entretien^ javelisation. etc..) et ce dans les zones urbaines et

rurales.



- Promouvoir la construction des citernes privées dans le cadre des

opérations d'habitat social,

- Renforcer et vulgariser la mise en place des moyens appropriés individuels

d'assainissement • latrines, fosses septiques.

-• Promouvoir la participation communautaire pour garantir le succès de la

Décennie.

• Promouvoir la conception et la mise en oeuvre des plans d'aménagement

rural.

- Sensibiliser les populations contre les risques d'utilisation des eaux

usées brutes.

- Promouvoir l Utilisation des eaux usées épurées pour l'irrigation des

cultures autres que les cultures maraîchères et assurer un contrôle sanitaire strict.

- Réactiver et élargir les attributions du Comité National de l'Eau et

créer un secrétariat technique ayant le rôle d'un comité d'action national de la Dâcenni'

chargé de la coordination entre les différents intervenants dans le secteur (Décret

N° 78-419 du 15 Avril 1978),

- Choisir des procédés de traitement et des équipements adaptés aux

possibilités réelles du pays et assurer la formation adéquate et le recyclage des

techniciens en la matière,

•- Promouvoir les études relatives à une meilleure connaissance des

indicateurs de santé se rapportant aux maladies hydriques et renforcer les moyens de

diagnostic.

- Etablir des messages éducatifs adaptés à la population et impliquer les

différents intervenants dans cette activité (travailleurs sociaux techniciens de

l'agriculture. Agents SONEDE ONAS: enseignants,, agents de la Santé),

~ Installer et orienter les comités locaux de Santé vers une meilleure

connaissance de l'impact des services d'eau et d'assainissement,

-• Mettre en relief l'acuité des problèmes liés à l'eau et â l'assainissement

par l'intermédiaire des différents canaux d'information. .

- Etablir les normes manquantes et veiller au respect du Code des Eaux

et des normes existantes par le renforcement de l'infrastructure de contrôle.
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L'IMPORTANCE DE LEAU DANS L'ISLAM
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L ĵí JV, C ^ t ^ i . ^J i ^ J ¿ ; J- a ĵü 3 j t ^ ^ ^ SXíJt 3 J L J I JJ!

* i-4KJ! ^òjt, j l 4o! jLajl kiip-^J! A I a-

! *UL ^ 3 JL^J ! MJ! O 1 !JLO ^ L ^ A O^^-UJ!

o j í L:! JÜJ^ 6 ^ JÜ! JiÂ

(.UJ!--^ yjíbJjjí *U!

Li3 J L J J ^ 3 J,J-OH ^í *U !_ / (

*LJ!

^ ! L t j . o | í f J J ia i l 5 u i / iH t ^ o U;V ! f UJ s

o\ !Ju>



4

* (3) "oW^AijM^I * î ^

t A.

• • ( 4 )

• * * / • » *



I fi* li

U t j y ^

: SuJhJI

I jl : JU X

( 6 ) • ¿a, c-:L j^-l yy j - V A;IÍ tt-üti l^J.. ^ l J >- *L'

• ( 7 )

Aie LU I <L Ijj (J

4

( 9)

• ( 1 0 ) -L-Vf *Uflj • ^ ^

: •UI*i1ííJ:o*tf+JI (5

•(11 ) jSlJJ! 'Ul^iJL,.^! ^^j*;!» j l , J J J

• ( 1 2 ) ï^^Ui

* ( 1 3

• «JLIJIJ, SfcOI, MJt

/ • • • • (̂ UJÎ •LJtç--- o^^r^' £:-*? ti



3 9 ' " • I in° 3

72^6

26

91

l J I lf>W>M t JUS

1 j,

* 6 5 ^j

• 24 J, î
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PROBLEME DE L'EAU
EN T U N I S I E

SADOK ATALLAH- Ingénieur en Chef
Directeur de l'Hygiène du Milieu
et dela Protection de

l1 Envi ron nemfcnï



PROBLEME DE 1 ' EN £/ UNISIE

S. ATALLAH3 Ingénieur en Chef,

Directeur

./¿eau devient de plus en plus une ressource rare qu'il convient de gérer
d'une façon rationnelle afin de l'utiliser à bon escient pour le bien de la collectivi
dans son ensemble.

En Tunisie, les grandes potentialités en ressources en eau sont situées dan
le Nord du pays et assez éloignées des régions côtiêres â forte densité de population
où la consommation d'eau est importante.

Les régions déficitaires ont dans la majorité des cas toujours été alimenté
par un transfert de ressources â partir des régions excédentaires.

Ces transferts, portant parfois sur des débits importante, sur de longues
distances nécessitent des investissements fort coûteux. Un bilan régional global des
besoins et des ressources en eau potable pour les cinq principales régions de la Tunis
peut être représenté comme suit :

{Besoins en eau potable ! Déficit par rapport!
t(besoins moyens en Mn3 au! aux ressources t

Régions 1niveau des ressources) ! actuellement mobili!
sées dans la région!

Ressources
mobilisables dan
la région (Hm3)

!

1980 j 1990

JNord Ouest
iBêjà, Jendouba,

14 25

2000 1990

40

2000

900 (X)

INord Est
!Tunis, Bizerte,
'Nabeul^ Zaghouan!

110 205 i 350 150 300 170

T
tCentre Est !
tSousse, Monastir!
IMahdia, Sfax !
i I

35 80 140 90 140 Négligeable

»«*/•*#
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1 Régions
! Besoins
! (besoim
!au niveat
!

1980

\ !
I Centre Ouest !
Kairouan» Kasserine 8
Sidi Bou Zid !

Sud
Gabês, Gafsa,
Mëdenine j luToze

TOTAL

ï
!
!

ur!

!
l

20

137

en eau potable
i moyens en Mm3
ï des ressources)

1990

15

60

385

2000

30

105

665

Déficit par rapport
aux ressourças

actuellement mobili
sées dans la région

1990

t /

35

265

2000

/

80

520

Ressources !
f Mobilisables ?
dans la région !

(Mm3) !

50 !

120 i

(X) Une partie de ces ressources est destinée aux besoins agricoles.

Au delà de l'horizon 2000 le desequilibre besoins ressources sera vraisembla-
lement plus contraignant surtout pour la région du Centre Est. Le dessalement de l'eau
e mer sera probablement envisagé pour résorber ce déficit.

Dans ce qui suit nous aborderons le secteur de l'eau (alimentation et
^acuation) aussi bien en zone urbaine qu'en zone rurale et les progrès ainsi que les
ifficultés rencontrées dans la réalisation des objectifs du 5ë Plan de même que les
crspectives du 6ë Plan (1982 - 1986).

INISTERES ET INSTITUTIONS RESPONSABLES :

ï2-ËÊ-IlE2uipement_(Décret N° 77-648 du 5 Août 1977)

- Infrastructures hydrauliques
- barrages
- ONAS (1974) ; gestion5 exploitation, entretien, renouvellement et

instruction de tout ouvrage d'assainissement.

(Décret N* 74-93 du 15 Février 1974)

- Points d'eau publics, forages
- barrages de moindre importance
- l'alimentation en eau potable des centres urbains de moins 500 habitants
- SONEDE (1968) : fourniture de l'eau potable sur toute l'étendue du

rritoire national.

íí¿ÍS£E£__r Intérieur (Décret 75-342 du 30 Mai 1975)

- Les travaux d'assainissement de toute nature.
- assure la tutelle des communes(réseaux d'égoût) et des conseils de

uvernorat (alimentation en eau des zones rurales).

í!¿nist|re_de_l^Econoniie_Nationale (Décret N° 75-538 du 4 Août 1975)

- Participer â l'aménagement des zones industrielles en collaboration avec
s organismes spécialisés.

(Décret N° 70-21 du 19 Janvier 1970)

- Contrôle des eaux de consommation et de la protection de l'environnement.
- participation à l'élaboration des normes.

•«./.*•
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SITUATION EPIDEMIOLOGIQUE r.

1• "" Cas declares de Malodiesd^OrigineHydrigue en Tunisie

"̂"**-*>-̂ ^ Maladies

Annëes""--^^

1970
1971
1972
1973
1974
1975
1976
1977
1978
1979
1980
1981

Bilharziose

_
4856
3326
1155
901
457
141
169
70
43
7
-

En voie d'extinction

Cholera

39
-
64

1036
121
57
-
25
34
440
231
523

Phase d'endëoiciti
ponctuée

Fièvre Typhoïde

1210
1015
905
247
702
676
505
524
760
731
663
630

î Situation
stationnaire

«.- Tuberculose : L'incidence la plus élevée est observée dans les regions
suivantes : Tunis : 402, Kasserine : 246, Jendouba : 213S Sidi Bou Zid Î 150, Bëjâ :
Sfax : 131, Sousse ; 1273 Kairouan : 110 et Bizerte : 106.

b.- Fièvre typhoïde : regions â fotre endémicité" : Gabës ; 2271 Bizerte ; 172
Tunis : 72, Nabeul : 31, Gafsa : 31 et Sfax : 30.

Situation stationnaire.

c - Hepatite virale Ï niveau d'incidence élevé"
1979 « 2446 cas, 19S0 - lTl9 cas, et 1981 - 1588 cas.

d,- Poliomyélite :
1979 - 40 cas, 1980 = 15 cas et 1981 => 40 cas.

e.- Bilharziose :
En voie d'extinction : 1980 » 7 cas3 1981 - 4 cas.

f.- Paludisqe ;
En voie d'extinction Î 1980 »> 7 cas et 1981 » 1 cas.

g.- Choiera ;
Phase d'endémie i té" ponctuée depuis 1970.

LES DIFFERENTS HQI^S D'ALKffiNTATION EN EAU ;

Selon l'enquêtes Population Emploi de l'Institut National de Statistique» 1980
pour l'ensemble de la Tunisie :

41,7 % des nénages sont raccordes à la SONEDE
17,1 % . fontaines publique»
1895 % puits
11,5 Z . . . . . . Citernes
10v7 % Oueds et sources.



La proportion des ménagés-ayant l'eau courante SONEDE â domicile est de

80j6 % pour Tunis
37,3 % pour les régions du Nord Est

'• 22,3 % pour les régions du Nord Ouest
56<,6 % pour les régions du Centre Est
14S4 % pour les regions du Centre Ouest.
37,2 % pour Sfax
36,2 % pour Sud.

POPULATIONS DESSERVIES PAR LA SONEDE s

a.- Eyoliit^oii du_taux <ie_desserte :

C'est le rapport entre la population branchée et la population desservie

ANNEES TAUX DE DESSERTE %

c . -

1976
1973
1981

1972
1973
1974 -
1975
1976
1977
1978
1979
1980

1966
1975
1977
1979
1980

Domestique l/hab./J
branche

69
72
75

33,5 -J
v 37,0 ...• v \\

42,0
48,0
53al
56 s 5
60,5
64,0
64,0

248
295
319
349
374

ifiques :

Domestique l/hab./J
non branché

8 •.•••• •• '

8
8 ;•: •••-••"•

Tourisme 1/
lit occupë/J

606
816

i 715

Dans l'enserablef elle est satisfaisante ; Depuis 1975, le pourcentage des
"impropres^1 se maintient â S %. ,

Situation en 1981 : Pc^c l'ensemble de la Tunisie (64OOOOO hab.), la SONEDE
alimente 4.064 000 habitants soit un tau$ ̂ branchement global 68 % reparti ainsi;
82 % pour la zone urbaine et 23 % poùir la zSne rurale. Le taux de desserte étant encore
de 64 %.

Il est significatif d'ajouter que le taux des pertes global est de 29 %
alors qu'il était de 35 % en 1976 et de 30,7 % en 1979.
:-es pertes sont plus importantes sur les reseaux de distribution.
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ALIMENTATION EN EAU DE LÃ ZONE RURALE Î

1975 1980
Population branchée (SONEDE) 3,1 % 6,7 Z
Bornes fontaines 14,9 % 20,5 %
Citernes 23,2 % 17S9 %
Puits 35,1 % 32S8 %
Oueds et sources 24,4 % 21,9 %

Quoiqu'en amélioration depuis 1975, l'alimentation des populations rurales
reste de três mauvaise qualité bactériologique puisque le pourcentage des "imporpres1

de l'eau des puits, des sources et des citernes se situe entre 50 et 70 %.

REALISATION DU 5ë PLAN DANS LES ZONES RURALES (GSnie Rural)

Centres ruraux de moins de 500 habitants 269

Points d'eau crées ou aménagés 1800

Puits assainis et équipés de pompes manuelles
(y compris projet Care-Médico) 900

INVESTISSEMENTS :

1.- SONEDE :

IVê Plan 1972 - 1976 53 Millions de diñara

Vê Plan 1977 - 1981 162 Millions de dinars

VIS Plan (Prévisions) 1982 - 1986 275 Millions de dinars.

2.- Génie rural ̂ Localités moins de 500 habitants)

Vê Plan 1977-1981 16 Millions de dinars

VIê Plan (prévisions) 1982 - 1986 185 Millions de dinars.

Il semble que les 185 Millions de dinars demandés par l'agriculture (Génie
Rural) pour l'alimentation en eau des populations rurales n'ont pas été retenues et
que ce budget prográmete sera plutôt délègue en partie aux gouvernorats dans le cadre
dé l'animation rurale,

II est â remarquer que la Tunisie compte (d'après le recensement de 1975)
1282 agglomerations de plus de 200 habitants y compris les communes. Si la SONEDE
compte prendre en charge, au cours du 6ê Plan, 144 localitéss ceci nous amènerait â
603 localités desservies en eau potable â la fin du 65 plan.

Il restera donc environ 679 localités à desservir en eau.
Dans la meilleure des hypotheses, (30 localités prises en charge par an), il faudra
donc attendre l'an 2010 pour voir toutes les localités rurales â population aggloméré-
supérieure à 200 habitants alimentés en eau potable.

Par ailleurs, d'après le recensement de 1975, la Tunisie compte 4460
agglomérations d'au moins 50 habitants dont 4305 non érigées en comunes et parmi
lesquelles 3023 (70,2 % ) comptent moins de.200 habitants.



Jusqu'ici la SONEEE a plus ou moins négligé ces populations qui sont
isolées et oü les services de la SONEDE s'avéraient plus ou moins rentables. La
Commission Nationale de l'eau a posé ce problème et proposé qu'une solution soit
trouvée pour ces citoyens qui représentent environ 35 % de la population.

Il est â remarquer, par ailleurs, que les conseils de gouvernorats se
limitent à la construction des citernes et des puits ou à l'aménagement des sources
et que dans la majorité des cas ces points d'eau publics ne sont pas protégés et ne
subissent pratiquement aucun entretien préventif systématique •( aménagement, réparation,
curage et désinfection), faute de budget et de moyens d'actions humains et matériels.

Deux Solutions pourraient être envisagées s

1.- Créer une filiale de la SONEDE ou une autre société nationale qui
aura la charge de toutes ces agglomérations rurales qui n'intéressent nas la SONEDE.

2.- Créer une structure individualisée au sein du Ministère de
llAgriculture, Direction du Génie Rural avec des services adéquats de réalisation des
projets, de gestion» d'exploitation mais aussi d'entretien des installations.
Et ceci suppose, bien entendus des crédits suffisants pour pouvoir i

a) - Alimenter par réseaux les centres ruraux agglomérés de
moins de 500 habitants.

b) - Créer et aménager d'autres points d'eau pour les
populations dispersées afin de réduire les distances de transport de l'eau.

c) - Créer de nouvelles ressources par la construction de
nouvelles citernes publiques et privées et par 1'encouragëoent de ces créations.

d) • Capter les sources et les protéger.

e) --Aménager, protegers curer les puits publics existants
et les équiper de pompes manuelles et d'ëoliennes.

f) - Transporter de l'eau par citernes tractées en cas de
sécheresse.

g) - Constituer des équipes mobiles pour la surveillance
la maintenance des ouvrages.

h)- Traiter régulièrement ces eaux particulièrement quand
l'installation comporta un réservoir.

i) - Promouvoir l'éducation sanitaire de la population et de
sa participation communautaire.

La fourniture d'eau potable ne résoudra pas â elle seule les problèmes
de santé, car la maladie peut être contractée par la baignade le contact direct ou
indirect avec les excréta humains, la consommation de nourriture malsaine.
Un prográmele d'alimentation en eau seul peut avoir des effets négatifs sur la santé
publique en accentuant les problèmes de l'assainissement, de la prolifération des
eaux stagnantesj des mauvaises odeurss des Eoustiquess etc..

SITUATION DE L'ASSAINISSEMENT ;

Selon l'enquête, population emploi de l'Institut National des
Statistiques 1980

Tunis Tunisie

% des logements raccordés au

réseau d'ëgoût 76,3 23,5

% des logements avec fosses 11,2 15S5

% des logements avec rigoles,
nature 12,5 56
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L'Office National de l'Assainissement a 5tS crée en 1974 et â ce jour il
a pris en charge 25 communes sur un total de 156 soit 17 % seulement.

Par ailleursi basse sur le recensement de 1975, ceci represente 1.43OO0C
habitants soit 25 % par rapport & la population totale qui est de 5.600.000 habitant

INVESTISSEMENTS DE l'OMS

Ráseaux et épuration

IVÊ Plan - 1972 - 1976 24 Millions de Dinars

Va Plan - 1977 - 1981 68 Millions de Dinars

VIê Plan - 1982 - 1986 120 Millions de Dinars.

Â cela, il faudra ajouter les investissements realises par l'AFH et l'A:
dans le secteur de l'assainissement pour la construction des réseaux. (Pour le
Vè Plan ces investissements étaient de 23 Millions de 'Dinars).

VIê PLAN PB DEVELOPPEMENT - ASSAINISSEMENT URBAIN ;

En règle générale les priorités d'intervention de l'ONAS ont été :

- Le suivi de développement de l'habitat, de l'industrie et du tourisme
dans les"zSnes Étudiées1' et "sous contrôle" (AFH, SNIT, AFI} API, SPROLS, ONTT...)

- La remise en état des ouvrages existants dans les zones d'intervention
de l'ONAS (zones touristiques + 25 communes).

- l'augmentation du niveau de service dans ces mines zones.
- La protection du milieu récepteur.

En réalité, les objectifs en matière d'assainissement devaient aussi aile
de pair avec ceux de la SONEDE et tendre vers un but idéal qui consiste à atteindre 1
taux de branchement de la SONEDE, prévue pour 1986 égal à 81 %.

Compte tenu du retard enregistré en matière d'assainissement» le rattrapa;
de la SONEDE .est difficile â atteindre voire mène irréalisable au cours de la
prochaine décennie.

Ce retard sera aggravé par les facteurs suivants ;

. Contraintes budgétaires de financèrent

, Difficultés du marche à digérer les investissements prévus (manque
d'entreprises spécialisées, de bureaux d'études nationaux expérimentés, de matériaux
d'assainissement et de pénurie de matériaux de construction...). D'où les retards
enregistrés dans la réalisation des projets.

. Laisser aller des communes non encore prises en charge par l'ONAS qui
va parfois jusqu'à l'abondon total des infrastructures d'assainissement, ce qui
nécessite le plus souvent des investissements très importants pour la remise en état
de ces réseaux.

. Développement rapide de la SONEDE qui trouve beaucoup plus facilement
un financement pour ses programmes.

. Niveau d'hygiène de certaines populations et de certaines collectivités
relativement précaire du fait qu'on opte plus rapidement au branchement à l'eau
potable mais beaucoup plus difficilement au raccordement â l'ëgoût public.

La Corraission Nationale Sectorielle de l'Assainissement a passé en J?evue
le niveau du service dans le secteur de l'assainissement et a retenu les objectifs
suivants pour les perspectives décennales :



- Fatttfaper autant que'possible le retard en matière d'assainissement.
- Etendre les services d'assainissement pour les harmoniser au programme

national d'expansion de r'approvisioniiejient en eau.
- Optimiser et accroître le¡>rendettent des investissements des ouvrages

d'assainissement en exploitation ou en construction en réalisant les investissements
complémentaires nécessaires au développement logique des infr(as,£ru£tures.

- Réutilisation totale des eaux usées ëpuréer (enviw»«$6 MillioM^e m3
en 1986). ' - • • r-vrï :s xuczzi

Ainsi, le taux de raccordement global qu'on se propose d'atteindre â la
fin de la décennie se situe autour de 81 % . Le taux de raccordement actuel étant
d'environ 40 %.

i rPour atteindre ces objectifs un programe d'investissement évolue à
415¡Millions de Dinars en coût 1931 est à réaliser au cours de la décennie et qui
se conpose comme suit ;

120 Millions de Dinars pour le grand Tunis.
130 Millions de Dinars pour les villes de populations supérieures à

10.000 habitants.
50 Millions de Dinars pour les villes de populations comprises entre

2,000 et 10.000 habitants,
90 Millions de Dinars de reseaux secondaires.
25 Millions de Dinars pour l'équipement des zones touristiques.

Dans le cadre de la perspective décennale une tranche de réalisation
intéressant le Vie Plan a été" définie. Cette tranche permet dans un premier stade de
relever le taux de raccordement global â environ 60 %.

Contenu du Programme Quinquennal (1082 - 1986) Provisoire

1 A * -

46000

Grand Tunis - (2S Projet National) d'Assainissement 21000
Projet des 17 villes (CEE) 16000
Grand Sfax (2?. Projet National d'Assainissement) 3000
Divers reliquats 5? Plan 6000

Nouveaux ;

Tranche d'extention pour installations saturées
Grand Tunis (3ë Projet)
Grand Sfax
Projets complémentaires (protection de certains
milieux récepteurs)
P̂rpjê ; des. 32 villes (le tranche)
Projet dès villes du bassin versant de Medjerdah
Réhabilitations renouvellements, bâtiments et

4000
35000
19000

14000
40000
16600

20000
- Etudes 400Q

;;•...., - Zones, touristiques 12000

•••l••''•'• •! T O T A L G E N E R A L -;-'->.or w.- ">"'''

À la suite des premieres discussions de l'ONAS avec le Ministère du Plan
et des Finantes il semble que l'ènvelajppe probable qui serait accordée .aux; projets
"Assainissement Urbain", est de 170 Mi lisions de Dinars. '.,-.,.',..". ..'S..

164600

• * * / « • •
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A la suite des discussions opérées entre l'ONAS et le Ministère du
Plan ce chiffre a été ramena â 120 Millions de Dinars ce qui veut dire que tous les
objectifs fixes ci-haut seront repris pour être reformules et adaptés aux ressource

L'UTILISATION DES EAUX USEES EPUREES :

Pour l'irrigation permet de valoriser une quantité d'eau importante
sinon se perdrait â la nier.
Á l'horison 2000, le volume d'eau épurée utilisable par l'agriculture est evalué â
180 millions de n3 et en 1986 ce volume serait de l'ordre de 70 â 80 millions de m3.
L'utilisation actuelle se limite à environ 3 millions de m3 par an pour irriguer le
périmètre de la Soukra près de Tunis (500 ha irriguas) et deux petits périmètres
dans le Cap Bon (10 Ha) et â Sousse Nord (50 Ha). Des projets sont en cours
d'éxecution pour irriguer 550 nouveaux et au cours du VI Plan, il est programma la
realisation de 5770 Ha conformément au tableau suivant ;

Périmatre

Soukra
Phoenixia Haramaraet
Kantaoui
Draa Thaear
Chiba
Zarzis (OTD) _
Ariana Raouad
Hanman Sousse
Sousse Sud !
Dkhila Monastir !
Sfax !

TOTAL !

! Situation 1981

Superficie

500 Ha
10 Ha
50 Ha
200 Ha
320 Ha
25 Ha

•

i

i

1

1 105 Ha

<
Volume m3

! ~~!
I 2 000 000 m3

60 000 ra3
1 400 000 Ei3

1 000 000 m3
1 800 000 n3
250 000 m3

i

i

5 510 000 m3 !
I

! Situation 1986 !

Superficie

10 Ha
50 Ha
200 Ha
320 Ha
25 Ha

4 270 Ha
400 Ha
500 Ha !
300 Ha 1
800 Ha 1

6 875 Ha
1

Volume m3 j

!
100 000 ra3 !

! 500 000 n3 !
1 500 000 n3 !
2 500 000 m3 1
250 000 EÎ3 !

27 500 000 m3 !
3 000 000 TÙ3 !
2 500 000 m3 !
I 100 000 m3 !
4 000 000 m3 !

42 950 000 m3 !
j

X Le périmètre actuel de la Soukra sera rehabilite et étendu à 840 Ha.

Sien que le programme du VIS Plan soit important, il laissera encore
des volumes non utilises et il y a lieu d'identifier et de réaliser de nouveaux
projets.

Le taux d'utilisation des eaux usées pour l'agriculture passe de 22 %
(production : 25 Millions de m3 en 1981, utilisation ; 5,5 millions) S 58 % en 1986
(production : 75 millions de o3 en 1986, utilisation 43 ni11ions de m3).
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RESSOURCES - EMPLOI DE LE AU EN TUNISIE
HORIZON 2 .000

Ressource en Eau
Bilan Moyen Terme

FETHI GANA - ingénieur Principal
Directeur Général
Minis fere de l'Equipement



RESSOURCE - EMPLOI DE L'EAU EN TUNISIE

HORIZON 2000

Ressource en eau - bilan moyen terme

F. GANA
Ingénieur Général
Directeur Général

Ministère de l'Equipement
TUNISIE

Notre pays étant semi aride, et pluvie ètrie capricieuse, la meil-
leure utilisation de nos faibles ressources hydrauliques doit guider nos
choix an matière de mobilisation et d'utilisation de ces ressources.

Signalons que depuis le début du siècle, voire même depuis les
temps les plus reculés, l'alimentation en eau des villes cotières est as-
surée a partir de ressources continentales.

Tunis est alimentée à partir de Zaghouan depuis l1époque romaine,
et a partir de Béni Metir (Aïn Draham) depuis 1950 - (160 km) Sousse est
alimentée â partir de Bou Hafna * Haffouz (140 km) depuis 1920.

Sfax est alimentée à partir de Sbettla depuis le début du siècle.

E n 1979, sur les 177.5 I*n3 produits par la Sonède 127.9 Mm3 soit
72 % sont drainés des régions continentales vers les zones cotières sur des
distances importantes.

Il y a manifestement un drainage systématique des ressources de
l'Ouest vers l'Est. Ce drainage ent naturellement nécessite par la pauvreté
de la frange lottorale en ressources hydrauliques et l'importance de l'ali-
mentation en eau potable des centres urbanisés.

Ce transfert transversal de ressources s'intégrait d'ailleurs dans un
transfert parallèle des richesses minières vers les ports d'exportation,
ou plus récemment vers les centres de transformation.

Ce transfert d'eau ayant été nécessité par le développement initial
des sones cotières et portuaires devient de plus en plus le moteur du surdé-
veloppement de ces zones actuellement constaté relativement aux ames conti-
nentales et risque, s'il s'amplifie, de causer une tare insurmontale aux
régions donneuses en majorité économiquement et socialement déprimées.

I - LES RESSOURCES
Signalons que la pluviométrie amène annuellement sur l'ensemble du

territoire 33 milliards de m3 d'eau.

Le tableau ci-après récapitule les ressources utilisables. L'atten-
tion est attirée sur les points suivants :

1. Le potentiel équivaut à l'apport annuel moyen brut du bassin
versant considéré au site des barrages projetés ou construits.

2, "L'utilisable" équivaut au débit annuel qui peut être garanti
dans la fourchette 80-95° selon l'usage qui en est fait (irrigation ou eau
potable). Il s'agit donc d'une moyenne qui ne peut baisser qu'exceptionnel-
lement.

• • • / • •
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3. Concernant les potentialités hydrauliques du centre, il y a une
interaction directe entre les eaux de surface et les eaux profondes. De ce
fait, une partie importante (Zroud et Merguellil notamment) des volumes ré-
gularisés (en cours ou en projet) est destinée à réalimenter les nappes.
A ce titre il est maintenant établi que la surexploitation contrôlée des
nappes augmente notablement le potentiel disponible.

Dans 1'estimation des potentiels en "eau profondes" il a été tenu compte
de ce phénomène.

4. Il a été convenu de comptabiliser comme ressource utile les eaux
profondes saumâtres ou salées dans les mesure ou leur déminéralisation peut
être envisageable en cas de besoin.

5. De la même façon, les eaux de surface non mobilisai:*es par un ou-
vrage classique de barrage sont comptabilisées par ce qu'elles concourent,
par épandage, ou alimentation des nappes,à augmenter nos ressources.

6. La mobilisation de la ressource n'implique dans le présent do-
cument aucune spéculation sur les coûts en découlant.

Il apparaît, selon la répartition qui est faite dans les tableaux
supra, que le maximum des ressources hydrauliques utilisables plafonnent
à un total de :

(voir tableaux pages 68 et 69)

2,776 Milliards de mètre cube par an, dont
1,381 Milliards d'eau superficie
1,395 Milliards d'eau souterraine.

La qualité de ces eaux est médiocre dans certains cas (supérieur à
3 g/1 et inférieur à 8 g/1) et en particulier pour :

Jefsra (Sud Est) 175 millions
Sahel Sousse 50
Sahel Sfax 20
Miliane 30

275 Millions de m3

Les données ci-dessus ont été discutés interprétées et arrêtées
par les premiers responsables des directions techniques du secteur de 1'hy-
draulique.

Elles peuvent paraître différentes des données précédemment annon-
cées et le seront certainement de nouvelles estimations.

En effet, et à la mi Décembre 1980, une nouvelle note de la direction
des ressources en eau, du Ministère de l'Agriculture a émis une nouvelle es-
timation des ressources, en augmentation de 173 millions de m3.
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Bassin ou Site

Zouara

Kébir/moula

Barbara

EXTREME NORD

Oued Ellil

Bou Hertma

Kasseb

Sidi Salem

Siliana

Pompages

MEJERDAH

Sejnane

Joumine

Fine

Ghezala

Ouimie/melah

ICHKEUL

MILIANE

Mas ri

Bezirk

Chiba

Pivers

Lebna

Abid

Divers

TOTAL CAPBON

TOTAL NORD

!
1

Eau de

¡Potentiel

Í

Í

!

1

l
i

"'" ! '

I

!
I
f

!

!

1

J
Í

I
!
l

!

!

!

1

1

t
1

f

f

!

!

!

1

!

!

260

100

80

500

1000

110

110

22

12

36

310

50

4,0

4,0

5,0

1,0

9,0

4,0

4 0

31,1

1091

surface
I

¡Utilisable

l
!

I
i

t
t
i

"!

I
I
!
1

l

!

»

!

I
!
Í

l

l

i

!

1

I

1

1

!

t

f

I

!

l

!

!

160

75

40

305

40

70

40

550

30

50

780

70

70

12

5

1?.

175

30

3,5

3,5

4,0

1,0

7,0

9,0

4,0

265O

1316

! Eaux
profondes

!

Í

¡Utilisable!

I
J

I
f

!

i
i

t

!

1

!

I

!

«
!

J

!

i

I

t

1

l

!

.

f

f

f

f

t

1

1

!

I
!

30

55

40

15

160

300

!

1

I
f

l
t

1"
I

I
I
J
1

l

»
!

!

I
f

!

!

l

!

!

f

f

f

|

!

!

!

!

Í

Total
Utile

335

835

215

45

186

1616

1 Observateurs
!

!

!
,1 ou plusieurs ouvra.-

l
jSite Frontalier.Con-
joncture ?
IZiatine-Gamgoum-Hárk-
.(Oued cotier à bascu
'1er) O32 g

1

!

!
J

I
!
1

!

t

Potentiel à l'embou-
! chure

I
f

!

!

I Eau à mélanger

' Eau saumaine

!

J

!
J

I
l

I
!

!
J

l



Bassin ou site
s

SasCSSE

Eau de surface

• • • • • ̂ B ^ ̂^fr ̂ ^ ^ • • * ̂ ^ ~ ̂ ^ ~ ̂ ^ " ̂ ^ - ^ ^ ̂ ^ " ̂ ^» • -^^- -^H- ™-i • n

Eaux pro- Total Uti-'* OBSERVATIONS
S fondes ! le !

iseasa

lPotentiel lutiiisable!

Zéroud

Merguellil

Nebhana

Derb

Autres (centre)

Sblba

Bou Ficha

Sahel Sousse

105

35

50

10

12

40

25

20

10

10

105

150

15

50

130

100

10

150

12

15

50

Nappes à surexploiter

Au fil de l'eau

Jilma-Sbeitla-Hajeb-
t Kasserine.

l Au fil de l'eau

! Eau de surface à
, épandre.

, Eau Saumatre (4 g/1)

TOTAL CENTRE ! 67 420 4' 7 l

Gharsa

0. Leben

J 80

! 20 !

4 4

56

35

t Baieche -Kebir -Arche

1 Epandage - CES

4 :
TOTAL CENTRE-SUD

J I 90 1

Oued

Jerid

Nefsaoua

Babès Nord

Jefara

Extrême Sud

I 100

100

200

175

15

165

30

585

! Epandage - CES - jes-

sours.

585

Etudes à préciser
! in-situ
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TOTAL DU POTENTIEL ÜTILISEABLE

Extrême Nord

S.V. Mejerdah

8.V. Ichkeul

0. Miliane

Cap Bon

S/T NORD

Zéroud/merguellil

Kasserine/bou Zid

Sousse/Sfax

Nabhana

Î

I
!
!
!

t
J

!
1

305

780

175

30

26

1.316

25

20

20

!

!

!

I
J
i , ,

!

!

!

J

30

55

40

15

160

300

105

150

85

80

J

!

1

!

I
i

!

J

1

J

335

835

215

45

186

1.616

130

170

85

80

S/T Centre ! 65 * 430 ' 485
I ! ! '

S/T Centre Sud ! ! 80 ! 90
1 1 1 _-

Jerid - 200 200
I I !

Nefaaoua - 175 175
Jefara ! f 165 f 165
Extreme Sud - ' 30 Î 30
Gabès Nord ! - * 15 ! 15

S/T SUD I - ! 535 I 585

I l_^ !
TOTAL 1 381 1 395 2 776

! t I

t'explication donnée pour ce qui est de l'eau de surface «st "L'amé
lioration notable au niveau de nos réseaux de mesure qui a permis de disposer de

mesures plus complètes et de mettre au point des méthodes plus précieuses pour
l'évaluation de nos ressources en eau".

Pour ce qui concerne les eaux profondes, les ressources additionnel
les dégagées sont : 1,450 milliard de m3 au lieu de

1,395 milliard de m3 précédemment estimés résultent de :



- Une évaluation plus exhaustive des possibilités de nos

nappes phréatiques.

- Des propositions d'exploitation plus substantielles aussi

bien pour les nappes phréatiques que profondes avec notamment des prélè-

vement plus importants sur les réserves suivant le cas.

En définitive, les ressources ont évolué comme suit :

NORD

CENTRE

CENTRE
SUD

SUD

TOTAL

! EAU DE
j

, 1 316

! 65

!

! 1 381

SURFACE
<

! ]

1

J

1

L 366

130

-

1 496

1 EAU

j 300

! 420

, 585

! 1 395

PROFONDE

t

1

l

!

1

43S

386

69

560

1 453

1 TOTAL

t 1 616

I 485

J

1 9°
, 585

1 2 776

tl

!

!

I

804

516

69

560

2 949

soit une augmentation de :
58 Iín3 sur les eaux de surfaces
115 lSn3 sur les eaux profondes
Compte tenu de caractère aléatoire et optimiste des nouvelles

estimations, qui ne résultent pas de la mise en évidence de noueIles
nappes nous maintiendrons la première estimation en considérant du domnt-
ne du possible la récupération de 170 Wn3.de ressource additionnelle
provenant en grande partie des nappes phréatiques.

II - L'UTILISATION

ttl.I L'alimentation en eau potable :

II s'agit d'un besoin à satisfaire en priorité absolue mais dans
le cadre d'une écomomie de consolation qu'il est souhaitable qu'elle soit
librement consentie mais qui, à défaut, doit être imposée par des mesures
dissuasives voire même coercitives.

Il est signalé que si la SONEDE asure la distribution de l'eau
dans 339 localités du pays totalisant une population de 3,8 millions
d'habitants dont seulement 2,4 disposent de l'eau courante à domici'e
le reste de la population soit 1,4 millions ne dispose pas de l'eau
courante mais e3t alimentée psr des fontaines publiques, ou par d'autres
sources privées et 2,5 millions (populations rurales dispersées) ne sont
pas concernés par ce service public et sont par conséquent alimentés dans
Jes conditions quantitatives et qualitatives pour le moins discutables.

L'OMS définit un minimum vital de 55/hab/j soit 20 m3/hab/an.
Actuellement 14 à 15% de l'eau potable va à l'industrie (non compris les
industries ayant une alimentation atonome).

Le volume distribué par la SONEDE pour couvris les besoins des industries
intégrées dans le tissu urbain et de 17.753.165 dont Gabès qui émarge
pour 2 908,475 et dont les industries chimiques sont alimentées par un
système indépendant

Hors Gabès le pourcentage de l'usage industriel représente donc 1237% de
la consommâtion



Le tourisme représente 7% de le o—s sommâtion jlobale assurée
par la SONEDE.

Le niveau de vie du tunisien étant au dessus du minimum vital
et devant nécessairement évoluer, nous pensons qu'il faille mener les calculs
prévisionnels d'allocation sur la hase de 100 1/habitant/jour y compris les
besoins des industries intégrées dans les tissus urbains et donc à l'exclusio
de celles alimentées d'une manière autonome et généralement grosse consommatr
ces.

Il est à remarquer qu'il s'agit de consommation. Pour passer à
production il y a lieu de tenir compte des pertes de transport et de distribu
tion actuellement estimées à 30% mais qui peuvent être raisonnablement rame-
nées à 20% (taux difficile à comprimer si l'on tient oanpte des ruptures acci
dentelles de canalisation).

De ce fait il y aura lieu, dans les vingt années qui viennent>
de mobiliser 120 L/hab/jour soit 44 m3/habitant/an.

L'évolution du nombre d'habitants d'ici l'an 2000 a été appréher
dée de diverses façons.

LH document intitulé "tfotè d'orientation pour la llème décennie
de développement et le Vlème plan" a estimé (page 200) l'évolution de la popu-
lation comme suit :

1976
5774

1981
6589

1986
7445

1991
8332

2001
10060

ce qui donne un taux d'évolution de 2,5% pour le prochain plan à solde migra-
toire nul Les mêmes données sont estimées dans les calculs prévisionnels de
la SONEDE comme suit :

5700 6500 7540 8830 12110

et cela compte tenu d'un taux de croit démographique variable et atteignant
3,2 en 1990 Ce qui ne peut être acceptable cémpte tenu de la tendance actuel-
le servant de base aux prévisions de la prochaine décennie de développement.

En tout état de cause et en nous basant sur les statistiques
officielles de 1979 et 19S0 nous constatons que la population a évolué de :
6 153.300 à 6.323.000 soit avec un taux de 2,76% par an.

A ce taux supposé constant la population tunisienne sera aux horizons 1990
et 2000 de 8 301.000 et 10.^99.000 et en 2001 áe 11.200, l'évolution entre
1980 et 2001 est :
(6223 - 6497 - 6677 - 6861 - 7050 - 7245 - 7445 - 7650 - 7861 - 8078)
8301- 8530 - 8766 - 9008 - 9256 - 9512 - 9774 - 10044 - 10321 - 10606.
10899 - 11200).
Ainsi l'accroissement 1900/1980, et 2000/1980 sont de 31,287. et 72 37% .
Les mêmes statistiques de l'IKS donnent la répartition de cette population
par gouvernorat. Cela permet de dresser le tableau suivant :

(voir tableau page suivante)

Sur la base du quota de 44 m3/hab/an défini ci-dessus les allo-
cations des ressources en eau potable à réserver par région, en l'an 2000
s'établissent comme suit :
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Jendouba
Bizerte
Le Kef
Siliana
Béjà

Nord-Nord Ouest

Tunis
Zaghouan
Nabeul

Nord Est

Kairouan
Kasserine
Sidi Bou Zid

Centre Ouest

Sousse
Monastir
Mahdia
Sfax

Centre Est

Cafsa-Tozeur

Sud Ouest

Gabès
Medenine

Sud Est

T O T A L

1

•

t

»

j

l

î

t
1
I

t

I

t

I

I
J
1

t

I

1980 i

329 1 i
370,3
255 9
216 0
266 0

1.437 3

1.084.3
236 9
422>9

1.744 1

3793O
274,6
259 6

913 2

266 5
254 1
245,3
437 1

1.323 0

267,9

267 9

296,e
392.6

638 6

2000

567,2
638 3
441,1
372S3
458,5

2.477 4

1.867 4
408 3
729,0

3.004,7

653,3
473 3
447.6

1.574S2

493.8
438^0

1 422 8
1 925 8

! 2.280 4

461: 8

i 461,8

! 510 2
! 590,5

! 1.100 7

1'

22

27.

! 14,

, 20,

; 4,

! 105

73 %

57 %

44 7.

92 7o

24 %

10 %

Nord Ouest
Nord Est
Total Nord
Centre
Centre Sud
Sud
Total Tunisie

92,6
132 2
224,8
125,6
73 2
56 0

479.6

Millions de M3

Millions de m3

Ce chiffre qui est global et ne décolle pas de spéculation sur le taux de desserte et
d'évolution de consommation n'est qu'une allocation de ressources.

Il représente la production compte tenu d'un coefficient de perte de 20%
La consommation sera de 400 Mm 3
Le calcul ci-dessus suppose une évolution des régions telle que le niveau de développe-
ment social sera, en fin de siècle, pratiquement homogène.
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Les prévisions de la SONEDE aboutissent à des besoins de 570 7 millions de
m3 en 2000. Il nous semblent fortement surdimensionnels (même si la popula-
tion en l'an 2000 étant de 12.000.000 ha, l'allocation ne dépasserait pas
528 M B 3 ) .
Signalons que la SONEDE a facturé en 1979 environ 123 Hn3 et a enregistré un
taux de progression de la consommation 78/79 de 5 87.. A ce taux constant et e>
supposant un coefficient de perte de 20% uniquement cela amène à une produc-
tion en l'an 2000 de 432 Ï*n3.

Nous retenons donc le chiffre de 479 Mm3 compte tenu d'un effort important
à faire dans le domaine du raccordement aux réseaux de distribution.

II. L'IRRIGATION

Compte tenu de la conjoncture internationale tendue qui fait découvrir le
poids de ce qu'il est convenu d'appeler "l'or ou l'arme verte" et de la néces*
sité de garantir pour notre pays l'indépendance alimentaire, pour les produit-
de base au moins, nous ne pensons pas qu'il faille continuer à parler de supet
ficie irriguée.

Il est admis que le sol n'est pas le facteur limitant de l'irrigation dans
les pays arides, non plus maintenant le climat, moyennant certaines précaution!

Le facteur eau est pratiquement le seul facteur limitant et le sera de plip
en plus.

L'allocation d'une ressource hydraulique a un hectare irrigué ne peut se
calculer que cas par cas compte tenu des spéculations agricoles les plus ré-
munératrices ou les plus stratégiques.

C'est ainsi q jn hectare de grandes cultures irriguées (cerealicultura,
culture industrielle, fourrages ..) demande dar s le nord du pays 1500 m3
alors que les cultures d'été (maraîchères ...) portent ce quota pour la môme
région â 6000 m3.

La même dispersion peut être rencontrée dans le centre où tes culture* ar-
boricoles consomment beaucc H moins d'eau (à l'hectare) que les c ltures ma-
raîchères

Dans le sud les tesoi' s sont autrement plus importants Compte tenu de la
pluviométrie et de l'environnement elimatolo^ique dans les zones continenta-
les.

Les besoins ne peuvent, dans ées conditions être appréhendés avec une pré-
cision créditible quedans la ffl««ure ou il est défini un plan de production
agricole régionalisé tenant compte 4e la politique de mise en valeur à moyen
terme au moins et qui tendrait à spécialiser les régions naturelles du pays
dans les productions répondant au mieux à l'objectif agro-économique recher-
ché.

C'est dire que le plafond de 250 000 hectares souvent cité dans les perspec
tives ne revet en lui môme qu'un sens tout â fait relatif, s'il n'est pas
subdivisé en nature de culture.

La politique tendant à associer, dans l'irrigation, le "sec" et "l'irri-
gué" peut faire augmenter notablement ce plafond à ressources mobilisées
équivalentes.

Ceci étant, les statistiques établies par les services agricoles compétents
qui couvre le secteur de l'irrigation et qui ont au moins lafchance d'exister
donnent un aperçu assez significatif de la situation actuelle.

Nous reprenons ci-après les éléments cardinaux de ces statistiques :

Superficie irrigable (disposant d'une ressource en eau) (A) 225.630
Superficie équipée (disposant d'un réseau d'irrigation) (3) 156.100
Superficie irriguée (utilisant la ressource disponible) (C) 176.000
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Irrigation par puits de surface (1) 84 140
Irrigation par prise sur oued (2) 21.350
Irrigation par eau de source (3) 5.580
Irrigation par forage (4) 21.890
Irrigation par barrage (5) 22 1Ç0
Irrigation par diverses autres
ressources (6) 950

156 100

Irrigation à partir des eaux de surface (2+5) 44 490
Irrigation à partir des nappes (1) + (3) + (4)111.610

KGION
Î

EAT DE
! SURFACE

EAU
! PROFONDE DIVERS

3RD

•JD

! 114.600

! 85 960

! 21.120

! 77 460 !

1 60 030 !

1 18.610 !

91 280

64 400

20 320

! 36.450

! 7.500

! 9.120

40 820

52,450

12.760

190

80

680

O T A L i 225.680 j 156.100 5 176.000 t 49.120

! ! ! I

106 030 950

Notons l'importance des puits de surfaces dans le secteur irrigué (54%)

II est à remarquer que certaines de ces données semblent être entachées
de surestimation ou de divergences de définition. Il en est ainsi des 45.000 ha
affectés à Kairouan. Mais à défaut de données plus fiables nous nous tiendrons à
ces statistiques en y apportant après la répartition régionale, les correctifs qui
s'imposent

II est certainement difficile d'affecter aux superficies irriguées ci-dessus
mentionnées des quotas d'irrigation compte tenu,des différentes spéculations, des
différents modes d'irrigation des différents assolements,

tliis devant la nécessité d'utiliser notre potentiel hydraulique de la ma-
nière la plus intensive possible, nous supposons appliquer les doses d'irrigation
maxima à charge de revoir vers la hausse les superficies réellement bénéficiaires
dans la mesure ou la spéculation agro-économique qui aura été retenue se suffit de
quotas inférieurs,

Dans cet ordre d'idées
d'irrigation suivantes :

Nord - Nord Ouest
Ford - Est
Centre Ouest
Centre Est
Sud Ouest
Sud Est

il est généralement admis, par région les doses

6.000 m3/ha
10.000 "
8.000 »
10.000 "
17.000 "
10.000 "

Le tableau (III) ci-joint récapitule par région les : ¿soins en eau d'irri-
gation en supposant que les 225 680 ha sont réellement mis en culture intensive
ce qui n'est pas actuellement le cas mais ce qui devrait être dans les meilleurs
délais

Nord Nord Ouest
lord Est
Centre Ouest
Centre Est

286.
709
557
162

Mm3
ti

11

11

Nord
Sud
Centre
Ouest

995
276
719
1000
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Sud Ouest 157 Mn3 Tst 990
Sud Est 119 "

A défaut de répartition planifiée des périmètres irrigués et en vue
d'appréhender les superficies maxima à mettre en valeur par l'irrigation, nous
faisons l'approche suivante :

Nous pensons qu'il faille tendre vers un équilibre interrégional dans la mise
en valeur global.

Le problème ne se posant pas pour nous en terme purement économique
et de rentabilité financière et la répartition des surfaces agricoles utiles
des gouvernorats n'étant pas homogène, nous estimons que le seul critère objec-
tif, pour un raisonnement d'ordre général reste la population de la région con-
cernée ,

Fous introduisons donc une allocation de surface irriguée par habitant
et nous répartissons les posaiblités d'irrigation entre les régions, par réfé- (
rence à ce paramètre.

La dose d'irrigation moyenne pondérée sur la répartition des surfaces :
existantes et des doses d'irrijation adoptées- ci-dessus est, en 1980 de 8 800
Mm3/ha. '

Compte tenu d'une allocation pour l'eau potable de 478 Mm3 et pour t
1 ' irrigation intensive des 225.680 ha de 1990 Îto3
il y a un potentiel excédentaire de . , 310 I*s3
sur une ressource utilisable de 2778 Mm3

Cela procure une possibilité supplémentaire d'irrigation de 310/8 800
= 35 200 ha » 260.880 ha.

De cette manière les potentialités d'irrigation s'élèveront à 225 680 +
+ 33.200 ha = 260 880 ha.

Les 260.880 ha p^is en considération procurent pour chaque habitant
une parcelle irriguée de 239 m2 et leur répartition régionale serait :

NOïd - Nord Ouest 192 - (+ 47) - + 11.600 ha
Nord Est 236 (+ 3) - + 1 100 ha
Centre Buest 443 (-204) - + 32.000 ha
Centre Est 71 (+ 168) + 38.300 ha
Sud Ouest 200 (+ 39) + l;800 ha
Sud Est 108 (+ 131) + 14.400 ha

En fin de compte, nous aurions la répartition homogène suivante :

Kord-Nord Ouest 44 660 + 11 600 = 59 260
Nord Est 70.940 + 1.000 - 71,940
Centre Oue*t 69.700 + 32.000 = 37.700
Centre Est 16.Í60 + 38.300 - 54.560
Sud Ouest 9.230 + 1.800 » 11.030
Su« Est '-XU-nO 14.400 = 26.290
TOTAL 225.680 + 35.000 « 260.780

Aboutir à cette situation suppose :
1. La mise en culture intensive des 225.680 ha actuellement recensés ce qui

équivant à créer 225 680 - 176.000 = 50.000 ha

2. Créer les infrastructures et mettre en culture 35.000 ha de périmètres
nouveaux.

Compte tenu d'une capacité de réalisation de l'ordre de 4000 ha/an
nous errons atteint cet objectif en 20 ans soit en l'an 2000.



En vue de dimensionner les allocations des ressources à cet horizon
nous avonsj par application des doses d'irrigation retenues :

Nord - Nord Ouest
Nord Est
Centre Ouest
Centre Est
Sud Ouest
Sud Est

59.
71.
37
54
11.
26

260
940
300
560
030
290

x 6.000
x 10.000
x 8.000
x 10.000
x 17.000
x 10.000

2 367 Mbn3

= 355 Mm3 +
= 719 +

298 +
= 545 +

187 +
~ +

+ 478 ~ 2.845 Mm3

109
132
69
100
20
48

Nord- Nord Ouest
Nord Est
Centre Ouest
Centre EST
Sud Ouest
Sud Est

57 600
69.900
36.200
53,000
10.700
25 500

x
X

X

X

X

X

6
10
8
10
17
10

= 345
= 69 o

= 289
= 530
= 182

- 255

ÍIR)
(IR)
(IR)
(IR)
(IR)
(IR)

454
831
358
630
202
303

1,385

231
402
85
290
385

+ 931
- 600
+ 44
- 545
+ 88
+ 82

Compte tenu de la pondération à Q.8000 m3/ha proposé ci-dessus nous
dépassons les ressources qui sont limitées à 2 778 de 67 Mm3 les surfaces con-
sidérées ci-dessus sont donc à minorer de 2¿8% cela donne :

109 (AEP) = 454
132 (AŒP) - 83,
6S (AEP) = 358
100 (AEP) = 630
20 (AEP) = 202
48 (AEP) » 303

252.900 - 2s3OO Mn3 - 0,478 Mn3 - 2,7778 Mn3

Le Bilan hydraulique s'établirait par région de la façon suivante :

Nord - Nord Ouest
Nord Est
Centre Ouest
Centre Est
Sud Ouest
Sud Est
Sud Est

2,778 2 778 0.000

Les plans directeurs ont certainement pris en considération les transferts
susceptibles d'assurer l'alimentation en eau des zones déficitaires.

Les plans directeurs qui ont commencé à recevoir un début d'appli-
cation ont entre autres objectifs d'assurer, dans le cadre des priorités
arrêtés par la loi portant code des eaux la satisfaction des besoins non
couverts par les ressources locales.

A l'heure actuelle les transferts proposés ©ont les suivants :

Nord- Nord Ouest (Joumine-Sejnane - Sidi Salem) - 640
Nord Est (eau potable : 160 Mn3 Irrigation 440) 600
Centre Ouest (Zéroud ou Fajeb Aioune) - 15
Centre Est (Alimentation en eau Sahel) + 40
Centre Est (Alimentation de Sfax) + 15

Par ailleurs des transferts sont actuellement assurés paur l'eau
potable et pour l'irrigation comme suit :

Nord - Nord Ouest (Oued - Ellil et Kasseb) - 74
Nord Est (Alimentation TUNIS-CAP BON) + 74
Centre Ouest (Haffouz-Kairouan - Nebhana) (23+ 50) 73
Centre Est (Aliment. Sabel + Périmât. Sahel) 73
Centre Ouest (Jilma-Sbeitla) - 13
Centre Est (Alimentation Sfax) + 13
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Par ailleurs des transferts sont actuellement assurés pour l'eau pota-
ble et pour l'irrigation conrae suit :

Nord - Nord Ouest (Oued-EUil et Kasseb) - 74
Nord Est (Alimentation TUNIS-CAP BON) + 74
Centre Ouest (Kaffouz-Kairouan - Nebhana) (23+50) - 73
Centre Est (Aliment-Sahel + Périmât sahel) + 73
Centre Ouest (Jilma-Sbeitla) - 13
Csntre Est (Alimentation Sfax) + 13

Soit hVO - 714 Ïta3
NE + 674 Mn3
CO - 101 Mn3
CE + 141 Ma3

Les balances ressources/emplois 1960 et 2000 s'établissent alors de
la manière suivante :

(NNO
(NE
(CO
(CE
(SO
(SE

Usa-
ges

To*
taux
mm3

! 109 1
132
69
100
20
48

AEP
2000

296 !
709
557
162
157
119

IR
1980

1385 1 -
231 +
402
85 +
290
385

Ressour-
ces

(10899)225.000

478 1.990 2.773Í

714 1
674
101
141
-

671 !
905
301
226
290
385

Trans- Res-
fert.

000

. saour

395 ! +
841 +
626 -
262
177 +
167 +

Be-
- soin

ces net- (1)
te

2.778 2.463 H

276 !
64
325
36
113
218

A I

- 310

454 !
831
358
630
202
303

Be-
soin
(2°)

2.778

345 !
699
289
530
182
255

IR
2000

2.300

109 !
132
69
100
20
48

AEP
2000

478

+ 217
+ 74
- 57
- 404
+ 88
+ 82

A2

00Ò

Nous voudrions faits remarquer que tes ressources potentielles du bai-
«in de la Medjerda risquent de diminuer d'un maximum de 100 millions de m3 si
les programmes algériens actuellement annoncés sont mis en exécution. Dans
cette éventualité, qui se présentera certainement, il y a lieu de revoir les
allocations prévues aux périmètres irrigeos

En conclusion et si de nouvelles ressources en eau souterraines ne sdnt
pas décellées entre temps nous aurons absorbé l'ensemble des ressources hydrau-
liques du pays en l'an 2000 si nous réalisons et mettons effectivement en irri-
gation 252,000 hectares â cet horicon et ai nous assurons un taux de desserte
en eau potable maximum ; (85 à 90 % ) .

Cette échéance pourrait eCtce être plus prode si la cadence de mobili-
sation «t de réalisation de l'infrastructure de transport et de distribution
est accélérée du fait d'un investissement très important,

L'on est en droit de se demander ce qui se passera après l'an 2000
une fois mobilisés et utilisés l'ensemble des ressources disponibles.

Il faut signaler que les ressources hydrauliques estimées dans cette
note sont dynamiques et que la ion utilisation n1équivaut paw a une économie.
Il ne s'agit pas à l'échelon national d'un report des effets d'une richesse
d'une génération à l'autre.
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Ce problème ne peut se poser que pour l'exploitation des nappes

acquifères fossilles qui sont en fait des réservoirs souterrains non-.91 imen-
tées et donc à ressource non renouvelable.

Il peut aussi se poser si la décision est prise de forcer l'exploi-
tation des nappes profondes à ressources renouvelables¡ par un abaissement
artificiel des niveaux d'exhaure.

Cette façon de faire doit être pour nous, un recours à n'envisa-
ger que dans des cas exceptionnels de façon à ne pas grever trop lourdement
l'avenir.

De ce fait la non disponibilité de ressources additionnelles vers
l'horizon 1990 implique nécessairement la mise sur tpieds dans les meilleurs
délais d'une politique de lutte contre le gaspillage, d'économie dans l'uti-
lisation industrielle domestique et collective, de valorisation maximum dans
le domaine de 1'irrigation, de recyclage et de réutilisation des eaux usées

I La réutilisation des eaux usées :

Nous supposons avec un optimisme mesurés et en considérant tou-
tes les précautions prises en vue d'éviter les effets négatifs de la réutili-
sation des eaux usées que, à la limite, toutes les eaux collectées dans les
systèmes publics d'assainissement sont après des traitements plus ou moins
poussées, remises en circulation.

Compte tenu des taux de :

de desserte (SONEDE) de 85 à 90 %
de branchement (OFAS) de 80 à 85 %
d'efficacité des réseaux d'égout de 80 %

Les ressources allouées à l'eau potable seront en 2000 de 478 Min3
à la production et 380 Mm3 à la consommation dont 12 vont à l'industrie soit
un volume annuel maximum qui serait utilisable de :

380 x 0,87 x 0,85 x 0s30 x 0,80 - 180 Millions de m3/ans.

Il est supposé que les 12% alloués à l'industrie permettent compte
tenu des progrés qu'il est nécessaire de réaliser dans le domaine du recycla-
ge et des choix des processus de fabrication d'assurer une ressource addi-
tionnelle au secteur

Ainsi donc, et moyennant des investissements importants à réaliser
dans l'assainissement au cours des 20 prochaines années, il est possible de
mobiliser 180 Mm3 utilisables dans l'irri ¡cation, cela représente 6,5% des
ressources totales et 37,6% de l'allocation "eau potable" ce qui n'est pas
négligeable.

2- Le gaspillage

Les 221 VJSÚ mentionnés ci-dessus, pour être utiles, doivent
transiter par des canalisations, des stations de pompages et de traitement
et arrivent à l'utilisateur grevés d'un surcoût pouvant atteindre celui de
la mise a disposition initiale

La lutte contre le gaspillage dans le secteur "Eau potable" de-
vrait normalement minorer cette ressource et serait donc utile à la collec-
tivité.

En fait., nous allouons actuellement 100.1/hab/j (dont 15 à
l'Industrie) dans nos programmes d'équipements. C?. cela peut se justifier
dans une période de surplus il faudrait que nous arrivons à la fin du siè-
cle à changer certaines habitudes de consommateur en vue de faire baisser
cette allocation à un niveau seulement compatible avec l'hygiène et l'ali-
mentation.



De ce fait nous devons tendre vers la norme minimum admise par l'OMS
(encore qu'elle semble assez confortable) et qui est de 55 1/hab/j.

Le gain qui en découlerait représente à l'horizon 2000 (100-12)(indus-
trie) - 55) 11 000.000 x 365 - 132

Ce volume abaisse naturellement celui provenant des systèmes d'assai-
nissement de :

(0 8 taux de branchement)
132 x O58 x 0,8 = «A Mm3

(0 8 taux d'efficacité des réseaux)

De ce fait en combinant les deux actions nous pourrions économiser :
180 - 84 + 120 = 216 I&3 soit + 8% de la ressource.

Les modalités de la lutte contre le gaspillage sont assez connues -
être largement éveloppées ici. Elles doivent s'appuyer en premier lieu sur
des campagnes de sensibilisation audio visuelle ayant pour thème principal
la pauvreté de nos ressources, elles comprendront une politique de tarifica-
tion fortement disuasive et nécessiteront une normalisation adéquate de toute
la quincaillerie sanitaire mise sur le marché qui aurait pour objectif de
dissuader les plus nantis de gaspiller une ressource avec la conscience tran-
quille de celui qui a payé.

3. Le gaspillage dans l'irrigation :

Dans ce domaine le problème ce se pose pas d'une manière aussi simple
que ci-dessus.

Nous avons alloué à l'usage de l'irrigation 2.300 millions de m3 soit
82,5% de la ressource globale et nous avons dimensionné les superficies
(263.000 Hectares) en fonction de la ressource disponible et de notre capa-
cité de réalisation.

La lutte contre le gaspillage ne permet pas de stocker une ressource
au dela d'une ou deux années, mais doit nous permettre d'auçftenter les super-
ficies irriguées et d'en tieer le meilleur profit pour la collectivité

En d'autres termes les superficies arrêtées sont-elles susceptibles
d'assurer l'autonomie alimentaire et sont-elles compatibles avec les plans
de production agricoles ?

L'un des paramètres de l1autosuffisance alimentaire est naturellement
M'amener le secteur agricole à assurer, pour les produits de base dits stra-
tégiques, le maximum de production compatible avec les conditions naturelles,
humaines et techniques du paya.

Las caréales, la viande et le lait, le sucre, sont les principaux
produits de base de la stratégie alimentaire.

Pour fixer les idées l'importation de ces produits a été en 1978 :

Blé et orge 5,7 millions de Wtx - Sucre 1,8 M Qtx - Lait 18 5 milles tonnes
pour des montants de 37 - 17.8 et 6 Millions de DT
TOTAL 69,3 Millions de DT.

Pour la mSme année, nous avons produit 7, 5 millions de quintaux de
bléa et 2 0 millions de quintaux d'orbe sur une superficie de 1.649.000 Ha
de terres céréalières et 4 923.000 Ha de terres labourables.

Le déséquilibre entre la production et la consommation de ces produits
stratégiques montre à quel point sont importants les efforts à faire en vue
d'assurer l1autosuffisance alimentaire, et c'est naturellement que certains
ont pensé trouver la solution dans l'irrigation donc dans l'utilisation de
nos ressources hydrauliques.
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Ce scénario est-il possible est-il concevable

I LES CEREALES

Les emblavures actuelles sont réparties de la manière suivante :

A BOnnes terres du Nord 500.000 Ha
B. Terres moyennes (morcelées) 300.000 Ha
C. Terres de la Frange moyenne Nord 400.000 Ha
D. Terres de la Frange moyenne Centre 300.000 Ha

TOTAL = 1 500.000 Ha

Les besoins actuels en céréales (Blés + Orge) sont estimés à
16 M Qtx.

Notre production 1980 se situe autour de 10 M?tx
II y a donc un déficit céréalière de 6 KQtx en 1980

En 2000, à habitude alimentaire et à consommation unitaire
constantes, les besoins seraient de 30 MQtx
Si des progrès de rentabilités ne sont pas
enregistrés entre temps le déficit céréalier serait de 20 MQtx
à l'horizon, 1981-86 le déficit évoluera de 6 à 10 MQtx
Ainsi il faudra qu'à la fin du Vlème plan notre production
céréalière atteigne 20 MQtx

Dans l'hypothèse pessimiste ou les rendements ne s'améliorent pas
la production supplémentaire de 20 MQtx sur des périmètres irrigués nécessite
l'équipement de :

20.000 000 / 40 = 500.000 ha consommant
500,000 X 1.500 - 750 000.000 m3

Autant dire que cela est impossible. Ni le sol ni l'eau ne peuvent
être mobilisés.

La recherche de l'augmentation de la production doit être axée
sur les autres paramètres de productivité.

A ce titre il y a lieu de signaler que la coramission des grandes
cultures estime possible 1'augmentation des rendements aux niveaux suivants :

15.0 MQtx
1 5 "
6,0 "
3 0 "

M : 17 Qtx/ha TOTAL - 25 5 MQtx

Cela permet donc de couvrir les besoins de 1986.

Pour ce qui est des besoins de l'an 2000 qui seront de 30 MQtx
il y auna lieu de produire 5 MQtx supplémentaires.

La superficie irriguée nécessaire pour atteindre cet objectif
sera de : 5.000 000/40 = 125.000 ha.

demandant une ressource de 187 Mm3 d'eau

En supposant que la ressource en eau existe, nous sommes dans
ce cas limités par le potentiel sol. En effet les meilleurs terres du Nord
(A) produisent déjà 30 Qtx/ha et l'irrigation n'amène que 10 Qtx/ha supplé-
mentaires.

A :
B :
C :
D î

30
5
15
10

Qtx/ha
Qtx/ha
Qtx/ha
Qtx/ha

soit
ii

H

H

X
X
X
X

500,000
300 000
400.000
300,000
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La seule solution sera dans ce cas l'irrigation d'une partie des
300.000 ha de la catégorie (B) qui ne produisent actuellement que 5 Qtx/ha.

Mais nous serons affrontés à un autre problème, celui de la taille
foncière des propriétés.

Si ce problème était réglé, les terres de la catégorie B assuereraien:
une production additionnelle de :

300.000 ha X (30 - 5) = 7 5 MQtx ce qui assueerait en l'an 2000 l'autosuffi-
sance céréalière.

II - LE SUCRE

Les besoins estimés pour 1980 sont de 120.000 Tonnes. En vue d'assu-
rer les besoins de l'an 2000 il faudra disposer de 40.000 ha de betteraves.
L'irrigation (et dans certains cas l'assainissement) de 40.000 ha permettra
d'assurer cette production. r9 consommation d'eau nécessaire serait au maxi-
mum de 30 Mm3.

LE DESSALEMENT DE L'EAU SAUMATRE :

La dernière étude en date (Juillet 1980) effectuée pour le compte
de la SONEDE a envisagé une variante, pour l'alimentation en eau du Sud
Tunisien, basée sur le dessalement par osmose inverse d'une eau saumatre
titrant environ 5 grammes par litre, à partir d'une station pouvant débiter
400 1/s soit 12 Mm3/an.

Les paramètres importants de la structure du coût ont été définis
comme suit :

Investissement directs 3.909.000 DT 62,89 %
PoÛts indirects (Intérêt durant la construction
crpital d'exploitation-honoraires) 883.000 DT 14,21 %
Coûts annuels 238.000 DT 3,83 %
Produits divers (y compris eau sauma-
tre et membranes). 811.000 DT 13,05 %
Energie (30 millimes/kwh) 375.000 DT 6,03 %

6.216.000 DT 100 %

Avec un amortissement sur 30 ans et un intérêt de 8 % le coût du
m3 s'établit à 167 Millimes dont 36 Millimes pour l'énergie électrique
(environ 1 kwh par m3 dessalé).

A titre de comparaison, l'adduction des eaux de l'extrême sud (Tiaret
ou Borj Bourguiba) vers la zone cotière (Djerba-Zarsis) gênerait un coût
de m3 de 262 à 400 millimes.

Compte tenu des progrès attendus dans la mise à disposition à des
coûts acceptables de l'énergie solaire ainsi que dans l'amélioration des
rendements des procédés de dessalement, il n'est pas illusoire d'arrivé
à l'horizon 2000 â améliorer notablement la qualité de nos eaux saumaires
ou salées qui ont été précédemment estimées à 273 Millions de m3.

De même que le dessalement de l'eau de mer, à cet horizon, devrait
permettre d'assurer une partie non négligeable des besoins en eau potable,
libérant ainsi les ressources actuellement mobilisées à l'irrigation ou au
développement de l'élevage extensif.

Pour ce faire, il semble urgent et nécessaire d'accorder plus d'atten-
tion et surtout plus de moyens financiers lors du prochain plan, en vue
d'avoir une politique volontairéste dans le domaine, basée sur la recherche
appliquée.

La mobilisation des ressources financières nécessaires à la mise sur
pieds d'un centre de production d'eau à partir d'une station de déminéralisa-
tion telle qu'indiquée ci-dessus auquel est accouplée une station de recher-
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che appliquée sur l'énergie solaire doit reposer sur un financement généré
par les ventes d'eau potable et d'énergie électrique aux plus gros consomma-
teurs .

Une surtaxe sur les ventes d'eau et d'électricité devra pouvoir assurer,
pour les dix années à venir une ressource de l'ordre de 5 Millions de DT.

En tout état de cause, et compte tenu des conditions climatiques, des
possibilités hydrauliques, et de l'horizon énergétique une opération d'en-
vergure est à mener dans ce sens en vue d'éviter qu'aux échéances de pénu-
rie nous ne nous présentions en simple consommateurs de technologie...

Concernant les sites où de pareilles actions sont à mener nous pouvons
considérer quatre poles, tous les problèmes étant supposés résolus par ail-
leurs.

- zone de Djerba Zarsis 500 1/s soit 15 Mm3
- zone de Sfax 500 1/s 15 Mra3
- zone du Sahel 1.000 1/s 30 Mm3
- zone de Hammamet Nabeul 500 1/s 15 Mm3

75 Mm3

Cela représente, en premier investissement équivalent à 6 stations telles
que celle mentionnée ci-haut soit :

6 x 5.000 DT = 30.000.000 DT à réaliser sur les 10 années^ venir.

La réalisation de ce programme pourrait amener :

- Dn développement spectaculaire de l'élevage extensif de l'extrême Sud par
mise à disposition des nappes de Tiaret - Borj Bourguiba qui ne seraient
plus destinées à la zone cotière.

- Une extension des périmètres irrigués de la Tunisie centrale et du Sahel.

- Un appoint d'eau non négligeable aux agrumes du Cap-Bon.

LES OUVRAGES DE RETENTION :

La lutte contre le gaspillage de l'eau déjà mise à disposition pour cou-
vrir les besoins en eau potable, agricole ou industrielle peut certainement
nous permettre de tirer le meilleur parti de notre potentiel hydraulique.

Mais sur les 33 Milliards de m3 qui sont amenées annuellement par la plu-
viométrie moyenne nous ne récupérora, au mieux que 3 Milliards.

Il est bien entendu qu'une part importante alimente les nappes et le cy-
cle végétatif mais il ne faut pas oublier qu'au moins 1 Milliard de m3 d'eau
se diverse annuellement en mer, accompagné d'ailleurs d'un volume équivalent
de sol arable.

Il s'agit donc de retenir le maximum des eaux de ruissellement par des
moyens rudimentaires mais efficaces et de faire épandre les easx de crue sur
la plus grande superficie possible.

La politique de conservation des eaux et du sol (CES) qui a été appliquée
durant les années 60 aurait pu, si elle s'était poursuivie dans le cadre
juridique qui était défini par le code des eaux contribuer pour une large part
à économiser nos eaux et notre sol.

Dans la perspective d'une mobilisation optimum de nos potentialités,
il n'est d'autre issue dans ce domaine que de redéfinir les voies et moyens
susceptibles de faire passer l'intérêt national avant toute autre considéra-
tion de structure foncière de limites de propriété ou d'efficacité de vulga-
risation.

La définition de périmètres dont le traitement doit être déclaré d'utili-
té publique» et l'application stricte des dispositions réglementaires et léga-



les doit attirer l'attention des autorités

C'est à ces conditions que nous arriverons à passer du stade de l'agri-
oulture "er sec" au "dry-farming" qui n'est en fait qu'une iolution inter-
médiaire encre le "sec" et "l'irrigué"
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I - INTRODUCTION

Au cours de l'histoire fla disponibilité de l'eau a toujours conditionné

le développement et le progrès des peuples et même dans certains cas leur

suivie Les noyaux de population ont en général surgi là où il y avait de

l'eau

Dans le passé, à des époques déterminées et dans certaines zones de popula-

tion les disponibilités en eau furent très abondantes, mais ce cas peut

être considéré comme général l'abondance d'eau a été due à des circonstan-

ces transitoires et accidentelles

Avec le temps la situation est toute autre, voire s'est inversée

Les besoins en eau furent au début modestes tant en qualité qu'en quantité

chaque structure distributrice d'eau résolvait avec plus ou moins de facilité

son problème d'alimentation en eau

Le développement démographique l'élévation du niveau de vie le développement

industriel augmentèrent la demande en eau. Commencèrent alors à surgir et

à prendre de l'ampleur ïes problêmes techniques économiques et juridiques

chaque jour plus complexes,

En premier lieu se posèrent les problèmes du manque de ressources hydrauliques

ce qui obligea à les rechercher, en heurtant les intérêts des utilisateurs

déjà établis (irrigants industriels ..) c'est pourquoi il fallut édicter

des lois de caractere général orgamisant les mises à profit et donnant la

priorité sur le reste de l'usage de l'eau pour l'alimentation de 1'aggloméra-

tions Cette législation est particulière à chaque pays à chaque région, et

ces normes dépendent ce l'abondance ou de l'insuffisance de l'eau de la légis-

lation générale sur la propriété des caractéristiques régionales locales

etc...

Par la suite surgirent les problèmes économiques, du fait que l'on considère

l'eau comme un produit gratuit et d'usage collectif ; lorsque croît la de-
à

mande en eau et qu'apparaît la consommation domicile les coûts des travaux

nécessaires pour fournir le service demandé augmentent

Le problème prenant de l'importance il arrive un moment où les fonds mis à la

disposition aidés par des encaissements tarifaires ne correspondant pas



normalement à la réalité mais de caractère politique n'arrivent pas à le

résoudre

Enfin à ces deux problèmes s'ajoute celui de la technique. Fournir de l'eau

aux agglomérations est une tâche qui se complique de plus en plus La néces-

sité de chercher des ressources chaque fois plus importantes et parfois

très lointaines les exigences de plus en plus grandes sur la qualité des

eaux, er opposition avec l'augmentation de leur pollution, créent des pro-

blèmes techniques que les distributeurs d'eau ne peuvent pas souvent résou-

dre isolément

La décennie - 1980 - 1990 a été décrétée, décennie internationale de

l'eau potable ei de l'assainissement Si nous voulons atteindre cet objec-

tif assurer à tous., d'ici à 199O> des services de base en matière d'ali-

mentation en eau et d'assainissement il faut, réaliser à coup de centaines

de millions de dinars par an des investissements qui seront doublés pour

assurer le service de l'assainissement A ces coûts d'investissements il

y a lieu d'ajouter les charges d'exploitation et d'entretien

L'effort entrepris par la SONEÜE depuis sa création en 1968 pour le renfor-

cement des réseaux et l'amélioration de la distribution de l'eau potable en

Tunisie s'est accéléré eu cours des derniers plans de développement

Le bilan des réalisations de la prochaine quinquennie sera c.eaeé et commen-

té plus loin dans ce document

Nous voudrions dans ce qui suit mettre en relief deux idées, l'une concer-

nant le problème de l'adéquation des besoins aux ressources et l'autre

relative à l'activité de la SOWEDE et son impact sur l'économie du pays.

Nul n'ignore le rôle primordial de l'eau potable dans tout développement

économique et social
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II est d'autre part bien connu que l'eau devient de plus en

plus une ressource rare qu'il convient de gérer d'une façon

rationnelle afin de l'utiliser à bon escient pour le bien de

la collectivité dans son ensemble.

En Tunisie les grandes potentialités en ressources en eau sont

situées dans le Nord du pays et assez éloignées des régions

cotiêres à forte densité de population où la consommation d'eau

est importante. Les régions déficitaires ont dans la majorité

des cas toujours été alimentées par un transfert de ressources

â partir des régions excédentaires.

Ces transferts - portant parfois sur les débits importants -

sur de longues distances nécessitent des investissements fort

coûteux.

Un bilan régional global des besoins et des ressources en eau

potable pout les cinq principales régions de la Tunisie peut

être présenté comme suit :

# • • / • • •
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Régions

Besoins en eau pota
ble (besoins moyens
en mm3 au niveau de
ressources).

I) Nord Ouest

(Béjà, Jendouba

le Kef, Siliana

1980

14

1990 2000

25 40

Déficit par rap-
port aux ressour
ces actuellement
mobilisées dans
la région

1990 2000

Ressources
mobilisables
dans la région

en Mm3

900 (*>

ri) Nord Est

Tunis, Bizerte,

tfabeul, Zaghouan
1 10 223 350 150 300 170

II) Centre Est

;ousse, Monastir,

îahdia, Sfax
35 80 140 80 140 Négligeable

V) Centre Ouest

.airouan, Kasserine

idi Bouzid

8 15 30 50

) Sud

abêss Gafsa,

édenine, Tozeur

20 60 105 35 80 120

T O T A L 187 385 ! 665 265 520

(H) Une partie de ces ressources est destinée aux besoins agricoles

Le tableau prédédent illustre 1'inadéquation régionale entre les

besoins et les ressources en eau potable.

Jusqu'à l'an 2000 et plus les régions du Nord Ouest, du Centre

Ouest et du Sud seront auto$suffisantes du point de vue ressources.
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Cependant â l'intérieur de chaque région il existe certaines

singularités, c'est le cas notamment des villes du Kef et de

Makthar dans le Nord Ouest qui accusent des déficits en

ressources en eau. Ces déficits seront comblés par les eaux

de la nappe de Sraourtane et Djebel El Ho.ud.

Pour la région du Sud un transfert des eaux qui seront captées

dans 1'expíeme Sud permettra à partir de 1990 l'alimentation

des agglomérations situées plus au Nord Est (Médenine, Zarzis etc.

Il en est de même pour la région du Nord est dont le plus

important pôle : le Grand Tunis est actuellement alimenté â

partir des eaux de surface mobilisées dans le Nord Ouest

(Barrages du Kasseb et de Béni M'tir), qui continuera â l'ave-

nir à être alimenté à partir de cette région. Les ressources

futures proviendront des infrastructures réalisées dans le

cadre du plan directeur des eaux du Nord. Les eaux des barrages

de Sidi Salem, Joumine, Se;Jnane, et des autres ouvrages projetés

dans l'extrême Nord Ouest alimenteront Tunis et le Cap Bon,

tandis que les eaux de Joumine permettront l'alimentation de

Bizerte et sa région.

Enfin pour la région du centre est actuellement alimentée à

partir de la nappe du Kairouannais pour le sahel et des nappes

de sbeitla et Jilma (pour Sfax), ses besoins futures seront

assurés par un transfert des eaux de surface mobilisées dans

le nord du pays dans le cadre du plan directeur des eaux du

nord.

Au dela de l'horizon 2000 le déséquilibre besoins ressources

sera vraisemblablement plus contraignant surtout pour la région

du centre est. Le dessalement de l'eau de mer sera probablement

envisagé pour résorber le déficit.

Au cours du Vê plan l'investissement réalisé par la SO.NE.DE.

représente 4 % de l'investissement national total. Ces investis-

sements relativement importants ont contribué au développement

de l'économie du pays. En plus des travaux confiés aux entreprises

qui sont à l'origine de la création de 5000 postes d'emploi

environ, la SO.NE.D.E a participé dans son domaine ã l'indus-

trialisation du pays. Dans cet ordre d'idées, il est â retenir

la création de l'usine CIAMIT pour la fabrication de tyyaux

en amiante ciment, l'extension des usines fonderies réunies

pour répondre aux besoins de la SONEDE en robinetterie et autres

accessoires et d'El Ânabib pour la fabrication des tuyaux en

béton.
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Ce développement des industries liées à l'activité de la

SONEDE se poursuivra au cours du Vie olan par l'entrée en

service de l'usine de fabrication des tuyaux en béton (El

Kanaouet) ainsi que par la création d'unités de fabrication

des pompes et compteurs d'eau ainsi qu'une société de travaux

de forages. Le nombre d'emplois qui sera crée durant la

quinquenie du Vie plan en liaison avec l'activité de la

SO.N.E.D.E. sera de l'ordre de 10.000.
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// A SONEDE A LA VEILLE DU Vie

PLAN DE DEVELOPPEMENT ET DANS LA PREMIERE PARTIE

DE LA DECENNIE DE L'EAU POTABLE ET DE L'ASSAINISSEMENT



SITUATION DU SECTEUR DE L'EAU

POTABLE A LA VEILLE DU VEME PLAN (1977-1981)

A la veille du Vême plan de développement économique et social

1977-1981, la situation dans la branche eau potable se présen-

tait comme suit :

. Sur une population totale estimée â je, fin de l'année 1976

â 5.737.000 habitants,, la S0.NE.D2. a n s r n i i t 1 ' alinmïitation

en eau potable de 3.459.000 habitants soit un taux de desserte

global de 63,3 %.

La population tunisienne ce réparticsaít â cette date en

2.987.000 habitants ruraux ( ) et 2.750.000 habitants urbains.

Parmi la population rurale 785.000 personnes étaient desservies

par des réseaux d'eau potable (tai's de Beaserte en milieu

rural 26 % ).

Parmi la population urbaine 2.674.000 . p,e£.aqnnes étaient

desservies par dés""ufSVeáux d'eau pot"aTH'ë"Tt~aïïx de desserte en

milieu urbain 9l7 %) . -, ...„.•..".:"__.._:.." J-F^Êtêl

En 1976, 1 .837.000 personnes et nient, dé s §'&?$£•& s par des bran-

chements dans toute la Tunisie soit un ""taux de branchement

global (urbain et nural) de 53 %. A cette même date et pour le

milieu urbain le taux de branchements était de 64 / alors que

pour le milieu rural, il était de 14 %.

. Le volume d'eau potable consommé en 1976 s'élevait â 97,6

millions de mètres cube dont 44S4 millions pour l'agglomération

du grand tunis (45,5 % ) . Ce voluma sa rSpartissaît suivant les

différents usages comme suit : (en milliers de m3).

ENSEMBLE

Usage domestique

Usage collectif
dont

Administration

Usage industriel

. Usage touristique

Divers

TOTAL

(2)

t_

Intérieur de
la Tunisie Grand Tunis

25573

12526

(2015)

7315

6541

1258

25599

10207

(2546)

6121

458

2027

44412

Total par
usage

51172

22753

(4561)

13436

6999

3285

97625
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(*) dont 1.113.000 habitants ruraux agglomérés*

(1) Usage regroupant les consommateurs domestiques bsanchés et non branchés

. I»e nombre total des abonnés s'élevait en $976 à 281.100 dont 264.300
abonnés domestiques.

Durant l'année 1976, il a été exécuté 40500 branchements et 450 tons
d'extension de réseau.

• Pu point de vue consommation spécifique, la situation en 1976 se présen-
tait comme suit :

- Consommation spécifique domestique » 69 l/hab/j
• Consommation spédifique tout usage = 17 l/s

(rapportée à la population totale)

- Consommation spécifique tout usage - 77 l/hab/j
(rapportée à la population desservie)

- Consommation spécifique du domestique non branché = 8 l/hab/j

- Consommation spécifique du collectif
(consommation du collectif rapportée à la population 18 l/hab/j
desservie)

- Consommation spécifique touristique ~

309 l/j/lit installé

606 l/j/lit occupé.
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SITUATION DU SECTEUR DE L'EAU

POTABLE A L'ACHEVEMENT DU PLAN

QUINQUENNAL (1977 - 1981)

Avec 1'achèvement de la période quinquenaihÉte1977 - 1981 lassituation

dans le secteur de l'eau potable se présentera comme suit :

. Sur une population totale de 6.400.000 Habitants en 1981 prés de

4.064,000 personnes seront alimentées par la BO.N.E.D.E (64 %)• Le nombre

d'abonnés desservis par les réseaux SO.N.E.D.E. atteint est, à la fin de

1981, - 466.800 abonnés contre 281.100 en 1976 (soit un taux d'accrois-

sement annuel de 10,7 ̂  pour la période du 5è-Plan).

Le taux de branchement atteint est 23 fo dans le milieu rural (centre 14 %

en 1976) et 82 fo dans le milieu urbain (contre 65 # en 1976).

Globalement et pour toute la TUNISIE le taux de branchement passe^de 53 %

en 1976 à 68 % en 1981.

. Le volume total consommé s'élève en 1981 à 140 Millions de m3. dont 55,3

Millions pour l'agglomération du Grand Tunis et 84,7 Millions pour le

reste du Pays.

Pour la période 1977 - 1981 le taux d'accroissement annuel des volumes

consommés est de :

- 7,5 f> pour 1 ̂ensemble de la Tunisie ;

- 4,5 ̂  pour l'agglomération de Tunis ;

- 9,8 % pour le reste du Pays.

Le volume produit en 1981 atteint 197,8 Millions de m3- Ceci donne un ren-

dement global des réseaux de l'ordre de 29 %>.

Il est à noter qu'au cours du Vè- Plan 4a SO.N.E.D.E a mis sur pied un Plan

d'action contre le gaspillage (que ce soit au niveau des pertes dans les

réseaux ou du gaspillage par les consommateurs.



Ce plan a consisté notamment en :

- Le renforcement des opérations de détection des fuites dans les réseaux ;

- L'adoption d'un matériel adéquat limitant les pertes et l'amélioration

des conditions d'exécution des travaux des branchements ;

- La mise en application d'un tarif progressif incitant à l'économie de
l'eau; ;

- Une sensibilisation des consommateurs collectifs (établissements publics,

hôpitaux, administrâti-ons lycées etc»;.) à éviter le gaspillage de l'eau.

On notera quíau niveau des abonnés domestiques le gaspillage n'est pas

très marqué.

- Une incitation des consommateurs industriels et des établissements touris-

tiques à procéder au recyclage des eaux.

D'autres actions plus délicates sont programmées pour le 6è- Plan à savoir

notamment une sensibilisation du public à ne pas gaspiller dans les instal-

lations intérieures par l'adoption d'un matériel adéquat*

Les consommations spécifiques qui sont atteintes en 1981 sont les suivantes

- consommation spécifique domestique 73 l/hab/j.

- consommation spécifique tout usage 93 l/hab/j

rapportée à la population desservie*

- consommation spécifique du domestique 8 l/hab/j non branché.

• consommation spécifique du collectif 20 l/hab/j

- consommation spécifique touristique :

par lit installé : 430 litres par
par lit occupé 1 715 litres par jour



PRODUCTION - CONSOMMATION ET BRANCHEMENTS

ENTRE 1 9 7 7 ET 1981

D E S I G N A T I O N

M

S
g
PH

I

ÍE
S 

C
O

N
SC

g
i
—:
• :

1a
« F

cq

INTERIEUR TUNISIE
EN 1 0 m3

EVOLUTION {%)

TUNIS ET BANLIEUES

EN 1 0 3 m3

EVOLUTION {fo)

TOTAL TUNISIE

EN V03m3
EVOLUTION {%)

INTERIEUR TUNISIE
EN 1 0 mj5

EVOLUTION

TUNIS ET BANLIEoSS

EN 1 0 3 m3
EVOLUTION (fo)

TOTAL TUNISIE

EVOLUTION (fo )

U R B A I N

E U R A L

T O T A L

NOMBRE

EVOLUTION ANNUELLE

EVOLUTION MOYENNE
ANNUELLE

NOMBRE

EVOLUTION AiTJUELLE

EVOLUTION MOYENNE
ANNUELLE

NOMBRE

EVOLUTION ANNUELLE

EVOLUTION MOYENNE
AIOTTJELLE

1977

92,000

68.100

2,

60.100

7,
61.700

h
48.100

2,
109.800

69
15
57

224.056

1978

97.600

1 i 7

70.100

9 % 3

167.700

3 # S
66.200

3 f> e

49.400

1 f> 3
115.600

3 JÍ 6

74

16

61

248.843

1 1 , 1 fo

1979

104.700

,3 % 6j

72.800

,9 * 3,

177,500

,9 # 8
72.100

,9 % 8

50.900

fo 4

123.000

,4 £ 6

78

18

64

272.935

9,7 %

1 0 , 4 ?

91.692 100.376

9, 5 # 10,7

10, 1 $

315.748 349.219

10,6 #

1980

111,700

6% 7

75.400

5 % 4

187.100

5 S* 8
78.200

5% 8

53.000

1 % 4
131 .200

,1 fo 6

80
20
66

300.000
•

9 , 9 fo

' 10,25*

111.074

$ 11

' 1 0 P 5 5f

384.009

10 fo

10,3 #

10

10,3 JÍ

1981

119,400

%

78,400

eg

197.800

,5 %

84.800

55.300

,5 fo

140.100

82

23

68

330,000

10 %

123.300

%

136.800

11 £

423,300 466.800

10,3 %
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O B J E C T I F S D U VI ème P L A F

Durant la nouvelle qulnquennie 1982 - 1986, la SO, IT. E, D. E,

poursuivra ses efforts pour améliorer la qualité des services rendus et

pour rapprooher le plus possible le réseau d'eau potable des habitants»

Afin de parvenir à cette fin, la S O H E D E a retenu pour le Vlème

plan les objectifs suivants :

1°) POUR IE SECTEUR URBAIN

1) Répondre à l'accroissement des besoins par la création de nouvelles

infrastructures de transit à partir des sources de production,

2) Améliorer les conditions de distribution de l'eau potable dans les

grandes agglomérations par la rénovation de leur réseau de ̂ distribution sur

la base des études des plans directeurs (37 Villes).

3) Améliorer le taux de desserte en réalisant annuellement i

* 35.000 branchements soit 175.000 branchements pour la

quinquennie 1982 - 1986,

* 350 kms d'extension de réseau,

* 35 kms de recalibrage de réseau*

4) Poursuivre les actions déjà entreprises pour l'amélioration des

conditions d'alimentations en eau des petites et moyennes localités.

1 °) POUR IE SECTEUR

» Rapprocher d'avantge les réseaux d'eau potable de la population

rurale par la prise an charge de 168 looalités.

Ces objectifs devraient conduire à la fin du VI ème plan, en 1986, à la

situation suivante :

- Sur une population totale estimée à 7.177.000 habitants, 4S700.00Q

personnes seraient alimentés à partir des réseaux de la SOFEDE ce qui

représente 65 % de la population totale.

la population desservie par des branchements s'élèverait en 1986

à 3,770.000 habitants soit un taux global de branchement de 80 ^.

Les taux de branchement passeraient à 92 % pour le secteur urbain et

à 34 fo pour 3ie seoteur rural.

~ Le volume consommé devrait évoluer au taux moyen de 6t$ % pour

atteindre en 1986 : 190;8 Millions de m3.

Afin de réaliser les objectifs précités, la SONEDE a identifié un

programme de réalisations pour la période quinquennale 1982 - 1986,

Le chapitre suivant définit les différentes composantes de ce

programme.-*



PRODUCTION - CONSOMMATION ET BRANCHEMENT

ENTRE 1 982 ET 1 986

•si

D E S I G N A T I O N

INTERIEUR TUNISIE
en 1 O m3

m EVOLUTION {%)
S TUNIS ET BANLIEUES
g en 105 m3
Q

g EVOLUTION

S TOTAL TUNISIE

¿ en 10 i3

EVOLUTION

INTERIEUR TUNISIE

en 1O3 m3
EVOLUTION {%)

TUNIS ET BANLIEUES

en 10 m3

EVOLUTION (%)

TOTAL TUNISIE

EVOLUTION

U R B A I N

R U R A L

T O T A L

NOMBRE

g W EVOLUTION
g « ANNUELLE EN JE

fc ̂  EVOLUTION
M MOYENNE ANNUELLE

Nombre

g w EVOLUTION
S ANNUELLE EN %

CO J

g S EVOLUTION
S MOYENNE ANNUELLE

Nombre

EVOLUTION
ANNUELLE

1982 1983 1984 1985 1986

125.100 137.700 147.000 155.700 164.100

10 , \% 6,1% 6,0 % 5,3 %

4 , 1 % 6,9 % 6,6 % 6,0 fa

206.700 222.700 237.700 252.500 266.700

7,7 % 6, % 6,2 % 5,6 %

89.700 98,300 104.900 111.300 117.500

9,6 % 6,7 # 6,1 fo 5,6 ?g

57.900 60.700 64.900 69.100 73,300

4,8 % 6,9 fo 6,6 % 6,1 JÍ

147.600 159,000 169.800 180.400 190*600

7,7 % 6,8 % 6,3 % 5,8 %

83 85 87 90 92

26 28 30 32 34

69 72 75 78 80

356,200 382,400 408.600 434.800 461,000

6 , 9 6 ,4 6 ,0

6,7 %

145.600 154,400 163.200 172,000 180,800

5,7 5,4 5, 16, 0

IS EVOLUTION
MOYENNE ANNUELLE

5, 6 %

501.800 53.800 57Î.800 606.800 641.800

6, 9 6,5 6,1 5,8

6, 3 #



PROJETS RETENUS POUR LA PERIODE

DU 6EME PLAN (1982-1986)

"Le programme de réalisation retenue par la SONEDE pour la période

correspondant au 6ème Plan Quinquennal (1982-1986) comprend en plus

des opérations d'exploitation (extensions de réseaux, acquisition et

renouvellement du matériel etc..) un oertain nombre de projets

nouveaux ou en continuation (projets entamés pendant le Vème Plan)»

Le montant global des investissements résultant de la réalisation

de ce programme s'élève à 275.145 millions de dinars (aux prix

courants).

Ce montant peut être ventillé comme suit i

- Grands projets 110.435

- Renovation des réseaux de distribution (Plan Directeurs) 19.215

- Alimentation des localités rurales dépourvues de

réseaux d'eau potable 18»4OO

- Amélioration de l'alimentation de localités de

moyenne importance 24.030

- Investissements d'acquisition, de renouvellement

et d'extensions et de recalibrage 43.440

- Réalisation de nouvelles infrastructures (bâtiments

nouveaux, extensions de bâtiment, etc...».). 5.350

TOTAL....* 275»H5
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RÉALISATION ET PERSPECTIVES
DE L'ALIMENTATION EN EAU POTABLE

ET DE L'ASSAINISSEMENT
( PROGRAMMES DE DEVELOPPEMENT RURAL )

FAIE 2 ROUISSI
Sous * Directeur
Ministère de l'Intérieur



EALISATION ET PERSPECTIVES DE I'ALIMENTATION

EST EAU POTABLE ET DE L 'AS SAISISSEMENT!

( -PROGRAMMES DE JDE7jaHpEEEMüN3?.. RURAL )

I - Situation de la branche Eau potable à la fin du Ve plan

- Investissements réalisés

L'investissement total réalisé par la Sonède pour les centres ruraux

s'est élevé à 8,249 millions de dinars pour la période de Ve plan

(sur un investissement total de 155, 4 millions soit 5, 3 f°) ce qui

a permis l'alimentation de 144 localités.

La Direction du Génie Rural et le programme de développement rural

ont réalisé l'alimentation de 269 localités et la création ou

l'aménagement de 1,800 points d'eau ainsi que l'assainissement de

900 points» Les investissements correspondants s'élèvent à 4*579

millions de dinars pour le Génie Rural et 10,612 lullica.» de dinars

pour le PDR»

II - Objectifs de la quinquennie 8 2 - 8 6

Initialement le Vie plan a prévu au titre du programme d'alimentation

en eau potable des zones rurales de moins de 500 habitants un

investissement de 20 MD dont 4 MD en hors budget o'est ainsi qu'il

a été alloué en 1982 des orédits de paiement de 2,000 D,

Par ailleurs et après les consultations régionales et nationales se

rapportant au Vie plan l'enveloppe des investissements pour l'eau

potable dans les zones rurales de moine de 500 habitants a été reporté

à 110 MD et par laquelle il a été envisagé le financement suivant i

- 50 MD sur les crédits PDR

A cet effet il est à signaler que la plupart des projets d'alimentation

en eau potable présentés par les gouvernorats au titre de l'année 1983

sont retenus,

- 40 MD à finanoer en hors budget

- 20 MD sur les crédits budgétaires

1/ - Programme 1982 (arrêté au 30 Juin 1982)

* Rééalisations :

- Alimentation en eau potable de 453 localités (+54 en cours)

- Construction, curage et entretien de 1983 points d'eau

publics»
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$ RQGKAMME DE DEVELOPPEMENT RURAL

1983

Région du Word - Est

/ Bizerte ¡

1982

15O.8433

1983

15O.44O1
Accroissement en valeur absolu Ace on%

- 0, 403 D - 0,2 %

On peut parler à ce niceau d'une stagnation par rapport à 1982, II s'agit

de l'alimentation en eau potable de 3 localités (460 abonnés) et la

création de 150 points d'eau»

2 ° / ïîabeul :

1 982 1 983

253.000 330.0001
Ace en valeur absolu

.+ 77.000 D
Aoc en

Le programme touche 8 localités pour 872 logements, II est à remarquer

qu'un projet intéressant 7 localités groupant 2000 logements pour un

investissement de 355.000 D n'a pas été retenu faute de crédits malgré

son importance et sa rentabilité certaine.

3°/ District de TUNTS.

1 982 1 983

500.00OD
Ace en valeur absolu

+ 500.000 D

Aoc en a/i

100 %

L'enveloppe réservée à l'eau potable représente 50$ environ de l'article

III (Amélioration des conditions de vie) II s'agit surtout de projets

Sonède. Il est à noter cependant que le programme comporte une multitude

de petites actions variant entre 49.000 D et 400,000 D et qu'il ne touche

pas moins de 46 cités en localités.

4°/ Zaghouan

1982

109.00D
1983

257.000'D
Ace valeur absolu

+ 148.339 D
Ace en fo

136 %

L'enveloppe réservée à l ' e au a connu une augmentation de 136 % par

rapport à 1982, I I s ' a g i t de l a desserte de 5 l o c a l i t é s .
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/ff ROGRAMME DE DEVELOPPEMENT RUBAL

1983

Région Nord - Ouest

1°/ Béja

1 982 1 983
Ace valeur absolu Aoc en %

82.000 115.000 33, 040 40 %

Ils s'agit de la création et de l'amélioration de 17 points d'eau publics

et l'alimentation en eau potable de 4 localités.

2°/ Jendouba

1982 1983 Ace en valeur absolu Aoc en %
99.685 152.729 + 53,044 53, 2 %

l'enveloppe réservée à l'eau potable a connu une augmentation de l'ordre

de 53 % par rapport à 1982. 2 actions ont été retenues

- Alimentation en eau potable de 20 localités (1502 beneficiares)

- Acquisition d'Equipements pour le creusage et le curage des

points.

3°/ Kef

1
Aoc en valeur absolu Ace en %

190.000 524.233 + 234.233 80, 7 %

L'enveloppe réaugmenté de 80,7 %• II s'agit de l'aménagement de 50 points

d'eau publics (250.000 ) et la desserte de 7 localités en eau potable.

4°/ Siliana

Ace en valeur absolu Ace en %
175.690 201.444 25,574 H , 5 %

l'enveloppe a été réservée à 2 types d'action :

- Aménagement de 27 points d'eau publics

- Desserte en eau de 2 localités
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DE DEVÍEDCÍEMBBT RURAL

1 9 8 3

Région Centre Est

1 0 /

1

Mahdia

1982

33.992

1983

280.689
Ace en valeur absolu Acó en #

140.697 105 i

L'enveloppe totale est de 280.000 D, Elle concerne l'aide à la î

- construction de 95 citernes

- disserte de ̂ localités (136 logements)

- l'achat de 2 tracteurs équipés de citernes

- le curage, l'Equipement et l'entretien de 14 points d'eau public

- L'acquisition de Motopompes de réserves ainsi qu'un programme

spécial de curage et d'entretien de points d'eau (Ministère de

la Santé Publique).

2°/ Monastir

ASo en valeur absolu Aco en %
100,000 150,800 50,800 51 %

Toute l'enveloppe a été retenue. Il s'agit de l'alimentation en eau

potable de localités.

3°/ Sfax ;

Aoc en volume absolu Ace en %
146.282 » 52j 2 %

II s'agit de la

- desserte de 4 localités (170 logements)

- Equipement de 6 points d'eau publics

- Participation à la construction de 200 olternes

- Acquisition de 2 tracteurs équipés de citernes

- Curage et entretien do points d'eau publics (Programme

Ministère de la Santé Publique).

4°/ Sousse

Ace en valanr absolu Aoc en %
190.500 335.260 144.760 75,9^

Toute l'enveloppe proposée a été retenue. Il s'agit essentiellement de la

desserte en eau potable de 19 localités ainsi que l'entretien des points

d'eau publics.
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Jff ROGRAMME DE DEVELOPPEMENT RURAI

1983

Région Centre Ouest

1 ° / Kairouan

1982

822,000
1983

611.000
Aco en volume absolu

- 211.000
Aoc en %
~ 25,6 %

aveo 511*000 D en 1983, oe secteur oonnait uiie baisse de 25,6 % par

rapport à 1982. Toutefois, il s'agit d'un programme assez important tendant

à alimenter 10 localités en eau potable, à oonstruire des réservoirs et des

abris de motopompes dans le cadre du projet du Ministère de la Santé I*ublxque

(156.000 ) à renouveler l'équipement de 21 points de surface et 2 sondages

et à aménager 33 points d'eau publics.

2°/ Kasserine

1982

560.000

1983

830.280
Ace en volume absolu

270.280
Ace on%
48,2 %

l'enveloppe réservée à l'eau potable est de 830.280, elle représente 68 %

de l'ensemble de l'article III (amélioration des conditions de vie) et

connait une augmentation de 48,2^ par rapport à 1982 de programme comporte

20 actions.

3°/ Sidi Bouzid

1 982 1 983

364.500 576.726
Aoe en volume absolu

212.226
Ace en

58,2

l'enveloppe de 576,726 reflète l'importance accendée à la résolution du

problème de l'eau dans ce gouvernorat.
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$ ' " ROGRAMME DE DEVELOOPEMENT RURAL

1983

Région Sud - Est

1 ° / Médenine

1982

304.050

1983

333.900

Ace en volume

29.850

absolu Ace

9

en

,8

l'enveloppe retenue en 1983 (333.900 D) connaît un accroissement de l'ordre

dé SfB % le programme présentée par la commission Régionale a été retenue

dans son ensemble.

2 ° / Gôbès

1982

127.000

1983

354.00
Ace en volume absolu

227.000
Ao» en

178.

l'enveloppe consacrée à l'eau représente environ le tiers de celle réservée

à l'arfeiele III. Avec une augmentation de Í78 % par rapport à 19S2 soit

354.000 Dj le Gouvernorat se propose 3 grandes actions*

- Adduction d'eau en profit de 4 villages

- Création de points de surface

- Création de oit ames publiques.
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fl/ ROGRAMME DE DEVELOPPEMENT RURAL

1983

Région Sud Ouest

1 ° / Gafsa

1 982 1 983
Ace en râleur absolu Ace en %

132.731 488.621 365.890 298 %

Avec une enveloppe de 488,621 D divers actions sont prévues. Il s'agit

notamment de :

• L'alimentation en eau potable de quelques localités

. L'équipement de points d'eau publics

• Acquisition de 5 tracteurs équipés de citernes et la

distribution, de citernes tractées (333).

2°/ Tozeur

1 982 1 983
Ace en valeur absolu Ace en %

46.936 185 4 900 13Ü.964 296 %

eau potable l'enveloppe retenue en 1983 (186.900) connait un acoroissement

de l'ordre 296 %

L'importance de l'enveloppe consacrée à l'eau potable s'explique par la

néoessité absolue de remédier d'une manière urgente aux problèmes de l'eau

notamment dans les régions du Sud le programme présenté par la commission

régionale a été retenu dans son ensemble.

3°/ Kébili

1982 1983 tir
Aoc en valeur absolu Aoo en %

132,108 183.600 51.492 39 %

L'enveloppe qui est de 183.600 D a oonnu une augmentation de 39 fo par

rapport à 1982 mais elle reste relativement faible car il semble d'après

les responsables du gouvemorat que le problème de l'eau potable ne se pose

pas avec acuite. Il s'agit pour 1983 de la desserte en eau potable de 5

localités et la création de 5 points de surface ainsi que l'acquisition du

matériel de curage.

4°/ Tataouine

1 982 1983 d
Aoc en valeur absolu Ace en %

50.708 268.637 219 .929 430 <fo

- Desserte de 8 localités (300 logements^

- Entretien de 28 points d'eau publies programme du Ministère

la Santé Publique.



» 8 ~

- Construction de 1443 majens privés.

* Investissements : 4, 9 MD

2 / Programme 1985

* Objectifs

. Desserte en eau potable de 214 localités

. Création et aménagement de 109 points d'eau publics

. Construction de 614 majens privés

* Investissements : 7 MD«
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LE SECTEUR ASSAINISSEMENT

EN T U N I S I E

MOHAMED LARBI KHROUF
Directeur de l'Office
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/E SECTEUR ASSAINISSEMENT EN TUNISIE

Les premières années de l'indépendance ont connu une politique três active
en matière d'habitat et en matière de développement du réseau d'eau potable dans les
différentes agglomérations. Ceci a entrainé une densification des zones urbaines de
plus en plus serrées et rendu les systèmes d'assainissement individuel inefficaces et
même dangereux pour la santé publique. La collecte et l'escamotage des eaux usées
domestiques, industrielles et touristiques sont devenus une condition d'hygiène de pr̂
ordre.

Conscients de ce problême, les autorités tunisiennes avaient décidés en 1975
de créer un organisme qui regroupera les activités du secteur assainissement jusque 1¿
éparpillées entre différentes administrations.

L'Office National d'Assainissement placé sous la tutelle du Ministère de
l'Equipement a été créõ et a été chargé de la gestion, du renouvellement et de la
construction de tout ouvrage d'assainissement urbain et notamment des stations de
relèvement, des stations d'épuration, et des collecteurs d'eaux usées ou pluviales
installes dans les périmètres communaux ou dans toute autre zone de développement
touristique ou industriel.

Les moyens financiers dont dispose cet établissement public 3. caractere
industriel et commercial sont très variés. Ses charges d'exploitation sont notamment
couvertes par :

- la vente des eaux épurées et la boue
- une part du fonds commun des collectivités locales
- la subvention d'exploluatiùii Je l'utat calculée sur la base du m3 d'eau

potable consommée.
- une redevance facturée aux usagers de l'ONAS, instituée sur le principe

"qui pollue paie" et proportionnelle au ra3 d'eau potable consommée lt et de taux variable
avec la nature de la oollution recueillie (domestiques industrielle ou touristique).

Les ressources d'investissement de l'ONAS oroviennent :

- des subventions d'équipement accordées par l'Etat
- des prêts contractés auprès d'organismes bancaires et de développement (BIRt

notamment).
- des fonds propres dont il dispose.

Dès sa mise en place en janvier 1975, l'Office National d'Assainissement a
donné une priorité particulière â la réorganisation et au développement des services
d'exploitation.
C'est ainsi que des réprésentations régionales ont été ouvertes â l'intérieur du pays.
Les méthodes traditionnelles de curage ont laissé la nlace à des méthodes plus : .ocíeme
l'acquisition d'un important parc d'engins de curape telles que les hydrocureuseg
combinées et les aspiratrices à boues.

Un programme de formation de personnel a été mis en place et qui consiste
3 l'organisation de cycle d'étude au sein de l'ONAS même et pour chaque catégorie de
personnel, et ã l'envoi en stage de courte et moyenne durée à l'étranger.

Un laboratoire spécialisé dans l'analyse d'eaux usées a été également monté â
Tunis.

De même qu'un programme de réhabilitation des installations d'assainissement
(réseau> station de pomnage et station d'épuration) a été engage.

Sur le plan des investissements» le Vë Plan a été notamment marqué par
l'intervention de l'ONAS dans les zones côtières touristiques dans le Grand Tunis et
dans quelques villes ou des problèmes sanitaires graves ont été rencontrés.
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Un effort particulier a été également consacre â l'élaboration des plans
irecteurs d'assainissement dans toutes les villes de grandes et moyennes tailles ?

Le Vême Plan (1977-1981) avait consacré soixante treize mille dinars (73 MD)
l'élaboration de ce programme. Ce chiffre est â comparer aux montants qui ont été
lloués dans le cadre des plans qui l'ont précédé ; (Illë Plan 1969-71 ; 899 MD •
V Plan 1973-76 ; 29,4 MD).

On relève â travers ces chiffres l'intérêt donné au secteur Assainissement
partir du Vê plan. Le Vie Plan (1982-86) continue â affirmer cet intérêt puisque
n montant de CENT VINGT MILLE DINARS (120 MD) a ëtS réservé â l'assainissement.

Les programmes du VI Plan vont intéresser en plus de la continuation des
rojets d'assainissement dans le Grand Tunis, des projets dans les villes de moyennes
ailles, de sorte que pratiquement toutes les villes de plus de 10.000 habitants
eront touchées par un projet d'assainissement. Une priorité est donnée pour assainir
=s villes situées dans le bassin versant de la Medjerda afin de prévenir toute
sllution de la retenue du barrage Sidi Salem destinée ã l'alimentation en eau notable
;• la ville de Tunis * du Cap-Bon, de Sousse et de Sfax.

Il est également prévu la construction de stations d'épuration
?ns des villes â grande pollution industrielle. Le VIê Plan prévoit également la
"habilitation de certains réseaux et ouvrages d'assainissement devenus vétustés et
'aggrandissement de stations d'épuration qui deviendraient saturées d'ici la fin du
ïë Plan.

Actuellement> l'ONAS exploite vingt deux stations d'épuration dans toute la
misie. Ses programmes actuels vont lui permettre d'élever ce nombre à cinquante quatre.
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L'EAU, LES SOINS DE SANTE FSIMAIHES

Dr. ZEMZARI ABJDELKfilïi

"MINSTERE DE LA 3A1ÏTE PUBLIQUE

L'EAU ; élément essentiel à la qualité de la vie à condition qu'elle soit

saine.

L'eau polluée devient un facteur de morbidité et de mortalité.

I. - SITUATION ACTUELLE :

Les maladies en relation avec des services défaillants d'alimenta

tion en eau sont une préoccupation des autorités sanitaires :

1/ LA DIARRHEE DE L'ENFANT : Constitue un fléau et menace surtout les

enfants en bas âge en zone rurale et suburbaine.

Une enquête sur la mortalité infantile effectuée en 1979

a montré que les complications constituent le le rang de mortalité soit

30 Z des cas, la proportion remonte à 33 % , entre 1 et 12 mois.

Par ailleurs, cette plainte occupe une place de choix dans les

causes de consultations = environ 20 % des motifs de consultation dans les

P.M.I, de Tunisie en 1980.

En période chaude ( Juin - Octobre ) ces victimes encombrent

les lits hospitaliers en service de pédiatrie = le taux d'hospitalisation

pouvant atteindre 70 - 80 % du total au cours du mois d'Août.

Le coût dépensé en hospitalisation, perfusion de liquides intra-

veineux ou prescription d'antibiotiques grève les budgets des pharmacies

hospitalières.
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2/ LES MALADIES HYDRIQUES =

Concernant aussi bien l'enfant que l'adulte et pour lesquelles

l'eau constitue le principal facteur de transmission sont encore endème -

épidéroiques dans certaines régions surtout ( TUNIS - NABEUL - KASSERINE-

GABES . . . ) ,

L'incidence de ces maladies reste élevée = 106 p 100.000 ha.

pour la typhoide, 140 p 100.000 pour l'hépatite.

Leur fréquence reste stationnaire au cours des dix dernières

années malgré un effort notable dans l'élargissement du réseau de distri-

bution d'eau potable en zones urbaines et qui dessert actuellement plus

de 450.000 familles.

POURQUOI ? Parce que :

a) un effort d'assainissement ( élimination des excretas, ramassage des

ordures ménagèress épuration ou élimination correcte des eaux usées ,..)

n'est pas fait de façon concomittante,

b) la collectivité est peu associée à ces activités.

c) les efforts déployés par les différents secteurs * Santé, Intérieur

ne sont pas toujours coordonnés suffisament.

d) l'attention aux risques de pollution de l'environnement reste peu

soutenue.

II. PERSPECTIVES DU VIe PLAN :
S S 3S SS JC ̂ S = ^ S 7 =S S: ZZX 32 X: SS := 3X E= ££ 3S ïï=

Le VI Plan a considéré ce problème comme prioritaire et la

Lutte Contre les Maladies Transmissibles par l'eau figure parmi les 8 acti-

vités essentielles auquelles les Agents de Santé doivent se déployer.

1/ OBJECTIFS FIXES :

En plus de l'action en vue d'élargir le réseau SONEDE au zone

urbaine et d'améliorer le contrôle des points d'eau en zone rurale il

a lieu de :

- réduire l'incidence et la lethalété des principales maladies

hydriques.
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- Identifier les zones à risque et renforcer leur surveillance

épidémiologique.

- Réaliser les conditions de diagnostic précoce et fiable de ces

maladies.

- Améliorer la prise en charge des enfants diarrhéîques par un progran

de contrôle visant à =

. Diminuer l'incidence des diarrhées infantiles.

. Abaisser de 50 % la Mortalité par Diarrhée.

. Assurer des messages d'Education Sanitaire h 75 % des Mères

au sujet de l'hygiène de l'eau.

2/ STRATEGIE ADOPTEE :=

- Promotion de l'extension, de l'usage et de l'entretien des installa-

tions pour la distribution d'eau potable.

- Responsabilisation de l'équipe de santé de la santé globale de la

collectivité qu'elle dessert par la notion de sectorisation.

- Intégration des Activités d'Hygiène du Milieu aux Soins de Santé de

Base c'est à dire soins Minimaux à assurer à la population à quel

niveau qu'elle soit.

- Développement de programmes d'Education Sanitaire concernant la

solubrité de l'environnement auprès de groupes-cibles = écoliers,

Mères fréquentant les centres de Santé, travailleurs et vulgarisation

des messages par le recours aux Mass Media ( Radio , Télévision...)

- Création et installation de conseils de santé regroupant les agents

de la santé, les Responsables des secteurs connexes et les Représen-

tants de la communauté.



- 4 -

III. - CONCLUSION ;

Sí les objectifs à court terme sont largement

atteints ( cf. évaluation du programme de contrôle des

Maladies Diarrheïques faite début 83 ), il reste à renforcer

la concertation et la collaboration continue des responsables

des secteurs déterminant les conditions d'environnement de l'in-

dividu et de la collectivité ( habitat, instruction, adduction

d'eau, assainissement, agriculture... ) pour ôter les nuisance

et diminuer les facteurs de risque car les Agents de la Santé

ne sont qu'un maillon de cette chaine visant à sauvegarder les

meilleures conditions pour une bonne qualité de la vie et dans

laquelle le comportement de la collectivité reste un facteur

préalable et déterminant.
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MONDHER NEJI, Ingénieur Consultant en eau potable à la
Fondation pour le Développement Communautaire,
Makthar et Kasserine.

PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE::

L'EXPERIENCE DE LA F.D.C.

Commençons avec quelques définitions. L'utilisation du terme
"participation communautaire" tend à se généraliser dans nos
milieux administratifs, et chacun l'entendra, c'est normal, un
peu à sa façon.

A la F.D.C., nous partons des principes suivants :
1) Les membres d'une communauté sont sensibles à leur

propres besoins et sont capables d'en établir les
priorités respectives ;

2) .tes membres d'une communauté ont la motivation d'agir
en commun pour faire face à leurs besoins communs —»
où peuvent atteindre cette motivation.

3) La participation de la communauté à toutes les phrases
de la définition, de l'étude et de la mise en oeuvre
de projets est fondamentale si on entend favoriser une
évolution à lonn terme qui soit juste et efficace.
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En Tunisie Centrale, où la Fondation mène depuis bientôt cinq
ans des projets pilotes de développement communautaire dit "intégré"
en partant de ces principes, l'idée de "communauté" doit parfois être
repensée, car il s'agit de populations dispersées, souvent avec des
traditions nomadiques peu adaptées à une vie sédentaire qu'elles
n'ont parfois adoptée qu'à une époque relativement récente. On nous
fait donc souvent valoir que nous aurons beau faire, les membres de
ces communautés-là ne veuient pas entendre parler de d'action commune
pour faire face aux besoins communs — et nous avons, il est vrai,
connu un certain nombre d'échecs dans nos efforts au fil des années.

Nous maintenons, cependant, que "participation communautaire"
implique une participation renseignée de la part des bénéficiaires
à toutes les étapes (identification, étude, mise en oeuvre des projets
qui les concerne et qu'une telle participation est possible même sur
des terrains*:reputés "difficiles."

Les difficultés en question proviennent de plusieurs sources :
d'une part, alors qu'on ne saurait prétendre que des traditions de
solidarité n'existent pas en Tunisie, les liens de solidarités (surtout
parmi les groupes jusqu'à une époque récente de tradition nomadique...)
se sont exprimés en fonction de liens de sang et de parenté — nous
trouvons donc que certains individus se solidariseraient plus volon-
tiers à leur "cousin" vivant à une quinzaine de kilomètres qu'à leur
voisin immédiat, si celui-ci vient d'un autre clan. D'autre part,
l'introduction de moyens extérieurs, de solutions modernes aux pro-
blèmes anciens de bien-être, a souvent favorisé un individualisme
déjà latent — souvent , les organismes dont proviennent les apports
externes (de pompes, par exemple, ou de tracteurs) en ont fait don
à des individus aux"dépens" de leur voisins.

Le travail de la Fondation vise à défavoriser un individualisme
parfois trop^extrême, à réunir des individus lies par leur proximité
physique^et à favoriser une ceflexion commune sut les problèmes com-
muns qui en découlent participation commune a "toutes les phrases de
la définition, de l'étude et de la mise en oeuvre de projets'1 .
Comme corollaire, les actions de la Fondation défavorisent l'apport
de "contributions" externes qratuites, qui renforcent une dépendance
vis.à vis des sources externes d'assistance.

Ainsi, notre Centre de tissage de Mansourah, où un groupe de
filles gère la production et la commercialisation de leur travail.
Les filles sont suivies, mais aucune solution ne leur est imposée :
elles doivent juger pour elles-mêmes les conséquences de leurs action.
La Fondation répond aux initiatives des filles : des cours de cuisines,
de jardinage, de santé, d'alphabétisation se sont tout naturellement
greffés aux activités de tissage.
Lorsqu'une certaine Zoubeïda a été choisie par les filles comme respon-
sables de la caisse et de la comptabilité et a reçu une formation à
2et • effet, les autres filles, admirant ses nouvelles connaissances,
3n ont demandé autant — et nous avons pu fournir à des filles anal-
phabètes des cours de comptabilité d'alphabétisation.
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Dans le cas de Mansourah, ce sont les filles gui décident —
une certaine Aïda, qui recueille les commandes ; Raoudha, gui est
monitrice des technigues de tissage, et d'alphabétisation (comme
adjoint de l'alphabétiseur officiel) — choisies par leurs paires,
elles agissent avec l'accord des filles, gui tiennent à participer
avec une confiance en elles-mêmes gui va toujours croissant, à
toutes les décisions importantes. Nous ne faisons qu'observer, en-
courager. Et surtout, nous sommes là, deux fois par semaine. , fidèî
au rendez-vous.

Si je me permets d'évoguer les noms de certaines filles de Ma
sourah, ou d'autres participants, c'est parce gue la "participation
communautaire", ce sont des personnes comme celles-ci gui l'incarne

Ailleurs, dans la Délégation de Rohia, des périmètres irrigué
ont vu le jour, à peu de frais, et grâce à un effort collectif
(de conception, de travail manuel). Pour à çeu près 5.000 dinars
pour tout frais, un périmètre a été installé dans le village de Mag=
rouna, par exemple, ou 25 participants cultivent une quarantaine
d'hectares irrigués. Les cultures ne se font pas en commun, bien sût
et les parcelles ne sont pas toutes égales. D'après débats ont con-
fronté voisin contre voisin, et certains participants nous ont même
quittés, déçus de ne pas se voir se réaliser leurs projets un peu
grandioses. Mais le périmètre est là, fruit d'un effort soutenu
d'animation, d'encouragements, de réunions plus gu1hebdomadaires.

Souvent, on confond avec "participation communautaire", un
souci de voir s'accomplir à peu de frais, par la communauté, des
efforts conçus par les intervenants extérieurs — u n e sorte de bâton
magigue. Si nous avons connu — comme c'est normal — des échecs
certains, c'est prèsgue toujours parce que nous avons voulu trop ac-
célérer une action, ou parce gue nous l'avons noyée de "cadeux"
extérieurs. Il y a plusieurs années, das arbres fruitiers fournis
gratis a certains de nos participants ont été délaissés, sont morts.
Cette année, nous avons proposé des plants, à des prix peut-être
modigues — mais l'essentiel, c'est gu'ils n'étaient pas gratuits.
Le sérieux du travail de préparation du terrain précédant l'arrivée
des plants nous a montrer; que cette fois, nous semblerions être sur
la bonne voie.

Dans le village de Magrouna aussi, la communauté nous a fait
valoir l'importance capitale que jouait à ses yeux une amélioration
de leur alimentation en eau potable. Jusqu'alors une cinquantaine de
familles puis aient dans un oued voisinant, avec tous les-effets
néfastes que l'on connait. La communauté ayant conclu qu'un tel proje
serait prioritaire, nous avons cherché l'appui extérieur nécessaire
(techniciens du Gouvernorat de Siliana, financement de ce dernier et
de l'Office de Développement de la Tunisie Centrale, études topogra-
phiques, etc.),
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Le site a été choisi pour des raisons techniques, bien entendu,
ais aussi avec l'accord des femmes, puisque c'est elles les premières
oncernées. Le dispositif est en train d'être conçu avec leur apport :
lacement et dessin de lavoir, de l'abreuvoir des cabinets. L'ouvrage
e réalise par un travail comiftunautaire, c'est notre principe "Mais,
ous a-t-on dit, moi» m>on m a r i e s t t r o p o c c u pé dans le périmètre.
Alors, ont dit d'autres, tu ne boiras pas, toi?" Et de là, une
iscussion a été declencée qui a abouti à une décision spontannée,
ollective et ferme de toute la communauté : comme le travail de la
ource intéresse tout le monde, et qu'il n'y a aucun apport extérieur
our rémunérer ceux qui y travaillent (un principe auquel nous avons
enu fermes), mais que certains y travailleront inévitablement plus
ue d'autres, une fonds sera établi où chacun versera cinq dinars,
•ont ceux qui travaillent au creusage du puits en seront rémunérés.
ne solution logique et juste, proposée spontanément (nous avons aidé
vec le calcul d'homme heures nécessaires au creusage du puits) —
tais la plupart des cotisations ont maintenant été reçu, et les tra-
aux sont prêts à avancer, moyennant accord de la D.R.E.S — parti-
ipation communautaire en action.

Ces résultats, il nous a fallu plus de trois ans de travail
vec la communauté de Magrouna pour les atteindre — visités
•i-hebdomadaires, déceptions, échecs, enfin quelques succès. Une
elle participation n'est donc pas un bâton magique — elle n'existe
ue grace à une confiance mutuelle, les éléments essentiels à
elle-ci? Patience, fermeté, sympathie et, surtout, suivi constant.

Ces exemples ne constituent peut-être que des.anecdotes isolées,
ais au moins nous ont-elles prouvés que si l'effort nécessaire est
onsenti^ en Tunisie centrale comme ailleurs, une participation
ctive des communautés n'est pas qu'un vain souhait.
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DESINFECTION DES POINTS D'EAU

METHODE DE LA GARGOULETTE AVEC CHAUX CHLOREE

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE

TUNIS
TUNISIE

La Ministère a eu souvent à entreprendre des actions dans le cadre de 1
prévention des maladies à transmission hydrique.

Un programme a été spécialement élaboré pour la surveillance des points
d'eau dans les zones rurales qui sont généralement alimentées par des puits, d
souroes, dea citernes et parfois des eaux de surface (rivières e t c . ) .

Ces zones sont encore difficilement accessibles à nos agents sanitaires
soit à cause de moyens de transport ou encore au nombre insuffisant des
techniciens sanitaires,

II est à signaler que le contrôle des points d'eau est en train de pren
une plaoe très importante dans nos activités de surveillance malgré les problem
sus-indiqués»

Nous citerons dans ce qui suit, l'expérience tunisienne en matière de
désinfection des points d'eau par la méthode dite de la gargoulette.

Méthodes, de la gargoulette.

I«- Matériel nécessaire :

-Jarre en terre culte d'une capacité de 10 à 15 litres.
-Gravier de moyen calibre
-G-ravier de gros calibre
-Chaux chlorée
- Sable
-Comparateur du chlore résiduel.
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II.- Désinfection des matériaux Ï

-laver et désinfecter, ayant chaque opération.
-La Jarre, le gravier -(Gros et moyen calibre) et la sable»

III.- Préparation de la ohaux rOhlorée Î

A - .In̂ ré dient î

Pour 10 m3 d'eau, il faut 1,5 kg de chaux, 4 litres d'eau de javel
3 kg de sable. On peut ajouter 75 grammes d'Hexametaphosphate de sodium pour
olonger la durée d'action du chlore.

1/ Dans un récipient en aluminium ou en fer galvanisé
futiliser pas un récipient en plastique) ajouter 1,5 kg de chaux en poudre,
is verser 4 1 d'eau de javel d'au moins 12° chlorométrique puis mélanger.

2/ On peut ajouter l'hexametaphosphate de sodium (75gr) à ce mélange
3/ Puis on mélange le tout avec 3 tg de sable.

Mise en place du procédé de désinfection t

- 10 trous de 0,5 OKL de 0 sont percées au fond de la jarre.
- Une couche de gravier de moyen calibre est déposée au dessus d'une

uche de gravier de groe calibro,
- Le mélange de chaux chlorée et de sable est ensuite ola tttue le gravier
- La jarre est enfin remplis de gravier de moyen calibre.

Immerger la jarre dans le puits :

- Immerger la jarre dans le puits et la maintenir en dessous de la
rface de l'eau, de préférence près des parois de puits et accrochés à celle-ci

- La quantité du produit ohaux chlorée varie directement avec le
lume d'eau dans le puits.

- Par exemple pour un puits de 20 m3 d'eau, il faut 3 kg de chaux,
litres d'eau de javel, 6 kg de sable.

Cette méthode a été expérimenta dans les réglons de Gafsa, (Punis,
ax, Sidi Bouzid, Béja, Nabeul, Nabeulf le Kef et Menzel Bourguiba. A
exception de Tunis qui a fait une mauvaise expérience et qui ne l'a pas
aouvelée, les résultats enregistrés sont encourageante aussi bien du point de
qualité bactériologique que de l'efficacité de la chloration par la ohaux
¿orée.

Région

*afsa

l'unis

-î "PQ "Y"

Udi Bouzid

Jéja

Tabeul

Cef

r
î

* — T '
i

,

i

f

i

î

fenzel Bourguib^

\

Vie de la gargoulette

18
12

17

18

18

16

40

30

î f
en jour

l
t
t
i

1

,

i

t

j

Résultat bactériologiqi

Propre

Impropre

Propre

Propre

Propre

Propre

Propre

Propre

* Durée de vie de la gargoulette en jours correspond à un chlore résiduel
lerieur ou égal à 0, 2 mg/l.

#* Le résultat bactériologique est basé sur le nombre de conformes et de
Joli (ïïOT':-es de l'Institut Pasteur de Tunis).



II est à noter que ces essais ent été conduite sur des puits aménagés
oourerts et équipés de pompee manuelles et qui à la fin de l'aménagement
désinfection du puits a été réalisée préalablement à l'installation des
gargoulettes.

Oes résultats ont déjà été confirmés par plusieurs travaux effectués
l'école d'hygiène et au service d'hygiène de Nabeul,

La méthode est intéressante mais son application trouve beaucoup de
difficultés dans l'approvisionnement des régions en gargoulettes, gravier
sable, chaux vive et ouvriers.-



Gravier (moyen calibre)

Chaujr chlorée + sable

— Gravier (moyen calibre)

Gravier (gros calibre)

Troue

DESINFECTION DES EAUX

GARGOULETTE AVEC CHAUX CHLOREE
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ASSAINISSEMENT DES ZONES D'HABITAT SPONTANE

DANS LA PERIPHERIE DE TUNIS

CAS PARTICULIER D'ETTADELMEN

Les zones d'habitat spontané de la périphérie de TUNIS ont une grande im-

portance puisqu'elles concernent 50 % de la superficie urbanisée durant ces

dernières années.

Parmi les origines de cet habitat les deux principales raisons restent

d'une part l'inadéquation entre l'offî- de logement et la demande d'autre part

le coût relativement élevé du terrain à batir et sa rareté.

La politique d'encouragement à l'accession à un logement decent a été

favorisée par la création d'organismes et institutions de financement tels que

la SNIT, l'AFH, la CNEL, la SPROLS etc..

La tranche de revenu la plus fréquente 80 à 150 dinars reste peu intéres-

sée par ces actions et s'adresse donc aux s;éculateurs fonciers pour acquérir

un lopin de terre dont le choix dépend beaucoup plus de l'investissement à

consentir que- par des considérations liées aux infrastructures et à la proximi-

té.

Les coûts pratiqués ont évolué de deux (2) dinars à 4 dinars du ra2. Ceux des

lots mis à la vente ocillent entre 200 et 800 dinars l'unité, ce qui est une

dépense â la portée des petites bourses des milieux ouvriers dont le logement

est réalisé par autoconstruction. Cet exposé sera ease en grande partie sur

le cas assez général du quartier d'ETTADHAMEN situé au Nord Ouest de TUNIS.

La superficie globale de la zone occupée par l'urbanisation spontanée avoi-

sine les 720 hectares. A l'intérieur de cette superficie plusieurs noyaux den-

ses se sont créés au cours du temps et le tissu interticiel se remplit de jour s

en jours a une vitesse vertigieuse.

1. SITUATION ACTUELLE

Le morcellement n'obéissant à aucun règlement d'urbanisme il est effectué

en fonction de la géométrie de la parcelle d'orgine et souvent en dépit du bon

sens.

I.I EVACUATION DES EAUX PLUVIALES ET VOIHE

le eel en place est du type argileux et argilolimoneux. Il y a donc une

retention des eaux, les voies deviennent rapidement des bourbiers. Plusieurs

ilôts barrent les écoulements naturels les maisons qui sont en contre fces souf-

frent d'inondations et d'humidité chronique.

L'évacuation des eaux pluviales reste liée à l'aménagement de la voirie

et éventuellement à l'ouverture de percées à travers 'es logements existants.



1.2 EVACUATION DES EAUX USEES

II n'existe pas actuellement de réseau d'eaux usées dans le quartier

de TADHAMEN. L'escamotage des effluents se fait par deux voies différentes

mais complémentaires

. Les eaux vannes sont l.igées sur des puits perdus généralement

construits en pierres sèches et recouverts d'une dalle munie d'une trappe.

. Les eaux ménagères sont évacuées vers l'extérieur de la maison

par une rigole en terre.

Pour certaines zones situées en contre bas par rapport aux voies

support de l'évacuation, les eaux ménagères sont collectées hors du logement

dans une bâche qui favorise son infiltration. De temps en temps la ménagère

les projette sur les sols environnants de façon à en accélérer le séchage

par evaporation et par infiltration.

Ces dispositions semblent suffisantes en été dans toutes les zones

où il n'y a pas encore l'eau courante. C pendant en hiver, automne et prin-

temps les eaux stagent dan3 les rigolas dans lesquelles il y a prolifération

de larvœa de mouches et de moustiques et qui maintiennent un état endémique

latent. C'est dans des zones similaires que les premiers cas de coléra se

déclarent à chaque pou3Séa êpiâûniqua.

Cette situation s'aggrave dans les zones ou une desserte en eau

est effectuée ou dans le cas d'existance d'une borne fontaine.

Le taux de raccordement à l'eau potable qui n'était que de 20 % va

bientôt être nettement amélioré. Le pire serait à attendre dans la mesure

ou une action énergique n'eot pas menée en parallèle.

Dans les notes qui ont été transmises au Ministère de l'Habitat,

au District de TUNIS et h l'CîïAS nous avons attiré l'attention des autorités

sur la nécessité d'intervenir pour programmer une action concertée en matière

d'assainissement des eaux usées et éventuellement retarder la mise en servi-

ce des réseaux d'eaux potables en attendant qu'une solution soit trouvée.

2. ELEMENTS DE CHOIX POUR UN AMENAGEMENT ADEQUAT

Le choix qui se présente au concepteur réside dans/Lfalternative

système individuel ou réseau.

Les éléments de décision peuvent Être de plusieurs ordres.

D'ordre civillsationnel comme déjà indiqué dans l'un des rapports

précédents. On ne peut décemment pas décider de mergXílláXíseT certaines clas-

ses de population alors que par ailleurs l'effort national pour l'assanisse-

tnent reste en grande partie subventionné par l'état.
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. d'ordre sanitaire : l'absence de nappe phréatique facilement

utilisable pour l'alimentation humaine et l'absence d'eau courante (AEP) perf

mettent aux systèmes d'assainissement individuel de continuer d'être utilisés

sans inconvénients graves. Ils devraient néanmoins être améliorés par la mise

en place de fesses septigues et de séparer ainsi les deux fonctions liquéfac-

tion décantation de la fonction filtration.

. La taille moyenne des lots et les faiblesses des dépenses de

premier établissement font que les puits perdus sont largement sous dimen-

sionnés.

. D'ordre économique : Adopter l'assainissement individuel

avec un apport d'eau potable nécessite une intervention pour chaque logement.

Elle est à mettre en balance avec l'équipement par réseau de conduites.

3. PROPOSITION D'AMENAGEMENT POUR LE QUARTIER DE TAriAMEN

Les études de réhabilitation du quartier de TADHAMEN ont eu

pour cadre le 3ème projet urbain national.

Financé en partie par la Banque Internationale pour le Dévelop-

pement et la reconstruction (BIRD) le projet devait répondre à certains cri-

tères dont les deux les plus importants sont les suivants :

. avoir un objectif social incontestable

. être en accord avec le niveau de solvabilité des ménages

bénéficiaires.

Il fallait donc tester plusieurs niveaux d'aménagement intégré dont on rete-

nait celui qui correspond le mieux à la solvabilité des ménages.

3.1 EAUX USEES

Le réseau primaire et l'épuration étant à la charge de la corn*

munauté les termes d'une compr• ison économique doivent être d'une part les

réseaux secondaires tertiaires jusqu'au branchement d'autre part une techni-

que alternative qui peut être l'assainissement par fosse septique et puits

perdus.

Plusieurs tests ont été effectués, pour des c usités moyennes de 20, 40 et

60 logements par hectare

Zones testées

Hofret El Maach

Khaled Ibn El Waiid (+)

Zones de relogement

!

1

I

!

I

I

t

Densité
logt/ha

37

21

66

linéaire
Ipar ha ml

! 312

1 307

Î 444

Coût estimé 1
! DT/ha

! 10500

! 10300

! 17850

I

i l'ha

zone non encore complètement deneífiée et comportant des lots de grande superficie.
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En contre partie le système fosse septique puits perdu peut être

estimé pour un ménage moyen de 6 personnes à un montant voisin de 500 à 600

dinars.

Le coût moyen du réseau secondaire étant situé au niveau de 300

dinars, il y a donc avantage à envisager une collecte par réseau.

3.2 PROGRAMME DE RESTRUCTURATION ET DE DEVELOPPEMENT

Dans le cadre de cette met a étude, les équipes du District de TUNIS

ont élaboré un plan d'aménagement visant à restructurer la zone. A terme plus

de 20000 logements seraient construits.

A l'allure ou va lfurbanisation actuellement observée l'échéance

de remplissage du tissu semble assez proche (1990 au plus tard).

Il faudrait donc réaliser les infrastructures de base qui permetrestent

à la zone d'avoir un développement harmonieux.

L'option assainissement par réseau ayant été prise nous nous sommes

attachés à définir un r-*;éma général d'assainissement, un schéma qui tienne

compte des contraintes actuelles dues à la distribution anarchique des/loge-

ments et du programme de restructuration élaboré par le District de TUNIS.

Le réseau projeté doit ôtre. r^MssMp. prr étapes ; la première étant d'assu-

rer les liaisons générales avec le réseau primaire existant de la ville de

Tunis.

Le projet de financement n'intéressant qu'une superficie de 50 hec-

tares ; le choix des noyaux de Hofret El Maach et Douar Hicher a été effectué

dans l'objectif déjà exposé. En effet ces deux noys ¿i sont actuellement ceux

qui sont les plus denses et qui cristallisent la demande en terrain à bâtir.

Ils présentent en plus les pôles qui topographiquement contribuent à drainer

le maximum de bassins amonts.

Toute infrastructure d'assainissement prévue pour ces zones permet-

trait ultérieurement un raccordement facile et peu onéreux des zones amont*.

3.3 AMENAGEMENT DE LA VOIRIE - EVACUATION DES EAUX PLUVIALES

L'option de base que nous avons adoptée pour cette étude et de rédui-

re à son minimum stricte le développement des réseaux d'eaux pluviales.

En effet comme nous effectuons une étude intégrée-un effort parti-

culier a été porté sur l'aménagement de la voirie pour que celle-ci puisse

jouer convenablement son rôle en véhiculant les eaux des impasses rues et

ruelles de telle façon à ce que les débits devenant plus importants ils puis-

sent être canalisés dans de grands collecteurs.
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Le développement du réseau par fossés trapézoïdaux revêtus ou non

ou par conduites et dalots est de l'ordre de 30 ml par ha en moyenne, valet

qui est à comparer avec le développement du réseau d'eaux usées qui est de

l'ordre de 300 ml par ha.

Le caniveaux de route qu'il soit central ou latéral, à la charge

de transiter le maximum de débit et ceci en faveur de pentes relativement

bonnes en général. Par endroits la décision de démolir un logement ou

d'ouvrir une servitude a du être retenue.

Comme pour les eaux usées les réseaux primaires d'eaux pluviales

ont été conçu pour l'ensemble de la zone des 700 ha qui seraient potentiel-

lement occupés par l'urbanisation.

La réalisation des tranches prioritaires liées aux noyaux de

Hofret El Haach et Douar Richer permettraient le développement ultérieur

des réseaux secondaires, les tertiaires étant pris en charge directement

par la voirie.

CONCLUSION

ta zone de TADHAMEN constitue un cas particulier en matière d'ha-

bitat spontané dans la périphérie de Tunis. En effet les zones similaires

qui sont enclavées dans des tissus plus évolués sont condamnées a plus

ttí moins brève échéantv à être raccordées aux infrastructures de base.

Il est difficile de décider de ne pas doter ces zones des infrastructures

nécessaires alors que le voisin en bénéficie (c'est le cas de M'THALITH,

KRAM OUET, MELLAS SINE, JEBEL LÁHMAR, e t c . ) ,

Il n'ca est pas de môme pour les zones nettement plus éloignées

des centres urbains et pour lesquels l'élément de choix entre évacuation

par réseau et "techniques alternativos" reste posé. Souvent quand l'éloi-

gnement par rapport à un pOle d'épuration est important, la solution la

mieux indiquée et la plus économique reste "les techniques alternatives"

qu'elles soient réalisées sous la forme individuelle (fosse septique et

puits perdus) ou sous la forme groupée (élément liquéfacteur et dispositifs

d'infiltration communs à plusieurs logements).

Un organisme français de recherche spécialisé en matière d'études

urbaines est en train d'établir un programme expérimental pour mieux défi-

nir les techniques alternatives les mieux adaptées pour les zones périphé-

riques de TUNIS comme MOHAMEDIA, SlDI HASSINE ou ELGIRANE etc...).
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Introduction

Les chiffres concernant les maladies d'origine hydrique ou associées
à l'eau insalubre - 500 millions de personnes affectées par an, dont 10 millions
meurent (507. étant des enfants) - justifient l'inclusion de la promotion d'un
approvisionnement suffisant «n sau saine et d'un assainissement de base
convenable parmi les soins de santé primaires communs à tous les pays et à
toutes les communautés,

L'OMS accomplit depuis toujours un grand effort de planification générale
dans le cadre de l'approvisionnement en eau et de l'assainissement dans tous
les pays du monde, avec une incidence spéciale sur les pays en développement;
il n'est dont pas surprenant que son rôle dans la Décennie de l'eau potable
et de l'assainissement (1981 - 1990), promue par les Nations Unies, soit
primordial.

Technologie Appropriée

Rappelons en premier lieu la définition du terme "technologie appropriée"
donnée par les Nations Unies. Pour mériter le qualificatif "approprié", un
procédé technique doit répondre positivement aux trois critères suivants :

1. Ce procédé doit résoudre le problème posé, dans ce cas l'alimentation en
eau potable et l'évacuation hygiénique des excreta humains.

2. La mise en place de ces procédés doit utiliser un maximum de valeur
ajoutée locale, en termes de matériaux de construction, d'outillage et de
ma in-d'oeuvre.

3. L'exploitation et l'entretien de l'équipement doit pouvoir se faire
uniquement avec les ressources locales en matériaux, outillage et main-d'oeuvre.

Ces critères doivent être ajustés aux objectifs nationaux de développaient
dans le cadre de la fourniture d'un service (dans le cas qui nous concerne
l'alimentation en eau et l'assainissement en zone rurale), sociallement acceptable,
qui tient compte de la protection de l'Environnement, ayant un niveau de service
acceptable (quantité et qualité) pour la protection de la santé à un coût
économiquement abordable.

La procedure d'identification et de selection d'une technologies appropriée
du point de vue technique, économique et social a fait l'objet de plusieurs
recherches et études (Références en annexes).

Le tableau 1, schematiquement, recommande une méthodologie de coordination
entre les aspects techniques, santé, sociaux, et économiques (cas de l'assainissement),

Le processus de selection commence par l'identification des procédés disponibles
reconnus comme valables pour fournir le service désiré. Certains d'entre eux
seront écartés au départ pour des raisons techniques, de santé, ou sociales;
d'autres peuvent exiger un support institutional impraticable localement.
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Une estimation du coût d'implantation des procédés retenus est alors
préparée en considérant leur impact sur l'économie personnelle, régionale et
nationale. Les solutions les plus économiques, après consultation avec les
services appropriés du plan, des finances ... sont alors présentées aux
personnes concernées, les utilisateurs éventuels, avec leurs avantages et
désavantages: techniques, sanitaires, sociaux, économiques. Les implications
du point de vue participation communautaire, niveau de service, participation
financière, habitudes sociales, ainsi que l'opération et la maintenance
compléteront l'image qui permettra à l'usager de faire un choix approprié du
modèle de service qu'il estime compatible avec ses besoins.

Le temps et le personnel utilisé dans l'implantation de l'approche ci-
dessus est un investissement et une garantie que la solution retenue est celle
qui survivra pour un accès raisonnable à l'eau potable et à un assainissement
adéquat pour les populations rurales.



TABLEAU 1 - Recommandation pour une structure d'études de factibilité pour une
programmation d'un plan national d'assainissement

Ingénieur sanitaire
spécialiste SANTE
PUBLIQUE j

Economiste

Examen situation]
actuelle -Techt
nique et com-
munautaire

Collecte des
informationtlo-
cales pertinentes

identification ¿I
coût technique
des alternative^

Identification
des contraintes
et des limites
économiques—f-

Preparation du
design final et
de l'estime du c\>Ût
des alternative* retenues

¿préparation du
coût final des
.alternatives
retenues

Sciences Sociales COMMUNAUTE

Consultation
communautaire
sur les pratiques
existantes et
preference» •

Recommandation
sur les pratiques
actuelles et pre-
ferences

Liste des
natives socia-
lement et instiltutionellemgnr acceptable

Preparation,lis-
te des alterna-

Identification [
du niveau et dU fe;
degré de la .pai}-1
ticipatjLon communautaire

Implication
financières des j
alternatives acceptables

selection par la
onmunauté des

Solutions adé-
quates '
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Stratégie en Vue de la Participation de L'OMS à la Décennie
Internationale de L'Eau Potable et de L'Assainissement

1. Signification de la Décennie dans la Stratégie de la Santé pour Tous

1. En lançant la Décennie internationale de l'eau potable et de l'assainissement, les
Etats Membres des Nations Unies ont reconnu que les services d'approvisionnement en eau
et d'assainissement sont essentiels à la vie humaine et au développement complet de
l'être humain, en tant qu'individu et en tant que membre de la société, et que tous les
peuples, quels que soient leur stade de développement et leur situation économique et
sociale ont le droit de disposer d'eau potable en quantité et d'une qualité suffisantes
pour répondre à leurs besoins essentiels. La résolution de Mar del Plata stipule qu'il
faudrait doter toute la population de services d'approvisionnement en eau et
d'assainissement d'ici à 1990, si possible.

2. Sans de tels services, on ne peut espérer de grande amélioration de la santé et de
la qualité de la vie de quelque deux milliards d'habitants des pays en développement.
Dans les pays développés, si la pollution n'est pas combattue, l'eau potable est une
source supplémentaire d'exposition aux risques liés à l'environnement. La santé des gens
est inextricablement liée à la présence d'eau de boisson saine et d'un réseau
d'assainissement convenable dans l'environnement où ils vivent.

3. La Décennie internationale de l'eau potable et de l'assainissement aura des
répercussions directes sur la Stratégie mondiale de la santé pour tous d'ici l'an 2000
adoptée par l'OMS. Cette stratégie tient compte des objectifs de la Décennie, établit
des indicateurs pour la surveillance mondiale et 1'envaluation et reconnaît la nécessité
d'une action intersectorielle pour la mise en place des systèmes de santé.

4. Les soins de santé primaires constituent une approche pragmatique de l'objectif
social de la santé pour tous d'ici l'an 2000. Appliquée à la Décennie, cette approche
peut fournir aux programmes nationaux d'approvisionnement en eau et d'assainissement
l'élan supplémentaire nécessaire pour qu'ils puissent atteindre le but fixé lors de la
Conférence de Mar del Plata, avoir davantage recours à des ressources encore inexploitées,
notamment celles de la communauté, utiliser la technologie appropriée et entreprendre
une action véritablement intersectorielle étayée par une ferme volonté politique et une
coopération internationale éclairée. C'est donc à l'OMS qu'il incombe d'expliquer
comment la Décennie peut devenir un élément de l'approche soins de santé primaires et
de contribuer à l'y intégrer.

5. Il faut aussi reconnaître que, si le but de la Décennie est d'étendre et d'améliorer
tant les services d'approvisionnement en eau que les réseaux d'assainissement, le fait
est que bien souvent, les services d'approvisionnement en eau, notamment dans les zones
urbaines, sont encore considérés comme prioritaires.

6. Les services d'alimentation en eau er d'assainissement fonctionnent souvent mal et
sont souvent mal entretenus. Cela tient, entre autres aux infrastructures défectueuses
et à une mauvaise gestion, ainsi qu'à leur conception, qui ne tient pas compte des
conditions sociales, économiques et culturelles, et aussi à l'absence de toute participation
communautaire. Ces imperfections se traduisent notamment par des coupures d'eau, des
pertes d'eau pouvant aller jusqu'à 60% et par la qualité douteuse de l'eau distribuée.



7. Dans les pays développés, la qualité de l'eau est devenue un problème de santé dont
les dimensions sont encore inconnues, en raison de la pratique insalubre mais courante
qui consiste à rejeter les déchets toxiques dans les rivières, les lacs et les eaux
souterraines. Des facteurs biologiques découverts récemment, dont certains sont associés
à l'urbanisation et aux modes de vie modernes, ont également contribué à accroître les
préoccupations à l'égard de la qualité de l'eau.

II. Contraintes:

1. La plupart des pays en développement disposent d'infrastructures insuffisantes pour
appliquer avec profit les programmes et pout tirer le meilleur parti de la coopération
extérieure. Les ressources financières limitées dont ils disposent font qu'il est par
ailleurs difficile aux gouvernements d'engager des fonds pour améliorer les compétences
gestionnaires en vue du développement des institutions, former du personnel, créer des
systèmes d'information, faire fonctionner et entretenir les installations. D'autre
part, à l'heure actuelle, les donatuers disposés à financer le développement des
infrastructures sont peu nombreux. ' Les organismes de financement restreignent leurs
prêts pour la plupart aux dépenses d'équipement, sans se préoccuper des améliorations
qui peuvent être apportées aux infrastructures ni de la capacité d'absorption nécessaire
aux pays pour leur permettre d'utiliser efficacement l'aide extérieure.

2. La situation économique de nombreux pays en développement se dégrade, contraignant
les gouvernements à choisir avec attention la manière dont ils emploieront les ressources
limitées dont ils disposent. C'est pourquoi, il est possible que beaucoup de pays ne
soient pas en mesure de souscrire pleinement aux objectifs de la Décennie parce qu'ils
doivent donner la priorité à d'autres aspects du développement économique.

3. Par ailleurs, bien que l'on reconnaisse l'importance de la participation de la
collectivité aux programmes d'approvisionnement en eau d'assainissement, les efforts
déployés pour s'assurer cette participation n'ont pas toujours été satisfaisants.

4. Les techniques utilisées par le passé étaient pour la plupart conçues pour des
projets urbains étendus. Elles ont quelquefois été appliquées à des projets ruraux,
mais sans succès. Ces techniques étaient trop sophistiquées et n'étaient pas adaptées
aux conditions sociales, économiques et culturelles des zones rurales auxquelles les
projets étaient destinés. Elles n'ont pas non plus été concues dans un esprit d'auto~
assistance ni été accompagnées de vigoureuses campagnes d'éducation sanitaire.

5. La pénurie de main-d'oeuvre qualifiée se fait sentir à tous les échelons, mais plus
encore au niveau communautaire et dans les zones rurales. On n'a pas attaché suffisamment
d'importance à la planificatio- et à la mise en oeuvre de politiques de formation;
lorsqu'une formation a été dispensée, elle l'a rarement été au niveau adéquat, le contenu
en était mal adapté ou le soutien apporté était insuffisant. Pour atteindre les
objectifs de la Décennie, on estime qu'il faudrait former et employer chaque année
quelque 100 000 personnes supplémentaires.

6. De nombreux organismes internationaux, intergouvernementaux, non gouvernementaux
et bilatéraux collaborent avec les gouvernements en vue d'améliorer les services
d'approvisionnement en eau et d'assainissement. Toutefois, malgré leurs déclarations
d'intentions, ils n'ont pas souscrit complètement, ni à titre individuel, ni à titre
collectif, au nouveau défi lancé par la Décennie. Tout dépendra à l'avenir de la mesure



dans laquelle la communauté internationale accepte de faire de la Décennie une occasion
unique de coopération Nord-Sud dans un domaine vital où sont en jeu des besoins
fondamentaux. A l'heure actuelle, il semblerait que le climat général de la
coopération Nord-Sud soit plutôt celui de la désillusion pour ceux qui espération que la
Décennie entraînerait un afflux massif de ressources extérieures ou du moins que la
communauté internationale s'engagerait à en atteindre les buts.

7. La structure de l'OMS et des organismes internationaux de financement, qu'ils soient
bilatéraux ou gouvernementaux, pose une difficulté supplémentaire. En effet, leurs
activités sont dans l'ensemble organisées par grandes catégories, ce qui rend difficile
l'intégration de la Décennie dans la Stratégie de la santé pour tous d'ici l'an 2000,
qui s'appuie sur les soins de santé primaires.

8. Au sein même de l'OMS, la réalisation des objectifs de la Décennie met en jeu des
mécanismes complexes. Plus de 100 Etats Membres en développement-sont concernés; en
fait, tous les Etats Membres sont potentiellement concernés, quels que soient leur stade
de développement et les différents besoins qu'ils ont à satisfaire. Au niveau national,
plusieurs organismes ou services, en dehors du ministère de la santé, sont impliqués.

Au niveau international, l'OMS doit collaborer notamment avec des organisations comme
le PNUD, le FISE, la Banque mondiale et les commissions économiques régionales, ainsi
qu'avec des organismes de développement et des organisations non gouvernementales. Les
activités de l'OMS en rapport avec la Décennie se rattachent à d'autres programmes, tels
que les programmes de lutte contre les maladies diarrhéiques, de vaccination, de lutte
antivectorielle, de santé maternelle et infantile, de développement des personnels de
santé et de renforcement des services de santé. En outre, à l'OMS, les décisions sont
prises à plusieurs échelons: en ce qui concerne l'utilisation des ressources de l'OMS,
au niveau des organes directeurs de l'Organisation, l'Assemblée mondiale de la Santé,
le Conseil exécutif et les comités régionaux.

9. Un autre facteur à prendre en considération est la manière dont les ressources
allouées aux pays l'OMS sont utilisées pour appuyer les activités de la Décennie. Ces
ressources comprennent l'expertise technique et la possibilité de communiquer aux Etats
Membres des informations appropriées en matière de technologie (en particulier sur les
logiciels utilisés pour la planification et la gestion), en ce qui concerne le
fonctionnement et l'entretien, notamment dans les zones rurales, la surveillance de la
qualité de l'eau, l'éducation sanitaire et la participation communautaire. Un point
important est également de savoir si le PNUD et l'OMS appliquent leur accord de
coopération au niveau des pays où, avec l'appui technique de l'OMS, les représentants
résidents du PNUD jouent le rôle de point focal pour les gouvernements et la communauté
internationale.

3. Alimentation en Eau Potable en Milieu Rural et Santé Publique:

L'alimentation en eau potable en milieu rural, après enquête, s'est avérée bénéfique

dans les domaines ci après:

A] Santé Publique: - Consommation en eau [Quantité]

- Qualité des eaux et des aliments consommés

- Hygiène corporelle

- Reduction des maladies diarrhéiques

- Développement domiciliaire

- Soins médicaux
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B] Productivité: - Industrielle

- Elevage

- Disponibilité pour activities à la ferme, commerce,
nouvelles activités

C] Auto-suffisance: - Implantation des populations (nomadisme)

- Utilisation des ressources locales

- Education des enfants (disponibles)

- Reduction des exodes rurales

Ces bénifices sont immédiats dans le cas de l'amélioration de la santé et à plus
long terme pour les éléments cités en "C" ci-haut.

L'OMS reconnaît que la fourniture de services d'approvisionnement en eau et
d'assainissement est complémentaire aux objectifs sociaux de sa stratégie mondiale de
la santé pour tous d'ici l'an 2000. Mais les divisions sectorielles marquées qui
existent et qui continueront d'exister dans pratiquement tous les pays exigeront une
approche progressive de l'intégration pendant un certain temps. Les points essentiels
de cette approche sont: la formation d'agents communautaires, 1'éducation sanitaire
et l'information du public, l'action intersectorielle en vue du développement des
systèmes de santé, notamment au premier et peut-être au second échelon de recours, des
mécanismes pour l'élaboration des politiques au niveau du gouvernement central,
l'évaluation et la recherche opérationnelle sur les services de santé.



T A B L E A U Caractéristiques et prophylaxie des maladies transmises par l'eau et par les aliments *

Maladie Agents étioiogiques Réservoirs Mode de
transmission

Description
sommaire

des symptômes
Période

d'incubation
Prophylaxie

Botulisme

Intoxication alimen-
taire staphyfccoc-
cique

Sa I m o n etJ o s e s

Fièvre typhoïde

Fièvres
paratyphoid es

Intoxication alimen-
taire streplococcique

Shigeliose (dysen-
terie bacillaire)

Choléra

Ciostridiom botufinum Sol, poussière, fruits,
Je 3 urnes et alimenta
en général

Staphylocoques pro-
duisant I'enterólo* i ne,
Stñptiytococcus atbus,
S. ãureus (fa toxine est
stable au point d'ébul-
j it ion

SatmonHea typhtmu-
lium; S, new por t, S.
enterîttdis, S. monte-
video, etc

Salmortefte typhi

Salmonella
A, 8 etC

paratypbt

Streptocoques du
groupe A, strepto-
coques hémolytiques
du groupe G. 5. faeca-
íis, S. viridans

Shîgeita dysenteriae,
S, flexneri, S. boydii et
S. /

Vibrio cbofefae

Peau, membranes mu-
queuses, pus, pous-
sière, air. crachats.
gorge

Porcins, bétail et
autres animaux du
même genre, oiseaux
rie basse-cour, ani-
maux d'appartement,
porteurs de germes,
oeuts, œuis en poudre

Fèces et urines de por-
teurs de germes ou de
malades

Fèces et urines de por-
teurs de germes ou de
malades

Bouche, nei, gorge et
voies respiratoires de
J'homme

Selles des porteurs de
germes et des sujets
infectés

Selles, vomissements;
porteurs de germes

Denrées alimentaires
contenant la toxine
mises en conserve et
mal apprêtées

Pâtisseries contami-
nées lattes à ta crème,
Mandes, volaille, cuites
ou traitées, produits
taitiers, sauce hollan-
daise, salades, lait

Tranches de viande
curte contaminées, sa-
lades, viandes infec-
tées, restes de repas
réchauffés, la Ft, produits
laitiers

Eau, lait, produits lai-
ïiers, crustacés et ali-
ments contaminés;
mouches

Eau, lait, produits lai-
tiers, crustacés et ali-
ments contaminés;
mouches

Viandes, Jait, cro-
quettes, Iromage, as-
saisonnements conta-
minés

Eau, aEiments, lart et
produits laitiers conta-
nt ¡nés; mouches

Eau, aliments crus con-
taminés; mouches

Douleur gastro-intesti-
na le, diarrhée ou consti-
pation, prostration, dif-
ficulté de déglutition,
dipiopie. dyspnée

Fortes nausées, vomis-
sements et prostration;
diarrhée, crampes ab-
dominales
Début brusque et quel-
quefois violent, suivi
d'un rapide rétablisse-
ment du sujet

Crampes abdominales.
diarrhée, frissons,
fièvre vomissements et
nausées.
La diarrhée persiste
ordinairement plusieurs
jours

Infection générale ca-
ractérisée par une fièvre
continue, et ordinaire-
ment par dies taches
roses sur le tronc et de
la diarrhée

Infection générale ca-
ractérisée par une fièvre
continue,de la diarrhée;
parfois, par des taches
roses sur le tronc et
d'autres symptômes

Nausées, parfois vomis-
sements, coliques et
diarrhée

Début à manifestations
aiguës avec diarrhée,
fièvre, ténesme; selles
fréquentes, sanguino-
lentes et glaireuses

Diarrhée aqueuse, vo-
missements, soif, dou-
leurs, coma

De 2 h à 8 [ours, géné-
ralement dans les 24 h

De 1 à 6 h ou davan-
tage, en moyenne de
2 ̂  à 3 h

Bouillir pendant 5 minutes ies ali-
ments non acides mis en conserve
à domicile; soumettre à une cuisson
prolongée les restes de viandes,
de poissons ou d'aliments séchés.
Ne pas goûter à des aliments
suspects!

Réfrigérer les aliments préparés
dans des récipients peu profonds,
à une température inférieure à 7a C,
aussitôt après refroidissement.
Utiliser les restes dans un délai de
4 h. Eviter la manipulation des ali-
ments. Instruire les manipulateurs
de denrées alimentaires dans les
principes de la propreté personnelle
et de Thygiène.

De 6 à 72 ti, ordinaire-
ment 18 h

De 3 à 38 jours, ordi-
nairement de 7 à 14
jours

De 1 à 10 jours pour la
gastroentérite; de 1 à
3 semaines pour fes
infections intestinales

De 2 à 18 h,
moyenne 18 h

De 1 à 7 jours, ordi-
nairement moins de 4
jours

De quelques heures à
5 jours, ordinairement
3 jours

Protéger tes aliments conservés.
Cuire soigneusement les aliments.
Eliminer les rongeurs et les ani-
maux d'appartement; rechercher
les porteurs. Mesures analogues à
celtes indiquées pour L'intoxication
staphylococcique. Assainissement
des basses-cours.

Protéger et épurer l'approvisionne-
ment en eau; pasteuriser le lait et
les produits laitiers; assurer une
évacuation hygiénique des eaux
usées; éduquer les manipulateurs
d'aliments; contrôler les denrées
alimentaires et les crustacés; éli-
miner les mouches; surveiller les
porteurs de germes; vacciner.
Hygiène personnelle.

Mesures analogues à celtes qui
concernent la fièvre typhoïde et les
salmonelloses.

Mesures ana togues à celles pres-
crites pour l'intoxication staphyto-
coccique. Pasteuriser le lait et les
produits laitiers.

Mêmes mesures sanitaires qu'en
cas die fièvre typhoïde concernant
l'eau Tes aliments, les eaux usées.
Pasteurisation du lait (ebullition
pour les enfants en bas âge).
Elimination des mouches; surveil-
lance des porteurs de germes.

Mesures analogues à celles qui
concernent la fièvre typhoïde. Vac-
cination, quarantaine, isolement
des malades.
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* D'après J. A. Salvato (1972) Environmental engineering and sanitation, 2nd éd.. avec l'autorisation de John Wiley A Sons, lnc.h New Yorfc.



TABLEAU Caractéristiques et prophylaxie des maladies transmises par i'eau et par les aliments - (suite)

Ma Fad i e Agents écologiques Réservoirs Mode de
transmission

Description
sommaire

des symptômes
Période

d'incubation Prophylaxie

Mélioïdose

Bru ce lio se
(fièvre ondulante)

Angine streptococ-
cique

Diphtérie

Tuberculose

Tula ré mie

Gastro-entérite

Pseudomonas pseudo-
mallei

Brucefta mefitensis
{caprins) S. abortus
(bovins), 8. suis (por-
cins)

Streptocoques hémo-
3y tiques

Corynebacterium diph-
theriae

Mycobaclertum iuber-
cu/osis (types humain
et bovin}

Franc ¡setfa iuiarensis

Micro-organismes in-
connus

Rat, cobaye, chai,
lapin, chien, cheval

Tissus; sang, lait,
urine, animal infecté

Sécrétions du nei r de
la gorge, die la bouche

Voies respiratoires,
malade, porteur de
germes

Voies respiratoires de
l'homme, rarement du
bétail

Rongeurs, lapin, taons,
tiques des bois, chien,
renard, porcins

Probablem ent I* ho mme
et les animaux

Peut-être aliments con
laminés par des e*creia
de rats

Lait cru provenant de
vaches ou de chèvres
infectées; également,
contact avec des ani-
maux infectés

Lait ou produits (a¡tiers
contaminés

Contact, tait et produits
l'a Hier s

Contact; également
ustensiles de table, ali-
ments et lait

Viande de Lapin infecté,
eau contaminée, con-
tact avec des animaux
sauvages

Eau. aliments, lait; air

Diarrhée aiguë, vomis-
sements, haute tempé-
rai ure, délire

Début insidieux, fièvre
irrégutière, sudation,
frissons, douleurs arti-
culaires et musculaires

Angine eî fièvre à mani-
festât ron initiale sou-'
daine, vomissements

Infection fébrile aiguë
des amygdales, de 3a
gorge et d u nez

Toux, fièvre, fatigue,
pleurésie

Manifestation initiale
soudaine, fièvre, dou-
ieurs et prostration

Diarrhée, nausées, vo-
missements, crampes,
éventuellement fièvre

Moins de 10 jours

De 6 à 30 jours ou plus

De 2 à 5 jours

De 2 à 5 jours ou plus

Variable

De 1 à 10 îoufS, en
moyenne 3 jours

Variable, de 8 à 12 h en
moyenne

Destruction des rats; protection
des aliments; cuisson complète
des denrées alimentaires; lutte
contre tes insectes piqueurs;
hygiène personnelle.

Pasteurisation du lait; élimination
des animaux infectés. Manipu-
lation avec prudence des carcasses
infectées.

Pasteurisation du lait. Examen des
contacts; exclusion des porteurs
de germes.

Pasteurisation du lait; désinfection
des ustensiles. Examen des
contacts; vaccination.

Pasteurisation du lait. Elimination
de la tuberculose bovine; examen
radio graphique et surveillance des
sujets contaminés; vaccination au
6CG sur une base sélective.

Cuisson prolongée de la viande de
lapin de garenne. Epuration deTeau.
Utilisation de gants en caoutchouc
{par mesure de précaution) en cas
de contact avec des rongeurs sau-
vages.

Assainisse ment, éducation sani-
taire» hygiène personnelle.

2
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Fièvre Q Caxfoita bur ne til Bétail laitier, mouton,
cnèvre

Abattoirs, per sonnet de
laiteries en contact avec
du bêlait in1ecté;1ait cru
de vache et de chèvre

Sudation abondante et
frissons, migraine, ma-
laise

De 2 à 3 semaines Pasteurisation du lait et des produits
laitiers. Elimination du réservoir
formé par Jes animaux ¿nieeïés;
propreté des abattoirs et des lai-
teries. Dans les locaux où ta maladie
a été constatée, pasteuriser à
53° C pendant 3D minutes ou à
72" C pendant 15 secondes

Chorio - méningite
lymphocytaire

Un virus fîttrabie

Hépatite infectieuse Virus A de l'hépatite

Urine de là souris do-
mesiiq ue; fèces, sécré-
tions

Deject tons de sujets
infectés

AHmenls contaminés

Eau, aNments. laii con-
tacts

Fièvre, grippe, tïc-îents
ma un de léte, torticolis,
vomissements, somno-
lence

Fièvre, nausées, ano-
rexie; éventuellement
vomissements, fatigue,
céphalalgie, jaunisse

Probablement de 8 à
13 >ours

De 15 à 35 jours, en
moyenne 25 jours

Elimination des souris ou réduc-
tion de ieur nombre. Propreté
générale, assainissement.

Evacuation hygiénique des eaux
usées; hygiène alimentaire, hygiène
personnelle. Traiter 4'eau d'ali-
mentation par coagulation, décan-
tation et filtration, puis cMorattort à
raison de 0,6 mi de encore (ibre par
litre.

D'après J. A, Saivato (1972) Environmental engineering and sanitation, 2nd ed.h avec l'autorisation de John Wiley 4 Sons, tnc, New York.



T A B L E A U Caractéristiques et prophylaxie des maladies transmises par l'eau et par tes aliments " (suite)

Maladie

Amibiase {dysenterie
amibienne)

Agents éliologiques

Entamoeba histoiyifca

Réservoirs

Matières fécales de
porteurs et d'individus
infectés, peut-être
aussi le rat

Mode de
transmission

Eau. aliments, iégumes
et Iruils crus inleciés;
mouches, cafards

Description
sommaire

des symptômes

Début insidieux et indé-
terminé; diarrhée ou
constipation, ou ni l'une
ni l'autre ; anorexie,
pesanteur abdominale,
selles sanguinolentes et
glaireuses

Période
d'incubation

De 5 jours à plusieurs
mois, en générai
de 3 à 4 semaines

Prophylaxie

Mêmes mesures que pour la shi-
getlose. Ebullition de l'eau, ou
coagulation et décantation suivies
de filtration à travers de ta di ato mite
au rythme de 12 m;l par mètre carré
et par heure, et finalement de chlo-
ration. D'ordinaire, la chíoration et
la filtration rapide ne sont pas effi-
caces à100%. Il est donc préférable
de procéder à la filtration tente sur
sabte suivie de ta chloration.

Leptospiroses tmala-
ctie de Weil, etc.)

Leptospira ictero-
haemorrhagtae, L
hebdomat/is, L. cani-
cote, etc.

Urine et fèces de rat,
de porc, de chien, de
chat, de souris, de
renard, de mouton

Aliments, eau, sol con-
taminés par les excreia
ou l'urine d'animaux
infectés; contad

Fièvre, frissons, cépha-
lée, nausées, douleurs
musculaires, vomisse-
ments, soif, proslra-
tion, jaunisse

Do 4 a 19 jours, en
moyenne de 9à 10 jours

Dératisation; protection des ali-
ments; désinfection dies ustensiles.
Eviter les *ay* PoHuées. Traitement
des excoriations des mains et des
bras. Traitement des chiens in-
fectés.

O
•o

Trichinose Trichineffa, sptrafis Porc, ours, sanglier,
ratr renard, loup

S chisto so rmase (bil- Scïttstosoma haema- Circulation veineuse
tobium, S. mart sont, de l'homme, urines.harziose)
S japon icum fèces

Ascaridiase

Echinococcose
d a lid o se)

Ténia se

ihy-

Ascarîs

Echinococcus granu-
fosus (ténia du chien)

Taenia sofium [ténia
du porc), T. saginata
(lénia du bœuf)

fn test in grêle de
i'homme, dû gorille, du
singe

Chien, moulon, loup,
porc, cheval, singe

Homme, bétail, porc,
buffle, éventuellement
rat et souris

Porc et produits de porc
infectés, viande infectée
d'ours et de sanglier

Eau infectée par tes cer-
csires, utilisée pour la
boisson ou le bam

Aliments et eau conta-
minés; eaux d'égout

Aliments et boissons
contaminé s ; contami-
nation de main à
bouche: contact avec
dies chiens infectés

Viandes infectées con-
sommées crues í ali-
ments contaminés par
Jes fèces de ('homme,
de rats et de souris

Nausées, vomisse- Env. 9 jours; variable
ment s, diarrhée, dou- de 2 à 28 jours
leurs musculaires, tu-
méfaction du visage el
des paupières, dégluti-
tion difficile

Symptômes dysenté- De 1 à 3 mois ou da-
riques, pulmonaires et vantage
abdomrnaux; frissons;
démangeaisons, derma-
tite

Vers dans les selles,
douleurs abdominales.
éruption cutanée, pro-
tubérance de l'abdo-
men, nausées, appétit
excessif

Kystes dans Les tissus
(foie, poumon, rein,
bassin); absence de
symptômes et issue
fatale possibles

Douleurs abdominales. De 1 à 3 mois
diarrhée, convulsions,
in somme, appétit exces-
sif

De 1 à 5 jours et de 2
à 4 mois

Variable, ordinaire-
ment plusieurs jours

Cuisson prolongée du porc et de
ses produits, de la viande d'ours
et de sanglier. Destruction des
rats. Nourrir les porcs de déchets
bouillis ou supprimer ceux-ci de
leur alimentation* Conserver ta
viande pendant 20 jours à -15" C
ou pendant 24 h à -31 C.

Eviter Veau infectée. Traiter l'eau
de l'une des manières survantes:
1) coagulation et décantation pen-
dant 1 heure, suivies de filtration
lente sur sable (7 m* par mètre
carré et par heure), au de filtration
à travers de ta diatomite (12 m3 par
mètre carré et par heure), puis de
chloraiton (1 mgjl); 2) ebullition,
adjonction de sulfate de cuivre
(1D tng/í), décantation pendant 48 h
et coloration; 3) adjonction de
penta-chtorophénate de sodium ou
de cuivre (10 m g il), filtration Lente
sur sable et chloration.

Hygiène personnelle, assainisse-
ment. Ebullition de l'eau de boisson
dans fes iones d en dé m i cité. Eva-
cuation hygiénique des excreta.

Ne pas admettre les chiens dans les
abattoirs et ne pas les nourrir de
viande crue. Avertir Ees enfants et
les adultes des risques de contact
direct avec les chiens.

Cuisson prolongée de la viande;
lutte contre les mouches; évacua-
tion hygiénique des excretai obser-
vation de l'hygiène par les mani-
pulateurs d'aliments. Ne consom-
mer qu'une viande contrôlée.
Conserver la viande 6 jours à
-10'C.
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D'après J, A. Salvato (1972) Environmental engineering and sanitation, 2nd ert.. avec l'autorisation tic John Wiley A Sons, Inc., New York.



TABLEAU Caractéristiques et prophylaxie des maladies transmises par l'eau et par les aliments a (fin)

Maladie

I

g I
* !

Agents écologiques Réservoirs Mode de
transmission

Description
sommaire

des symptômes
Pérrode

d'incubation Prophylaxie

Bothriacép halo se

Paragonimîase

Clon arc hiase

Fasclolase (tréma-
« 1 Iodes du foie; du
,e 1 mouton)

I Trie hocé p h alose

Oxyurose

\ Fasciotopsiase

Hymen otépiase

Dipttyifobothritim ia-
iutn (ténia du poisson)
et autres variétés

Paragonimus wester-
mani, P. ketlicotti (tré-
matodesdu poumon)

Cionorchis stnensrs,
Opistftofchîs feîïneus
Oréinatodes du loie)

Fastioia
(deirve dir foie)

Triçhurts i

Bnttrobhis
ris

fasetofopsis buski

Cyclopes, homme, Gre-
nouille, chien, chat

Voies respiratoires et
tube digestif de
l'homme, du chat, du
chien, du porc, du rat.
du to up

Foie de l'homme, du
chat, du chien, Í Í J
porc

Foie du -mouton

Gros intestin de
I1 homme, du porc, du
chien

Gros intestin
i' homme

Intestin grêle de
l'homme et du porc

Homme et rongeurs.

Poissons d'eau douce Douleurs abdominales, 15 jours
infectés consommés amaigrissement, fai-
crus blesse, anémie

Eau Infectée, crabe Toux chronique, doigts Variable
d'eau douce, etrevjsse noueux, douleur so urde,

diarrhée

Poissons d'eau douce
infectés

Foie de mouton con-
sommé cru

Aliments contaminés

Doigts; poussière char*
gé« d'oeufs; aliments et
eau contaminés; eaux
d'égout

Plantes aquatiques
crues; eau, alimenta

Aliments contaminés
par les œufs; contact
direct

Diarrhée chronique, 26 jours
nyctalopie

Cuisson prolongée du poisson, de
Sa laitance et des œufs de poisson
(caviar). Evacuation hygiénique des
excreta.

Ebullition de Teau de boisson dans
les zones d'endémicité. Cuisson
prolongée dies crabes d'eau douce
et des écrefisses.

Ebuilition de l'eau de boisson dans
tes zones d'endémicité. Cuisson
prolongée du poisson.

Fièvre icréQulière, dou» Plusieurs mois
leurs* diafthée

Pas de symptômes par- De 6 à 12 mois
ticuliers; éventuelle-
ment, malaises abdomi-
naux

nasale, 14 jours
prurit, diarrhée

Douleurs abdominales, De i à 2 mots
diarrhée, selles ver-
d&tres, constipation,
œdème

Diarrhée ou douleurs 1 mois
abdominales, irritation
intestinale

Cuisson prolongée du foie de mou-
ton.

Assainissement.EbulUtkmde l'eau;
cuisson des aliments. Evacuation
hygiénique des selles.

Se laver les mains après défécation ;
couper tes ongles courts; porter
pour dormir des culottes de coton.
Mesures d'hygiène.

Cuire ou plonger dans de l'eau
bouillante les racines de lotus, de
bambou, de châtaigne d'eau.

Evacuation hygiénique -^s excreta;
hygiène personnelle; contrôle sani-
taire des aliments; destruction des
rongeurs; traitement des cas.
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D'après J. A. Salvato (1972) Eni/tronawntat engineering and sanitation, 2nd éd., avec l'autorisation de John Wiley 4 Sons, înc, New York,



- 11 -

Contraintes de L'implantation d'une Technolozle Appropriée (cas de l'assainissement)

Les obstacles sur le chemin de l'implantation d'une technologie appropriée
dans le domaine de l'assainissement peuvent se résumer comme suit:

Le premier de ces obstacles est le manque d'information. Plusieurs
modes d'assainissement individuel existent et opèrent adéquatement à travers le
monde. Une étude bibliographique financée par la Banque Mondiale a permis
de retracer 528 articles sur ces modes de traitement dont plus de la moitié
n'ont jamais été publiés.

Le manque d'expertise dans ce domaine délaissé de l'ingénierie est
globalement reconnu, et il n'est pas surprenant que les services gouvernemen-
taux des plan, les administrateurs et autres ignorent la variété presentedes
alternatives technologiques en comparaison avec lesfysternes, même optimisés,
du tout à l'égout.

Bien qu'il soit habituel de parler d'assainissement rural en opposition
avec l'assainissement urbain, il est important de noter que ces expressions
sont impropres et imprécises. Dans le domaine de l'assainissement (comme d'ailleurs
dans celui de l'approvisionnent en eau), il y a lieu de distinguer les systèmes
collectifs par réseaux d'égouts (ou par conduits de distribution d'eau) des
systèmes individuels, appelés aussi autonomes, tels que les fosses septiques
(ou bien les puits privés, en ce qui concerne l'eau potable). De plus, il faut
noter que si un pourcentage élevé des populations tant urbaines que rurales peut
être desservi par un réseau d'alimentation en eau, soit par des branchements
individuels, soit par des bornes-fontaines, réduisant le domaine d'application
de l'approvisionnement individuels en eau potable à une fraction marginale des
populations rurales dispersées, il est par contre normal, mène dans les pays
industrialisés, qu'une fraction importante de la population, en fait un à deux
tiers, soit assainie par des dispositifs autonomes, et ceci pour les raisons
suivantes:

A l'origine, les égouts n'ont pas été conçus pour évacuer les déchets
mais pour évacuer les eaux de pluie; par la suite, les égouts se sont révélés
un moyen commode d'évacuer les déchets par transport hydraulique, encore que
pour fonctionner, ils doivent avoir un débit suffisant par rapport au volume
de déchet/ à évacuer. Il en résulte que parallèlement aux contraintes éco-
nomiques qui limitent l'extension des réseaux d'égouts, il existe une limitation
technique a leur usage, qui est celle du débit d'eaux usées évacuées, et acces-
soirement celle de la pente. Pour disposer d'un débit suffisant en saison sèche,
il faut une forte densité de population, plus une assez forte consommation uni-
taire d'eau potable. Si ces deux conditions ne sont pas respectées, on peut
craindre que le débit soit insuffisant et que les égouts ne fonctionnent pas
bien et s'obstruent.

L'enseignement, la pratique et l'expérience des ingénieurs spécialistes
est orientée vers le tout à l'égout; le manque de pratique à l'échelle des tech-
nologies de petite échelle constitue une autre contrainte à l'application des
technologies appropriées.
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Les idées et It» habitudes humaines ft l'égard d* la disposition* de*
eaux usée* et de* excreta sont variable* d'un* société à -une autre et d'une
culture a une autre. Facteurs tel* que localisation des latrines, séparation
hommes-femmes-enfants,.... ne peuvent ttre perçus qu'à l'échelle locale.

Considérant que le choix technologique a été appropriée et a été
conçu en consultation avec l'utilisateur, la distinction entre la solution
la moins chère et celle la plus économique rentable est source de plusieurs
erreurs de jugement.

Ce* obstacles peuvent être contournés et ce* contrainte* maîtrisées
lorsque:

Une révision des méthodologies de selection de technologie* dan* le
sens de la multidisciplinerité, aura été appliquée. Des spécialité* tel* que
planification, économie, science* «ocíale* en plu* des ingénieurs et des ana-
lyste* financiers douvent collaborer ft dea degrés plus ou moin* élevés dans la
selection des services répondant au mieux aux besoins des communautés vivant
en zone rurale.

L'éducation sanitaire des populations concernées les incitera ft donner
le même degré d'importance & l'assainissement qu'ft l'eau potable.

L'état comme elle le fait pour les villes, sera appelé & développer
une politique de support financier et technique de l'assainissement et de
l'alimentation en eau en milieu rural.

La coopération internationale et bl-latérale devra ttre encouragée
ft intervenir dans ce secteur.

A l'échelle nationale régionale et locale une infrastructure devra
ttre implantée pour répondre aux besoins d'implantation et de gestion.
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Classfication de Quelques Dispositifs D'alimentation
en Eau Rurale

1. Source D'approvisionnement en Eau Potable:

1. Importance du choix des sources

Un soin particulier doit être accordé au choix des sources d'approvisionnement en
eau potable. Des considérations de salubrité, de régularité et d'économie interviennent
dans ce choix. II est certain qu'une eau pouvant être consommée sans traitement prend
le pas sur une eau contaminée exigeant un traitement quelconque. Egalement, une
source d'eau capable de fournir constamment le volume nécessaire à l'approvisionnement
est préférable à une source de débit instable. Enfin, la source permettant une
installation à bon marché sera préférée à toute autre pourvu que les conditions de
salubrité et de régularité de débit restent les mêmes.

On considérera donc l'ordre de priorité suivant:

Premier choix: toute eau qui, sans aucun traitement, satisfait aux exigences bactério-
logiques, physiques et chimiques, et peut être distribuée sans pompage aux consommateurs.

Deuxième choix: toute eau qui, sans traitement, satisfait aux exigences bactériologiques,
physiques et chimiques, mais qui doit être pompée pour être distribuée aux consommateurs.

Troisième choix: toute eau requérant un traitement simple pour satisfaire aux exigences
bactériologiques, physiques et chimiques, et pouvant être distribuée par gravité (sans
pompage); le traitement simple est limité à l'une ou à la combinaison des méthodes
suivantes:

a) stockage assurant une sédimentation ordinaire et une certaine réducation de bactéries;

b) chloration sans recours au chlorateur mécanique;

c) filtration lente sur sable.

Quatrième choix: toute eau exigeant un traitement simple et ne pouvant être distribuée
aux consommateurs que par pompage.

2. Différentes source d'approvisionnement

Les oaux servant à l'alimentation se divisent en deux grandes catégories:

1) les eaux souterraines, qui comprennent les eaux contenues dans le sous-sol et celle
qui apparaissent sous forme de sources ou émergences; et

2) les eaux de surface, constituées par l'eau de pluie récoltée, l'eau des rivières,
lacs et étangs, et l'eau de mer.

Les eaux souterraines sont captées par des puits, des bassins de captage de sources,
et des galeries d'infiltration, tandis que les eaux de surface sont recueillies par des
citernes et aires de captage d'eau de pluie, des barrages et prises pour les rivières
et autres eaux superficielles.
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3. Eaux souterraines

Origine et distribution des eaux souterraines

L'eau souterraine est constituée par la fraction des précipitations atmosphériques -
principalement de l'eau de pluie - qui se sont infiltrées dans le sol pour former des
nappes soutrerraines dites " formations aquiféres"

On distingue: les nappes aquiféres non captives, qui sont limitées au fond par une
couche imperméable et surmontées de terrain perméable, et les nappes aquiféres captives,
qui sont conteneus entre deux formations imperméables; ces dernières sont aussi appelées
"artésiennes". Les puits construits dans les nappes captives sont appelés "puits
artésiens (ou jaillissants)".

Recherche des eaux souterraines

La recherche des eaux souterraines est facilitée:

a) par des études géologiques préalables;

b) par l'examen des puits existants (profil, débit, situation et qualité de l'eau fournie);

c) par des sondages ou forages d'essai qui permettent de recueillir des échantillons et
de connaître le profil du terrain, ce qui donne des indications sur la nature1 du
gisement, la profondeur de la nappe et la qualité de l'eau souterraine.

On dispose, pour pratiquer les sondages, de diverses méthodes exigeant un matériel
plus ou moins complexe. Les méthodes de sondage sont:

1) Le sondage tube: En utilisant un matériel constitué d'une petite sondeuse hydraulique,
d'une pompe, d'un tubage, de crépines et d'outils divers, (cuillers à sable pour
l'extration de la terre, ou bien matériel pour injection), on peut pratiquer de nombreux
sondages qui seront munis d'un tubage de 40 à 100 mm de diamètre et ainsi recueillir
des données suffisantes sur l'eau souterraine et le sous-sol en vue d'un programme de
construction de puits collectifs.

2) Le sondage sans tubage: Ce sondage, effectué à l'aide de petites machines rotatives
ou par injection d'eau et enfoncement de tuyaux de faible section, permet aussi d'obtenir
des renseignements. Une crépine de 55 mm est recommandée à l'extrémité inférieure du
tuyau d'injection. Les essais achevés, on retire la crépine et le matériel d'injection.

A mesure que les échantillons sont prélevés, on marque soigneusement les
profondeurs de prélèvement et l'épaisseur des couches de sol, ainsi que le caractère
des formations traversées et le degré de résistance des roches au forage.

Les sondages d'essai peuvent parfois être transformés en puits permanents.

4. Pollution de l'eau souterraine

La surface d'une nappe souterraine, connue sous le nom de surface libre, est sujette
à des fluctuation de niveau. La surface libre atteint son niveau le plus bas pendant
les périodes de grande sécheresse, et s'élève avec les nouvelles pluies. Il a été



demontre que les bactéries fécales pouvaient être entraînées dans le sol par les eaux
d'infiltration jusqu'à 3m de profondeur et que, une fois la surface libre de la nappe
atteinte, elles pouvaient parcourir jusqu'à 15m environ dans le sens de l'écoulement
de l'eau souterraine. Une source d'eau souterraine dont le niveau le plus haut de la
surface libre peut se trouver très près de la surface du sol est donc exposée à la
pollution fécale lorsqu'il existe dans les environs immédiats des foyers d'une telle
pollution.

La pollution peut encore atteindre une eau souterraine éloignée des sources de
contamination lorsque le sol est formé de rocs fissurés. Dans ce cas, il est impossible
de prévoir jusqu'où l'écoulement de l'eau peut entraîner les germes de pollution, tant
horizontalement qu'en profondeur.

Cet exposé préliminaire indique que l'eau souterraine captée doit être protégée
contre toutes sortes de contaminations. On obtiendra ce résultat par un choix minutieux
de l'emplacement des puits et autres sources d'alimentation en eau potable, ainsi que
du procédé de construction de puits.

Les caractéristiques et le monde de construction des différents types de puits et

des autres procédés de captage des eaux souterraines sont exposés en détail dans la

littérature.

5. Eaux de surface:

Les eaux de surface proviennent surtout des pluies et sont constituées d'un mélange
d'eaux de ruissellement et d'eaux souterraines.

Leur captage se fait:

- par des citernes ou des aires de captage, pour l'eau de pluie;

- par des prises, pour les étangs et réservoirs;

- par des barrages et prises, pour les cours d'eau.

Les eaux de surface peuvent parfois être utilisées à l'état naturel comme eau de
boisson, mais elles sont généralement contaminées et doivent être préalablement traitées.

II. Puits, Source et Galeries D'infiltration:

1. Puits:

On distingue trois principaux types de puits:

- le puits ordinaire

- le puits forcé (par battage, par injection d'eau, par havage)

- le puits foré (manuel, mécanique, artésien)

La littérature technique couvre adéquement les différentes techniques de forage
propre à chacun de ces trois types de puits, ainsi que les différentes méthodes
d'amélioration des puits existants.
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2. Sources:

Les sources ne sont que l'émergence de l'eau souterraine. En général, elles sont

du type gravifique ou artésien.

Dans le premier cas, l'eau souterraine s'écoule sur une couche imperméable jusqu'à
la surface du sol. Dans le cas d'une source artésienne, l'eau d'une formation perméable
ou d'une fissure s'élève par pression, parfois jusqu'à la surface du sol, après avoir
été emprisonnée entre deux couches imperéables. Le rendement d'une source artésienne
est en principe uniforme et presque constant pendant toutes les saisons de l'année, tandis
que celui d'une source gravifique dépend du niveau de la nappe, lequel fluctue selon
les pluies.

Pour protéger une source, il ya lieu d'exclure tout animal et toute habitation d'une
zone étendue (peut-être de l'ordre de 30 à 90m) autour de l'ouvrage de captage et de
creuser une rigole d'évacuation au-dessus et autour de celui-ci pour détourner les eaux
de ruisselement. Les sources provenant des zones de dissolution dans les formations
calcaires seront soigneusement examinées car, dans ces conditions, il ne se produit que
peu ou pas de filtration naturelle à travers le sol. Les figures en annexes
représentent quelques méthodes types de captage de sources convenablement protégées.

L'installation de captage doit être construite de façon à prévenir l'entrée de la
lumière afin d'éviter la croissance des algues. Le tuyau de trop-plein doit être placé
de façon à empêcher la pénétration .d'eaux de surface au moment des fortes pluies. Les
plaques de regard et les grilles doivent être maintenues verrouillées. Avant la mise
en serivce, la surface interne de la chambre de captage doit être désinfectée comme dans
le cas des puits. L'emplacement des chambres de captage est soumis aux même règles
que celui des puits.

3. Galeries d'infiltration:

Description

Les galeries d'infiltration (ou galeries filtrantes) sont simplement des puits
horizontaux qui recueillent l'eau pratiquement sur toute leur longueur ( figures en
annexes). Leur construction permet d'obtenir un bon approvisionnement en eau saine.

Des poches de gravier peuvent être situées au bord des cours d'eau ou des lacs et
rivères dont les rives sont sableuses ou graveleuses. Ces poches sont parfois visibles
du lit du cours d'eau ou du lac, aux périodes d'étiage, mais on les découvre le plus
souvent par des forages systématiques effectués le long des rives.

Construction

La galerie est un moyen simple d'obtenir une eau naturellement filtrée. Elle
devra donc être située à 15m, ou plus, des rives. Pour la construire, on creuse une
tranchée dans le sable aquifère et l'on recueille l'eau dans un tuyau perforé ou une
voûte (maçonnée ou non) qui mène à une bâche d'où l'eau est pompée. Les parois des
galeries filtrantes peuvent aussi être faites de béton poreux. Ce système est un peu
plus coûteux qu'un simple puits foré ou foncé. Il offre toutefois de meilleures
possibilités d'obtenir de grandes quantités d'eau, à condition de recontrer une formation
convenable, telle qu'un sable assez grossier.
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La galerie filtrante peut aussi consister en un tunnel foré dans une couche aquifère.
Ce tunnel peut être construit de telle sorte que l'eau recueillie s'écoule vers l'extérieur
par gravité. Ce système lent et coûteux à construire est répandu dans de nombreux pays
de la region mediterranée et de l'Afrique du Nord.

Les différents types de pompes peuvent être classés de la manière suivante:

a] Pompes volumétriques: - à mouvement alternatif

- à mouvement rotatif

- à déplacement en chaîne

b] Pompes cinétiques (ou rotatives): - à mouvement centrifuge (pompe centrifuge classique
et turbine pour puits profond);

- à injection d'air

c] Pompes fonctionnant par différence de densité (pompe à emulsion)

d] Pompes à impulsion: bélier hydraulique.

Le tableau II permet de comparer les mérites prespectifs des divers types de pompes.

Pompes volumétriques

1) Pompes à mouvement alternatif (pompes aspirantes):

a] Principe

L'eau est mue par la poussée directe d'un piston ou plongeur (simple ou double) ou
d'une cuvette se déplaçant dans un cylindre vertical fermé. Quand le piston monte, il
entraîne l'eau du cylindre vers une conduite de refoulement pendant que, au-dessous, le
cylindre se remplit d'eau arrivant par le tuyau d'aspiration. L'abaissement du piston
fait passer au-dessus du plongeur, à travers la soupape, l'eau qui se trouvait du côté
de l'aspiration.

La pompe alternative est largement utilisée dans les installations disposant de force
motrice; elle l'est presque exclusivement dans les installations à moteur éolien,
animal ou humain.

Le débit d'une pompe à piston est égal au produit du volume d'eau déplacé dans le
cylindre par le nombre de coups de piston donnés pendant l'unité de temps,

b] Avantages

1. Facilité d'entretien: les pompes à piston lentes demandent peu d'entretien, sauf
le remplacement du piston ou des joints de cuir qui sont relativement faciles à poser.
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2. Robustesse: la pompes alternative ne compte que peu ou pas de parties délicates
et supporte les mauvais traitements mieux que les pompes centrifuges, où les dimensions
peuvent jouer un rôle critique.

3. Frais de permier établissement: grâce à leur simplicité , les pompes alternatives
coûtent en général moins cher, à bébit égal, que les pompes centrifuges de même puissance.

c] Utilisation (Pompe à main)

La pompe à main [fig. en annexes] est très utilisée dans les milieux ruraux à cause
de son extrême simplicité de manœuvre et d'entretien. Elle peut être installée sur
des puits de toutes profondeurs. Si le niveau statique de l'eau souterraine est à monis
de 5m au-dessous de la surface du sol, le corps de pompe est, en général, placé à la
surface; s'il est à plus de 5m, le corps de pompe est fixé à un tuyau de descente et
placé dans le puits.

Il y a un net avantage à installer le corps de pompe au-dessus du sol, car alors
l'entretien en est facilité. Toutefois, il est généalement indispensable de l'amorcer,
à cause de l'usure des cuirs et dés soupapes qui, avec le temps, provoque des fuites
dans la colonne d'aspiration. On risque ainsi de contaminer le puits avec l'eau d'amor-
çage provenant d'une source extérieure. Pour cette raison, les pompes dont les
cylindres sont immergés dans l'eau du puits sont préférables quand il existe un service
d'entertien bien entraîné et équipé.

Pour satisfaire aux exigences sanitaires, les règles suivantes devraient s'appliquer:

- Les pompes à main doivent être conçues et installées de façon à ne pas nécessiter
d'amorçage.

- Le soubassement de la pompe sera conçu pour faciliter l'établissement d'un joint
étanche avec la margelle ou le cuvelage du puits.

- Le dégorgeoir doit être dirigé vers le bas.

- Le carter sera conçu de manière à éviter la contamination de la chambre à eau au
contact des mains, des poussières, de la pluie, des oiseaux, des mouches. Les
carters présentant une fente médiane ne devraient pas être acceptés.

- La base doit être rigidement fixée au piédestal pour éviter une fatigue excessive
du joint.

Le rendement des pompes à mouvement alternatif peut être augmenté en recourant
au principe du piston à double effet.

2) Pompe semi-rotative, à double ou à quadruple effet:

Cette pompe est souvent employée dans les installations particulièrers des régions
rurales qui n'exigent qu'une faible élévation de l'eau, provenant de puits, de citernes
et de réservoirs souterrains, jusqu'à des réservoirs en charge. La figure en annexe
montre une pompe semi-rotative à double effet. Dépourvues de clapet de pied, ces pompes
ne conviennent que pour des colonnes d'aspiration très courtes. L'adaptation d'un clapet
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de pied et d'une crépine à l'extrémité de tuyau d'aspiration permet de pomper l'eau
à 6m de profondeur. Le débit dépend du nombre de balancements par minute.

3) Elévateurs à seau ou à chaîne sans fin et godets:

Dans l'élévateur à seau et dans les autres disponsitifs à godets, l'eau est mue par
la poussée directe d'un récipient mobile [Fig. en annexe]

Pompes cinétiques (ou rotatives):

Dans les pompes cinétiques, l'eau est mise en mouvement par l'application continue
d'une force mécanique quelconque. Dans la pompe centrifuge, l'énergie est transmise
grâce au mouvement rapide d'un rotor ou impulseur, dont l'énergie cinétique est transformée
en pression qui chasse l'eau dans l'orifice de refoulement [Fig. en annexe]
Dans la pompe à éjection, 1 énergie cintétique d'un puissant jet d'eau (hydro-éjecteur)
ou de vapeur est convertie en pression, dans la partie du tuyau d'aspiration qui suit
immédiatement un rétrécissement ou un étranglement semblable à la seconde moitié d'un
tube de Venturi [Fig. en annexe]

Les pompes cinétiques fonctionnent toutes par la force centrifuge. Mais on fait
généralement une distinction entre les "pompes centrifuges" et les "turbines". Dans les
pompes centrifuges, l'eau entre par le centre du rotor et sort par la périphérie
l'écoulement est donc radial - , alors que dans les turbines l'eau progresse dans la
direction générale de l'axe de la pompe, en plusieurs étages. Les figures en annexes
montrent cette différence.

Pompes à emulsion:

. Dans la pompe à emulsion, l'eau est ¿levée à partir de son niveau statique dans le
puits, par injection d'air qui diminue le poids spécifique du mélange, Les parties
essentielles de cette pompe sont représentées à la figure en annexe.On chasse l'air au
moyen d'un compresseur jusqu'à fonds du puits, par un petit tuyau placé à l'intérieur du
tuyau de refoulement. Le mélange eau-air, plus léger que l'eau ambiante, monte jusqu'au
sommet du puits.

Pour obtenir un bon fonctionnement, il est nécessaire que le tuyau de refoulement
soit immergé de 50 à 70% dans l'eau souterraine lorsqu'on veut refouler à des hauteurs
atteignant 60m.

Pompes à impulsion:

Dans le bélier hydraulique, la puissance provient de l'énergie de l'eau accumulée
dans une chambre de compression d'air, puis restituée par la détente de cet air. Le
bélier est composé d'une cloche de refoulement fermée à sa base par un clapet et reliée
à un cylindre horizontal muni à sa partie supérieure d'une soupape d'échappement formée
d'un large disque. Une soupape de prise d'air est placée en amont du clapet de la
cloche [Fig, en annexe]
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L'eau de la source à pomper est amenée par une conduite au cylindre horizontal.
Au début de l'écoulement, la soupape d'échappement est ouverte et laisse évacuer une
certaine quantité d'eau autour du disque et dans le drain. Lorsque le débit atteint
son plein rendement, la soupape flotte puis se ferme brusquement, ce qui force le
clapet de la cloche à s'ouvrir. L'eau se précipite dans celle-ci et y comprime l'air
jusqu'à épuisement de sa vitesse. Alors le clapet se referme et l'air comprimé
refoule l'eau dans la colonne montante à un niveau supérieur à celui de la source.
La fermeture soudaine du clapet inverse pour un moment 1'écoulement dans le tuyau
d'amenée, ce qui provoque l'ouverture de la soupape de prise d'air, et la soupape
d'échappement retombe dans sa position initiale; et l'opération se répète.

Le bélier hydraulique permet de pomper l'eau d'une source à un réservoir situé
à un niveau supérieur à celui de la source. Malgré les pertes d'eau effectuées par
la soupape d'échappement, le bélier peut fournir une quantité considérable d'eau au
réservoir, car il fonctionne automatiquement et de façon continue 24 heures par jour.
C'est l'une des méthodes de pompage les plus économiques qui soient: elle ne
nécessite aucune autre énergie que la force de l'eau de la source.

- Energie de pompage:

L'augmentation du coût de l'énergie pétrolière a ajout» une contrainte supplémentaire
au problème difficile de l'alimentation en eau potable en milieu rural.

Les alternatives au moteur diesel étudiées à ce jour sont nombreuses quelques unes
sont encore au stade experimental:

- Moteur à Biogas/Diesel

- Pompes solaires

- Pompes à vent à axe vertical

- Moulins à vent

- Pompe on bélier hydraulique

- Rotor Filippini et la pompe mono-système

~- Pompes à vent à axe horizontal

le
D'autres recherches sont en cours, et à titre d'exempleAtexte ci-après est indicatif

sur les travaux en cours dans pleusieurs laboratories et universités pour répondre
économiquement au problème aigu du pompage. "Extrait du journal "La Presse", Montreal,
Canada, Eté 1982":

INGENIEUSE POMPE A EAU: Une équipe d'ingénieurs de l'université de technologie de
Loughborough, Angleterre, a inventé une pompe automatique extrêmement simple permettant
de pomper l'eau d'un ruisseau ou d'une rivière pour la conserver dans un réservoir
surélevé.

Naturellement, lorsque le réservoir est plein, l'eau peut être distribuée par
tuyaux sur une grande surface. Les personnes qui habitent à plusieurs kilomètres du
cours d'eau pourraient avoir en permanence leur propre approvisionnement en eau.
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L'idée est simple et quiconque est modérément doué pour le bricolage peut fabriquer
cette pompe. Ce pendant, il est indispensable que l'eau provienne d'un cours d'eau,
car c'est le courant qui fournit l'énergie.

Le dispositif a pour base un vieux baril à essence, qui constitue le corps de la
pompe. Autour de la surface extérieure du baril , est enroulé en un grand nombre de
tours formant une spirale continue un tuyau en plastique du modèle utilisé pour l'arrosage
des jardins. A côté, un jeu de palse est soudé à l'une des extrémités du baril, de
sorte que le courant de l'eau fait rourner le baril.

Projetée dans le tuyau

En fait, le baril représente une turbine hydraulique, qui tourne lorsque'elle est
en partie submergée. Dans ce cas, l'eau est propulsée dans l'extrémité ouverte du
tuyau et poussée plus loin dans le tuyau à chaque rotation. A l'autre extrémité au tuyau
se trouve une canalisation verticale qui aboutit au réservoir.

Ainsi, l'eau est entraînée vers le haut jusqu'au réservoir. La longueur du tuyau
est déterminée par la hauteur du réservoir et, si le tuyau est trop court, l'eau
parviendra à un certain niveau dans le tuyau sans atteindre le réservoir. De même, si
le réservoir est rop élevé, le même phénomène se produit.

Cependant, il s'agit là de limitations pratiques qui peuvent se calculer.
Réc&mment, dans un ruisseau proche de Loughborough, les rechercheurs ont démontré de
mainère positive que le système fonctionne. Avec le dispositif le plus efficace qui
ait été expérimenté, 4 litres d'eau par minute ont été pompés ce qui est considéré comme
suffisant pour un village de 110 habitants.

L'adresse de l'Université de technologie de Loughborough est: Loughborough,
Leicestershire LE11 3TU, Angleterre.



TABLEAU I!. Mérites comparés de quelques types de pompes utilisables dansies petits réseaux d'approvisionnement en eau

Pompes volumétriques

à main, avec
piston plongeur

a moteur ou
à éolienne, avec
piston plongeur

à godets
ou à alvéoles

Pompes cinétiques

cent rlg ufes a turbine
pour puits profond à éjecteur

Pompes
à emulsion

Rendement

Manœuvre

Entretien

Débit (en litres par
minute)

Charge (en metres)

Coût

Avantages

inconvénients

Energie

Faible (amélioré par
l'utilisation du double
effet):

Très simple

Simple, mais sou-
papes et plongeur &
surveiller; plus diffi-
cile si le corps est
installé dans le puits

10-M

Faible

Faible, mais plus
élevé si le corps est
placé dans le puits

Vitesse faible; prin-
cipe de compréhen-
sion facile pour des
profanes; coût mo-
dique

Faible rendement;
applications limitées;
entretien plus difficile
si le corps est installé
dans le puits

Manuelle ou animale

Faible (amélioré par
l'utilisation du double
effet):
25%60

Simple

Identique à celui de
la pompe i main; l'en-
tretien des moteurs
est parfois difficile en
milieu rural

40-100

Forte

Faible, mais plus
élevé si le corps est
placé dans le puits

Coût modique; appa-
reil simple; vitesse
faible

Faible rendement;
applications limitées;
entretien plus difficile
si le corps est installé
dans le puits

Eoiïenne ou fournie
par un moteur

Faible

Très simple

Simple

15-70

Faible

Raisonnable

Appareil simple, fa-
cile à manœuvrer et
à entretenir

Faible rendement;
applications limitées

Manuelle, animale,
éolienne ou fournie
par un moteur

Bon:

Simple

Simple, mais exige de
la surveillance

5-20000

5-500

Raisonnable

Bonne efficacité;
vaste gamme de
débits et de charges

Les partie1- mobiles et
le garni, age de-
mandent des soins

Bon:

Plus difficile; exige
deB soins

Plus difficile et cons-
tant; soins compé-
tents nécessaires

100-20 000

20-500

Plus élevé, surtout
pour les puits pro-
tonds

A recommander pour
les forages de petit
diamètre; exploitation
aisée

Eléments mobiles
dans le puits-, coût
assez élevé; exige des
soins dans l'exploita-
tion et l'entretien

Faible:

Simple (mais possi-
bilité de bouchons
d'air)

Simple, mais exige de
la surveillance

25-500

Faible

Raisonnable

Eléments mobiles en
surface; exploitation
aisée

Applications limi-
tées; faible rende-
ment; parties mobiles
à surveiller

Faible:
25%-60îi

Plus difficile; le com-
presseur exige des
soins

Le compresseur exige
une surveillance cons-
tante

25-10 000

Faible

Raisonnable

Eléments mobiles en
surface; possibilité de
pompage d'une eau
trouble ou sableuse

Applications limi-
tées; faible rende-
ment; compresseur à
surveiller constam-
ment

Fournie par un moteur Fournie par un moteur Fournie par un moteur Fournie par un moteur
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Desinfection des Puits et Protection Hygiénique
des Puits et des Sources (Expérience Portugaise)

Dés infee t ion

Kn général, il n'y a pas de réseau de distribuí ion ilaus les .'¡ménageim-iu s
individuels en milieu rural. La considération majeure ici est celle de la
façon correcte d'utiliser des dispositifs simples de désinfection.

Protection hygiénique des sources

La protection des sources d'approvisionnement est peut-être le moyen le
plus important de défense de la qualité de l'eau de boisson en milieu rural,
en raison de la proximité des usagers et des difficultés liées au maintien
d'une surveillance continue comprenant des enquêtes sanitaires et des analyses
bactériologiques .

La protection peuc être envisagée sous trois aspects :

protection au point de prise
protection proche
protection éloignée.

Protection au point de prise

La protection au point de prise varie en fonction de la nature de
l'ouvrage : captage d'eau de pluie, puits ordinaire, puits foncé, bassins de
récolte d'eau de source et galeries d'infiltration.

a) Captage d'eau de pluie

séparation de l'eau qui tombe la première et qui est exposée à la

pollut ion

si possible, filtration de l'eau avant l'entrée dans la citerne

nettoyage régulier de la cuve de la citerne;

toute eau de citerne doit être désinfectée avant la consommation.

b) Puits ordinaire

revêtement imperméable du sol, en béton ou en maçonnerie, autour du trpu •
du puits, avec une largeur minimale de 2 mètres;

couverture ¿tanche, en béton armé, bois ou fer, du trou du puits et de
tout orifice d'inspection ou de service;
revêtement imperméable, en béton ou maçonnerie, de la partie supérieure
des parois, au moins 3 mètres au-dessous du niveau du sol;
si l'eau est extraite par pompage, soudure complète de la canalisation

, élévatoire à la couverture du puits;

si l'eau est extraite à l'aide d'un bac, mise en place d'un dispositif
empêchant le contact des mains avec le bac et le cercle.

c ) Puits foncé

revêtement imperméable du sol autour de l'orifice du puits, avec un

diamètre minimal de 2,50 m;

protection ¿tanche de la partie supérieure du tube du puits, au moins 3

mètres au-dessous du niveau du sol;

protection étanche du tube du puits dans les zones où une pollution

potentielle peut avoir lieu;

élévation du tube du puits de 0,15 m au-dessus de la surface du sol;

soudure complète du tube du puits ou revêtement imperméable du sol.
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d) Sources

collecte de l'eau des sources dans des structures fermées, avec des
parois imperméabLe s ;

drainage des eaux de surface aussi bien que des eaux excédentaires de la
source, de façon à ne pas polluer l'eau de consommation.

Protection proche et protection éloignée

La protection proche et la protection éloignée ont pour base la
définition de zones de protection où des activités potentiellement
nuisibles pour l'eau sont défendues.

Dans la zone de protection proche, on veillera à la suppression de :

dépressions où l'eau pourrait s'accumuler;

lignes d'eau non couvertes;

caniveaux souterrains sans égout adéquat;

canalisations, fosses ou puits pour eaux usées;

habitations;

installation industrielles agricoles ou d'élevage;

cultures irriguées où emploi de fertilisants.

Dans le périmètre de protection éloignée, les sources de pollution
doivent être contrôlées, lorsqu'il s'avère impraticable ou non économique de
ne pas les conserver à l'intérieur de ce périmètre.

Les distances minimales utilisées au Portugal pour les zones de
protection sont indiquées En France, la distance minimale du
périmètre de la zone de protection au point de prise de l'eau peut varier de
130 m (sol très perméable, puits peu profond) à moins de 6 m (sol imperméable,
puits profond). Selon l'Agence financière du Bassin "Seine-Normandie" (1979),
on doit exiger le maintien d'une distance minimale de 35 m.

Aspects liés au transport et â l'emmagasinage

Le transport de l'eau peut constituer une activité très fatigante pour

Les usagers en zone rurale.. Quelquefois, lorsque la distance entre la source

et l'habitation est supérieure à 100 mètres, on utilise des véhicules adaptés

au transport de grandes quantités d'eau.

Les règles d'or 3 respecter dans le transport sont les suivantes ;

éviter tout contact entre les mains ou quelque autre partie du corps
humain ou le corps d'un animal et la bordure du récipient de transport;
employer des récipients permettant une fermeture hermétique, de
préférence à bouche étroite;

ne jamais remplir les récipients complètement; laisser de préférence une

couche de protection d'au moins 5 cm.

l.'eminagns inugo domestique doit st- l'aire avec soin, en ne lnisuant y>tin
plus de trois jours dans le même réservoir ou récipient de l'eau pour la
boisson, la cuisine ou l'hygiène personnelle.

Le récipient doit être couvert, protégé contre le contact d'eaux

polluées, hors de la portée des enfants, des animaux domestiques, des mouches

et des rats.
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Malgré toutes ces précautions, il faut noter toutefois que, selon

l'expérience portugaise, l'eau qui n'est pas contrôlée de façon continue m

efficace ne doit pas être utilisée â des fins hygiéniques sans désinfection

préalable.

Dés infee t ion

Après les terribles épidémies de choléra de 1974 et 1975 au Portugal, des
actions très poussées de désinfection chimique de l'eau ont été entreprises
par les services de santé dans le cadre de la lutte contre les maladies
d'origiiU! hydrique.

Dans le domaine des aménagements privés ou familiaux pour

l'approvisionnement en eau des zones rurales, les deux techniques employées
avec beaucoup de succès ont été la désinfection domestique de petites
quantités d'eau et la désinfection individuelle des puits par la méthode du
"double pot".

La désinfection de petites quantités d'eau s'est avérée plus économique

avec l'emploi de solutions diluées d'hypochlorite de sodium (voir le

Tableau 4, où figurent les doses recommandées), de façon à obtenir une teneur

théorique en chlore de 2 mg/1.

Les techniques de désinfection individuelle des puits et autres sources
d'eau sont développées dans diverses publications de l'OMS (voir Wagner &
Lanoix, 1961 (11); Rajagolapan & Shiffman. 1975 (10); Lanoix & Roy, 1976 (7).
Parmi ces techniques, les plus praticables ont été essayées au Portugal.

Des méthodes de désinfection illustrées dans la publication de l'OMS sur
l'assainissement en cas de catastrophe naturelle (ASSAR, 1971 (1) ont été
essayées sans résultats pratiques remarquables. Dans le district de
Portalegre, un cylindre poreux simple, rempli de chlorure de chaux, a été
employé, mais des difficultés de fabrication se sont avérées insurmontables

cependant, les résultats en ce qui concerne l'amélioration de
la qualité de l'eau ont été positifs.

Les services de santé ont alors eu l'idée d'appliquer au Portugal le
"diffuseur double-pot" figurant dans une publication de l'OMS qui venait de
paraître (Rajagolapan & Shiffman, 1975 (10), et dont la présentation était la
suivante :

"On remplit le récipient cylindrique intérieur 1 (d'environ 16 cm de
diamètre et 28 cm de hauteur) d'un mélange humide composé de 1 kg de
chlorure de chaux et de 2 ,kg de sable grossier (2 mm) arrivant jusqu'à
3 cm d'un orifice (1 cm de diamètre) percé dans la partie supérieure du
récipient. On place ensuite ce premier récipient dans un autre (de 25 cm
de diamètre intérieur et 30 cm de haut) en ménageant un espace annulaire
entre les deux. Le pot extérieur est également percé d'un trou (1 cm de
dimnètre) à environ 4 cm au-dessus du fond. La bouche du récipient
extérieur est fermée par une feuille de polyethylene et l'ensemble est
suspendu dans le puits à environ 1 m au-dessous du niveau le plus bas
auquel descend la surface de l'eau (Fig. 4 ) . Ce diffuseur permet de
traiter pendant 2 ou 3 semaines des puits domestiques d'une contenance
d'environ 4500 litres où l'on puise quotidiennement de 310 à 450 litres."

Ce diffuseur avait été développé au "Central Public Health Engineering
Research Institute" de l'Inde en 1970, et il s'est révélé être une solution si
pratique et si économique que le Gouvernement portugais décida d'appliquer
cette installation dans toutes les régions rurales du pays.
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Une première expérience fut faite dans le district de Castelo Branco,
dans la partie centre-est du Portugal, avec 150 "doubles-pots", et les
résultats furent très satisfaisants du point de vue bactériologique :

Eaux potables

**
Eaux suspectes

Eaux non potables

Pots cassés ou retires

Avant

10%

30%

60%

-

Apres

63%

9%

26%

2%

* 2 coliformes totaux/100 ml

** 3 à 10 coliformes totaux/100 ml

NB. Toutes les deux sans coliformes fécaux

Aujourd'hui, plus de dix mille doubles-pots ont été installés dans tout
le pays, et les conclusions principales de l'expérience portugaise peuvent se
résumer ainsi :

a) Construction i? t installation

Les dimensions recommandées par les chercheurs indiens (6) ont été
retenues

Le matériel de construction des pots doit être poreux : en effet, le
plastique et la céramique vitrifiée ont été essayés avec des résultats
beaucoup moins satisfaisants.

On doit ajouter 75 g d'hexamétaphosphate de sodium (environ 7,5% du poids
de chlorure de chaux) au mélange humide, pour éviter le durcissement et
l'inefficacité qui en résulte.

Des expériences diverses concernant la suspension du double-pot ont
pennis de conclure que la meilleure hauteur était d'environ 1,5 m au-dessous
du niveau de la surface de l'eau vérifiée au début du mois de juin. La corde
de suspension doit être en matériau fort, en nylon par exemple, ce qui rend
indispensable l'usage de gants ou autre protection des mains pendant la
manipulation du double-pot, dont le poids total dépasse 20 kg aprës immersion.

b) Fone t ionnement

Le principe de fonctionnement du double-pot est très simple, mais des
campagnes d'éducation sanitaire doivent être entreprises pour que la
population ne réagisse pas négativement au goût du chlore, d'ailleurs en
général très peu notable.

La durée d'une recharge s'est avérée plus longue que celle qui est

indiquée dans la publication susmentionnée¡ en fait, la durée moyenne au

Portugal est de 2 mois.

Le double-pot a aussi été employé avec succès pour la désinfection de
sources, en immergeant l'appareil dans l'eau contenue dans les petits bassins
dii récolte et de petits réservoirs emmagasinant jusqu'à 30 m-* d'eau.
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c) Surveillance

La surveillance d'une installation de double-pot est très réduite. Elle
se limite à dea activités de contrôle du chlore résiduel dans l'eau et, six
fois par an .TU maximum, â une recharge du mélange désinfectant.

Le contrôle du chlore résiduel doit se faire d'une façon régulière une
fois par mois, mais au début du fonctionnement d'une installation nouvelle, on
recommande un contrôle plus fréquent, ceci pour vérifier les conditions de
réactivité de l'eau. S'il n'y a pas de chlore résiduel après une semaine/on
peut mettre une seconde unité ou faire une analyse chimique de l'eau pour
vérifier La présence de composés de fer ou autres qui contribuent à la demanda
en chlore. Si le chlore résiduel dépasse 2,0 mg/1, on doit retirer le
double-pot et vérifier s'il n'y a pas quelque anomalie. Les résiduels obtenus
ne doivent pas dépasser 1,0 mg/1 dans des conditions normales.

d) Coût

Un ensemble double-pot coûte aujourd'hui au Portugal 13 dollars USA pour
l'installation et 23 dollars pour le contrôle annuel.

Insta l 1.11 ion (8 pots par jour) ;

Matériel 5

M.'i in-d ' oeuvre 3

Transport _5

Total 13 $ USA

Contrôle annuel (16 pots par jour, 6 fois par an)

Matériel 2

Main-d'oeuvre 6

Transport 15^

Total 23 i USA.

Si l'on réussit à diminuer les frais de transport et de main-d'oeuvre en
transférant à la collectivité ou à la famille la responsabilité du contrôle,
on peut réduire le coOt de façon spectaculaire.
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Entretien des Systèmes Ruraux d'Alimentation en Eau

Introduction: Les dépenses en capital investies et futurs dans les systèmes
ruraux d'alimentation en eau ne seront efficaces que si un programme d'entretien
approprié ast implanté en parallèle avec les travaux «t les Infrastructures
nécessaires à la fourniture d'une eau potable aux populations vivant en milieu
rural.

Plusieurs raisons mutent en faveur d'un programme national, régional et
local d'entretien et d'opération:

Un mauvais entretien a pour résultat le remplacement prématuré de pièces
ce qui augmentera le coût rattaché à ce service.

Les effets sanitaires résultants d'un système d'alimentation en eau fiable,
ne sont contrétisés que si le système est opérationel en tout temps.

La confiance acquise auprès des consommateurs pour utiliser la nouvelle
technologies appropriée risque de se retourner en méfiance si le système se
brise souvent et si la technologies implantée n'est pas fiable.

Peu de commerces, d'industries, et d'investissements publics et privés
seront attirés par une alimentation en eau non adequate.

Si la contribution locale a été obtenue au démarrage du projet, le mauvais
entretien est source de frustration et de non confiance de la population à l'égard
des futurs projets gouvernementaux.

La coopération internationale et bi-latérale sera difficile à obtenir si
le programme d'alimentation en eau potable n'inclut pas des activités reliées &
l'entretien efficaces des projets implantés.

Programme d'opération et d'entretien

L'expérience démontre qu'il est plus difficile d'opérer un système d'alimentation
en eau rural que de le construire. Tous les types d'équipement souffrent d'une
réduction de leur rendement, on bien se brisent facilement si un effort n'est pas
investi dans leur entretien. Ceci semble être la vérité de "la palice", mais
on remarque qu'il est plus facile d'obterlnr des fonds pour la construction que
d'Implanter un service appropriée bonne opération et d'entretien. Il faut faire la
distinction entre deux types de maintenance:

Préventive : Inspection périodique de tous les éléments, remplacement des
pièces après un certain temps d'opération, remplacement des pièces défectueuses,
graissage, nettoyage des parties carbonisées, peinture, ... toutes ces mesures
n'élimineront pas les bris mais minimisera les mauvaises surprises d'un arrêt
prolongé du système d'alimentation en eau.

Corrective; Aucune mesure de prévention n'arrêtera l'usure ou le bris.
Dana les zones rurales ceci est accentué par les conditions difficiles d'opération
des systèmes et de leur surveillance.
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Un élément Important rattaché à l'opération efficace d'un système d'alimentation
en eau est la mise sur pied d'un programme défini de maintenance. Un tel programme
aidera à détecter et à éliminer des pointa faibles, à déterminer le type et la
quantité de pièces de rechange à garder en réserve et & distribuer adéquatement les
tftches du personnel d'entretien.

Le choix de la technologies est parfois la clé à une opération et un entretien
efficace d'un système d'alimentation en eau en milieu rural.

La recette pour un programme approprié de maintenance préventive et corrective
n'est pas universelle et devra être appropriée et adaptée aux conditions locales.
Les facilités ci-aprés seront nécessaires quelque soit le modèle de programme
retenu;

Ateliers

Transport

Magasins de pièces de rechange

Materiel d'entretien au magasin et portatif.

Equipes mobiles couvrant un district ou une region.

Système de communications.

Prévisions de matériel pour l'apprentissage.

Service comptable.

Les implications financières d'un tel modèle sont plu* complexes en milieu
rural. Le recouvrement des dépenses encourues font l'objet d'une présentation
technique particulière durant ce séminaire.

Cas d'un programme de maintenance préventive pour de* puits et des pompes & main

Le cas décrit ci-aprés réfère, à une organisation décentralisée au niveau
de la province. L'opération et l'entretien journaliers sont effectués sous
la responsabilité du village. L'équipe mobile sera appelée à remplacer les
pièces défectueuses et aura la charge d'effectuer les réparations majeures.

Les activités suggérées ci-aprés forment l'ossature d'un programme de maintenance.

Une carte d'inventaire (modèle ci-joint) sera incluse dans le système
d'inventaire à être implanté avec les manuels d'opération et les diagrammes
descriptifs (language simple).

Des fiches de classification avec des numéros d'identification des éléments du
système d'alimentation en eau compléteront les fichiers du système d'inventaire.

Le genre et la fréquence des opérations de maintenance seront élaborés avec
le manufacturier et en fonction des expérience* acquises. Le modèle ci-joint est
un exemple et la cédule retenue sera modifié après une longue période d'essai sur
le terrain.
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Une cédule annuelle de travail sera tracée pour les équipes mobiles.
Elle devra assurer que chaque installation soit visitée au moins une fois tous le
trois mois pour Inspection. Cette période n'est qu'indicative et devra ajustée
aux conditions locales.

Visite sur le terrain: Quantité tt conditions du matériel existant. Mode d'opération
employé. Main-d'oeuvre utilisé. Problèmes locaux.

Inventaire technique: Modèles des installations et des équipements sur le terrain.
Gestion locale. Pièces de rechange nécessaires.

Compilation et classification: Par groupes en conformité des fonctions de
chacun des equipments.

Identification de chaque item. Numérotage approprié.

Revision des manuels d'entretien en fonction des nouveautés développées ou suggérées
par le manufacturier.

Description du programme de prévention avec les détails sur la méthodologie,
la séquence et la responsabilité rattachée & l'opérateur.

Préparation d'un plan annuel d'activités basé sur les Informations obtenues ci-haut.

Evaluation des pièces de rechange, matériels et outils nécessaires pour l'entretien
et leur affectation aux différentes personnes en charge.

Evaluation des besoins en personnel et techniciens qualifiés à chacun des niveaux
opérationels.

Estimation des coûts d'investissement et d'entretien pour 1'lmplentation du programme
de maintenance.

Essai du programme proposé pour une période déterminée afin d'amender le plan
d'action en vue d'optimiser les ressources disponibles (financiers et personnel).

Evaluation critique du programme sur une base périodique.
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Well/Handpurop History Card

i'/!'rovince ; District: Village:

Locar i i Date of Installation:

ification No.: Number of Users:

1 Prim i cal Data:

\ , We 1 L

1. Type of well: hand dug/
mechanically dug

2. Inner well diameter: m.
3. Depth of well: m.
U, Average water height: m.
'i. Aquifer type
6. Well dries up in dry

season: Yes/No

B. Fume

1. Type:
2. Makers' name:
3. Serial No.:
4. Cylinder diameter:

MAINTENANCE/REPAIR WORK PERFORMED

>a t e
Task

performed
By

whom

Materials, spare
parts, lubri-
cants used

Cost of maintenance/
repair

*

Signature of

Maintenance
Staff

Pump
Caretaker

4

Descripción and assembly manual

OperntLonal manual

Spare parts list

Attached Not existing

•
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Preventive Maintenance Schedule for Well/Handpump Installations

Maintenance period

1 day

1 week

3 months

1 year

Responsibility

Level

L

L

L, D

i

L, D

t

Crew

P

P

P,, M

P, M

Task to be performed

- check operation of pump
- control bolts and nuts for tightness
- clean slab
- clean spoil gutter

- clean surrounding area
- oil or grease all hinge pins, bearings

and sliding parts

- disinfect well with bleaching powder

- check damage, rotting of wood, insects in
wooden handle, etc.

- check concrete slab and repair cracks if
necessary

- check stuffing box or gland for excessive
leakage and add packing materials if
necessary

- inform if capacity or quality of water has
diminished

- check wear of handle bearings and replace
if necessary

- cheek plunger valve and foot valve and
replace if found leaking

- check pump rod and replace any defective
lengths or connections

- replace packing at stuffing box or gland
- paint all exposed parts with anti-corrosiv

paint
- Inspect sanitary condition

Ki-y: Level:
Crew:

L - Local D
P - Pump Caretaker M Maintenance team.
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Assainissement Individuel - Facteurs Technologiques

Le terr.e d'assainissement individuel désigne les possibi-

lités de traitsment et d'évacuation des eaux usées domestiques habitation

par habitation, après un transport aussi réduit que possible. On peut

également employer pour le définir le terme d1"assainissement privé

unifamilial".

Tout comme dans le cas d'un assainissement collectif,

l'objectif â atteindre est double :

- débarrasser les habitants de leurs eaux usées sans

stagnation en surface pour éviter, toutes nuisances

et tout risque sanitaire,

- rendre ces eaux au milieu naturel sans créer de pol-

lution chimique ou bactériologique des ressources

en eau.

Les quelques pages suivantes résument les données actuel-

les, d'origine française ou étrangère, sur les procédés qui semblent

les mieux adaptés à ces objectifs.
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I - CARACTERISTIQUES DES EAUX USEES DOMESTIQUES.

Au niveau d'une habitation unifarailialt;, trois catégories

d'eau nécessitent d'être évacuées :

- Les eaux de pluie.

- Les eaux issues des cabinets d'aisance, appelées "eaux

vannes".

- Les eaux de cuisine, de lessive et de toiletta, appelées

"eaux ménagères".

Las eaux de ^luie ne posent pas, en général, de problème

majeur pour leur rejet dï.ns le milieu naturel ; ce rejet s'opère ; soit

par l'intermédiaire de fossés, soit par épandage sur le sol, soit par

enfouissement dans un sol absorbant ces eaux relativement propres.

Les préoccupations concernent essentiellement les deux

autres catégories d'eau pour lesquelles des observations ont été faites

tant en France qu'à l'étranger.

Les principaux éléments à retenir, en chiffres arrondis, de

l'ensemble de cette documentation sont les suivants :

A/ DIVERSITE DES SITUATIONS.

La quantité d'eau utilisée journellement et la quantité de

substances polluantes rejetées par habitant dépend beaucoup du mode de

vie (en particulier temps de présence effective) et du niveau d'hygiène

et de confort (degré d'équipement sanitaire et ménager).

Dans le cas des petites agglomérations par exemple, la pol-

lution unitaire pourra être d«ux fois plus élevée dans un ensetnble de

pavillons neufs que dans le centre d'un bourg ancien.

. / •
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On devra donc considérer toutes les normes comine de simples

ordres de grandeur. Il est vraisemblable cependant qu'on se rapprochera

peu à peu des valeurs correspondant à un niveau important de confort.

B/ DEBITS.

Pour les eaux vannes, le volume des chasses d'eau crée une

dispersion des résultats entre les différents pays. En France, il semble

qu'on puisse retenir le chiffre de 25 1/hab.jour pour une occupation

permanente de l'habitation.

Le volume d'eau ménagères dépend étroitement du type d'appa-

reils installés dans l'habitation ; selon le niveau d'équipement, il

pourra varier de 30 à plus de 100 1/hab.jour. Ce volume varie également

avec l'activité ménagère, donc d'une journée à l'autre (jour, de lessive,

etc...), parfois du simple au double.

Un système d'assainissement individuel devra donc pouvoir

traiter jusqu'à 130 1/hab.jour. Il devra également être conçu de façon

à supporter les débits de vidange des équipements sanitaires, qui en

pointe peuvent atteindre 1,5 l/s (W.C, baignoires).

C/ CHARGES POLLUANTES.

Relativement constantes pour les eaux vannes, ces charges

varient significativement d'un jour à l'autre et d'une habitation à

l'autre selon 1'activité ménagère ; les valeurs journalières relevées

peuvent ainsi aller de 20 à 80 g/hab.jour pour la DBO5 (dont 10 à

15 g pour les seules eaux vannes).
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On peut cependant, pour les valeurs moyennes enregistrées sur

une installation donnée, indiquer des fourchettes moins larges :

D B 05

35 ¡\ 50 g/h.j.

MES

20 à 35 g/h.j.

N total

6 à 10 g/h.j.

Volume (rappel)

60 à 130 1/h.j.

D/ CONCLUSIONS.

Les eaux vannes véhiculent l'essentiel de la pollution

azotée et de la charge en germes pathogênes.

Les eaux ménagères représentent cependant une fraction de

plus en plus importante des rejets domestiques, qui correspond déjà

actuellement aux deux tiers de la charge en DBOc et a la majeure partie

du débit.

Il serait donc tout à fait illogique de s'attacher uniquement

au traitement des eaux vannes, les eaux ménagères s'écoulant sans traite-

ment par exemple vers un caniveau ou un fossá oü elles constituent un

risque permanent de pollution et de nuisances (odeurs, entraînement par

les eaux de pluie...).
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- REJET DES EAUX USEES DANS LE $0L.

Afin de répondre aux objectifs rappelés en introduction,

l'assainissement individuel fait appel en priorité à des techniques

simples d'êpandage après prétraitement adapté. Les règles fondamentales

sont les suivantes :

- Le sol (naturel ou aménagé) sera choisi comme milieu récep-

teur préférentiel, de façon â assurer le complément de traitement néces-

saire, et à pallier les défaillances éventuelles de l'installation indi-

viduelle placée en amont.

- La zone de sol consacrée à l'épuration doit être circons-

crite à la propriété de l'utilisateur. La pérennité du système suppose

le respect de normes minimales de dimensionnement dépendant du sol et

du prétraitement réalisé.

- Le prétraitement doit être fiable, pour cela, il semble

nécessaire que son fonctionnement nécessite peu d'interventions de

la part des usagers et ne soit pas à la merci de pannes ou incidents

mécaniques prolongés.

- L'ensemble des eaux vannes et ménagères doit être prétraité

et ëpandu.

Rappelons quelques données sur l'épuration des eaux usées par

le sol avant d'aborder la conception et le dimensionnement des installations.
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A/ EPURATION PAR LE SOL.

Les príncipes de l'épuration des eaux par le sol sont connus.

Interviennent une série de processus qui se juxtaposent ou se succèdent

dans le temps :

- filtration par le sol qui est un phénomène mécanique et

qui aboutit â une rétention physique d'une partie des matières en suspen-

sion ; ce phénomène est conditionné par la porosité du sol ,-

- minéralisation biologique : il s'agit du phénomène de destruc-

tion des molécules organiques par les bactéries existant dans le sol et

le sous-sol. Cette minéralisation conduit à l'obtention :

. de

. de cations qui seront adsorbes sur des argiles, des

particules humiques et des hydroxydes de fer et d'alumine ;

. d'anions dont certains seront adsorbes :

- 1'adsorption, qui est un phénomène physico-chimique, inter-

vient comme décrit ci-dessus et permet, en outre, la rétention de certains

corps intermédiaires de la minéralisation.

Les éléments solubles, en particulier certains anions du type

sont entraînés dans la filtration ainsi que ci

intermédiaires organiques tels que les acides fulviques ;

NO et SO sont entraînés dans la filtration ainsi que certains corps
3 4

- l'exportation par les plantes -absorption radiculaire puis

évapotranspiration .-

Il s'agit de l'ensemble des phénomènes classiques de croissance

végétale, d'exportation des éléments fertilisants ; H, F, K, Ca, Na, Mg,

puis H00.
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Dans la réalité des phénomènes, les processus décrits se

succèdent dans le temps, l'exportation par les plantes n'ayant une

influence notable qu'en période estivale.

En période hivernale, les processus de minéralisation bio-

logique sont eux-mêmes réduits, surtout si le sol au voisinage des

tranchées se trouve saturé d'eau.

S'agissant d'eau usée domestique, notons enfin que la capa-

cité épuratrice du sol vis à vis de la pollution organique carbonée ne

sera jamais le facteur limitant : pour assurer une excellente dégradation

de la matière organique rejetée par un usager, quelques mètres carrés

suffisent généralement (une dizaine de m2 en conditions d'anaerobiose).

En ce qui concerne les germes pathogènes, il.semble également

qu'aux doses normales d'épandage souterrain d'eaux usées domestiques une

épaisseur d'environ un mètre de sol non fissuré assure une protection fia-

ble du sous-sol.

Par contre, l'azote rejeté par les usagers correspond à 3 ou

4 kg /hab. an qui subiront dans le sol un processus de minéralisation et

dont une partie ne pourra pas être exportée par la végétation. Il est donc

probable que des quantités non négligeables d'azote soient entraînées en

profondeur à certaines saisons, du moins s'il n'y a pas dénitrification.

En zone d'habitat peu concentré, l'effet est la plupart du temps minime.

Des études sont en cours pour mieux cerner cette question.

B/ L'EPANDAGE SOUTERRAIN.

Ce dispositif vise a répartir les eaux usées prétraitées dans

une tranche de sol assez proche de la surface, au moyen de drains et

de tranchées de répartition.

Les drains en poterie ou en plastique ont un diamètre de 10 CM

environ ou une section équivalente. Les tranchées, de largeur généralement

comprise entre 50 et 80 cm, ont une profondeur de 60 à 80 cm ;
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Elles sont constituées par :

- une couche inférieure de sable (4 ou 5 cm),

- une couche de graviers (25 à 30 cm) ã la partie supérieure

de laquelle est inséré le drain,

- un remblai en terre végétale.

Pour séparer la terre du gravier, afin de protéger la zone de

dispersion de l'effluent, on utilise un feutre synthétique ou, à défaut,

du sable grossier.

Afin d'assurer une bonne répartition, la pente des drains doit

être de 2 a 3SO, et la longueur unitaire des tranchées d'au plus 20 mètres

en l'absence de siphon réalisant une alimentation par chasse.

Lorsque la nature du terrain nécessite une longueur totale de

tranchées supérieure, la distance entre deux tranchées doit être d'au moins

1,5 m et si possible de 2 m.

Dans certain cas, et en particulier lorsqu'on a affaire à un

sol sableux, il est judicieux de remplacer les tranchées par un lit d'épan-

dage, dont les couches constitutives sont les mômes que pour les tranchées :

la même couche de gravier accueille alors plusieurs drains issus d'un système

répartiteur.

Lorsque la pente du terrain est supérieure à 15%, la réalisa-

tion de l'épandage souterrain doit être particulièrement soigneuse pour

éviter tout risque de résurgence. Il en est de même lorsqu'un socle imper-

méable ou fissuré est présent à moins de 1,50 m de profondeur (cf. D/ sol

reconstitué ou tertre d'infiltration).
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C/ DIMENSIONNEMENT DE L'EFANDAGE.

Le sol doit pouvoir accepter les volumes rejetés sans donner

lieu à des résurgences (écoulements superficiels), ni à une évacuation

directe vers les nappes (terrains perméables en grand). D'où un certain

nombre de règles, pour la plupart empiriques, tirées d'une longue expé-

rience dans certains pays étrangers (USA, Canada) et actuellement soumises

à des vérifications sur le terrain en France.

Le premier paramètre à prendre en compte est la vitesse

a1absorption que le sol peut assurer en régime permanent, qui s'exprime

an litres par m2 de surface d'infiltration et par jour. Il s'agit d'un

chiffre relié à la perméabilité du sol, mais qui prend en compte égale-

ment la teneur en MES et en matière organique de l'eau à traiter : il

se produit en effet un colmatage à la fois par les matières en suspension

apportées, par le développement biologique produit, et parfois par

défloculation des argiles (sels). En général, en peut assurer un équili-

bre colmatage-décolmatage naturel. On constate en fait que la1 perméabi-

lité de la couche, colmatée en régime permanent (à l'équilibre) est géné-

ralement d'autant plus faible que le sol utilisé est plus perméable.

D'où la possibilité d'utiliser la perméablité en eau propre comme

première donnée indicative.

Des testa d'infiltration simples et empiriques permettent de

calculer ce paramètre pour un sol donné, ce qui conduit au dimer.sionne-

ment de la surface d'infiltration nécessaire.

On admet donc, dans un souci d'économie et de simplicité, que

deux paramètres vont permettre de caractériser le sol de façon suffisa- '

ment fiable :

- le niveau supérieur atteint par les nappes (permanentes ou

temporaires),

- la vitesse d'infiltration en eau propre (tests de percola-

tion) , ou mieux la perméabilité de Darcy, approchée par

exemple par la méthode Porchet.
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La connaissance de ces deux aspects conduit par exemple,

dans le cas d'un rejet de 500 1/j ., aux dimensionnements regroupés

dans le tableau ci-après (page 13).

Le niveau supérieur atteint par les nappes est important

à connaître : un épandage souterrain fonctionne dans des conditions

favorables si la nappe reste à plus d'un mètre du fond des tranchées

(ou du lit) ; si cette distance s'abaisse entre 50 cm et 1 m, on doit

par sécurité surdimensionner l'installation. Si l'on ne peut garantir

le minimum de 50 cm, 1'épandage souterrain dans le sol en place est

proscrit (sauf drainage du sous-sol) ; il faut alors recourir au

procédé du tertre d'infiltration.

On verra, dans le tableau ci-après, comment se traduisent

concrètement ces recommandations compte-tenu d'une profondeur minimale

de tranchées de 50 cm.

La perméabilité du sol dépend essentiellement de sa struc-

ture, laquelle ne dépend pas que de la granulométrie ; il y a donc lieu

de se défier de toute assimilation rapide d'un sol à un autre sur le seul

critère granulométrique.

Enfin, il importe que le dimensionnement de l'installation

soit effectué sur la base de la capacité d'accueil du logement (nombre

de chambres) et non en fonction de la première famille qui l'habite :

ainsi 500 litres pour un logement de deux chambres.

D/ SOLUTIONS DE SUBSTITUTION.

Lorsque 1'hydromorphie, la perméabilité, la présence d'un

socle imperméable ou fissuré à faible profondeur ou la surface disponi-

ble ne permettent pas un épandage dans le sol en place, il est parfois

possible d'avoir recours â des solutions de substitution.



Deux cas peuvent se présenter : ou bien l'on peut conserver

des prétraitements rustiques en réalisant un dispositif particulier

d'infiltration (tertre d'infiltration ou sol reconstitué), ou bien

un prétraitement plus poussé rendra possible un rejet en surface (rivière,

égout pluvial, fossé) ou éventuellement dans un puits d'infiltration.

- Tertre d'infiltration •.

Il s'agit d'une butte aménagée sur le sol en place (décapé),

comportant une importante couche de sable et recevant les eaux usées

par des drains analogues à ceux d'un épandage souterrain. L'épaisseur

du tertre est d'environ 1 m, la superficie dépend du sol en place (cf.

tableau). L'installation d'une pompe d'alimentation est généralement

nécessaire.

- Sol reconstitué :

II s'agit d'un lit filtrant (cf.p.19) comportant une couche

importante de sable reconstitué sur une épaisseur et une superficie

suffisante à la place du sol naturel ; ce lit reçoit le réseau de drains

d'alimentation. L'épaisseur est d'environ 1 m et la superficie analogue

à celle d'un tertre. Cette solution semble bien adaptée au cas des

terrains perméables en grand surtout si elle est prévue dès les travaux

de terrassement de l'habitation.

- Puits d'infiltration :

Lorsque les conditions se présentent en l'absence de risque

de pollution souterraine et avec un sous-sol particulièrement filtrant,

l'évacuation peut être faite par l'intermédiaire d'un puits d'infiltration.

Mais généralement, ce type âe rejet ne peut se faire qu'à

la sortie d'un dispositif de traitement plus poussé analogue à ceux qui

autorisent un rejet direct en surface.



- Enfin, notons que le "plateau absorbant" étanche ne

saurait être retenu comme dispositif de substitution, les études

effectuées sur des installations réelles ayant montré que les dimen-

sions de ces plateaux étaient beaucoup trop faibles pour permettre

une élimination des effluents par évapotranspiration en climat

français.
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EPANDAGE SOUTERRAIN EN SORTIE DE FOSSE 5EPTIQUE TOUTES EAUX

Cas d'un logement de deux chambres rejetant 500 1/jour :

superficie et dispositions nécessaires.

éabilité
arcy K...

ien drainé,
e nappe su-
cielle
oie

oyennement
é, niveau
de la nappe
- 1,50 m' (x)

ssez mal
ê, niveau
de la nappe
- 100 cm~(K)

500 à 50

sol perméable

25 m2 de lit,
ou 15 m2 de
tranchées

35 m2 de lit,
ou 20 m2 de
tranchées de
60 cm de
profondeur

Tertre d'infil-
tration couvrant
30 ro2

50 à 20

sol assez perméa-
ble

25 ra2 de tranchées
de 60 à 75 cm de
profondeur (ou à
défaut, 45 m2 de
lit)

30 ra2 de tranchées
de 60 cm de pro-
fondeur

30 m2 de tranchées
de 50 cm de pro-
fondeur et drainage
du sous-sol (ou
tertre d'infiltra-
tion couvrant
50 m2)

20 à 10

sol médiocre

40 m2 de tran-
chées de 60 cm
de profondeur

50 m2 de tran-
chées de 60 cm
de profondeur

50 m2 de tran-
chées de 50 cm
de profondeur
et drainage du
sous-sol, ou
tertre d'infil-
tration couvrant
80 m2

10 à 6

sol très peu
perméable

60 m2 de
tranchées
peu profondes
(50 cm) .
Réserver une
possibilité
d'extension.

Drainage du
sous-sol et
tertre d'ir.rl
tration cou-
vrant 120 IÎÎ2
au moins

(K) Par rapport au niveau du sol en place.

Note : Pour les tranchées, la superficie prise en compte est celle du fond
de tranchée.

Pour K < 6 mm/h, l'êpandage souterrain est fortement déconseillé dans
le sol en place.
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III - PRETRAITEMENT DES EFFLUENTS.

Lorsque l'épandage souterrain des effluents est possible,

le prétraitement qui précède le dispositif d'infiltration a généralement

comme but l'élimination des matières en suspension grossières ou leur

transformation de façon à limiter le pouvoir colmatant du rejet. La fosse

septique est un dispositif rustique qui permet, moyennant le respect de

quelques règles simples de conception et d'exploitation, de réaliser cet

objectif. Il est possible dans certains cas de pousser plus loin le pré-

traitement : on réduit ainsi encore plus le pouvoir colmatant, ce qui rend

possible l'utilisation d'une moindre surface d'infiltration, mais le plus

souvent on cherche surtout par ce moyen a rejeter en surface un effluent

stabilisé ne présentant plus de risques de nuisances ; le coût et les

contraintes de tels systèmes sont naturellement plus élevés.

A/ FOSSE SEPTIQUE TOUTES EAUX.

- Description (voir schéma)

t

De nombreuses documentations ont présenté des formes variées

de fosses septiques (rectangulaires, circulaires ou triangulaires). Elles

se présentent toujours sous forme d'une capacité avec arrivée des eaux,

déflecteur pour conduire les filets liquides, zone de décantation, désa-

grégation, départ vers les éléments épurateurs d'aval, cheminée d'équi-

libre .

L'appareil comprend, en outre, un tampon de visite et parfois

un dispositif spécial de vidange.

- Conception et dimensionnement :

II s'agit d'une cuve étanche, éventuellement séparée en plu-

sieurs compartiments. Si l'on veut pouvoir n'effectuer qu'une vidange tous

les 2 ou 3 ans, la capacité installée doit être d'au moins 2m-', dans le cas

d'un F4 ce volume passe à 3 m^ puis â 4 ro^ pour un logement de 4 chambres.

Pour les logements plus importants on l'augmente de 750 1 par pièce supplé-

mentaire. Ceci est cohérent avec les dispositions en vigueur depuis plusieurs
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années dans divers pays étrangers où l'ensemble des eaux usées est admis

dans la fosse et qui préconisent deg capacités variant de 3 à 6 m .

La nécessité de vidanger périodiquement la fosse conduit à se

préoccuper tout spécialement de l'accessibilité des tampons de visite, qui

devront toujours Stre apparents et facilement maniables, même lorsque

la fosse doit être enterrée assez profondément.

Il importe de noter que la vidange affecte non seulement las

boues mais aussi une quantité importante de flottants.

L'hydraulique de la cuve doit être soignée, de façon à favo-

riser la décantation-flottation et à limiter les pertes anormales en M.E.S.

(cf. schéma). Un compartimentage a un effet très positif à ce niveau.

L'évacuation des gaz doit être prévue de façon à éviter les

nuisances.

Il peut être utile de faire transiter les seules eaux de

cuisine par un piège à matières grasses régulièrement,(entretenu. Son

efficacité suppose un volume garantissant un pouvoir tampon suffisant

(hydraulique et température). Un tel dispositif eat principalement

important dans le cas de cuisines collectives (restaurants, cantines,...),

et son entretien doit alors être soigneux.

- Rôle :

La fosse septique toutes eaux est un élément du système d'épu-

ration qui permet de réduire les difficultés dues â l'importance des

matières solides en suspension dans les eaux usées.

. Tout le travail effectué en fosse septique est un travail

en anaerobiose. Il se produit une hydrolyse des matières sédimentées

("liquéfaction") qui donne des éléments solubles passant à l'évacuation.

La fosse rejette également des matières en suspension transformées partiel-

lement car ces réactions.
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II y a une digestion partielle pax production d'acides organi-

ques, d'alcools, d'ammoniaque. Une partie des molécules organiques les plus

simóles subissent une attaque par des bactéries méthaniques qui entraine

un dégagement gazeux (méthane, gaz carbonique).

. La matière sèche des boues est ainsi réduite de 25 à 30%

et les fragments non biodégradables se déposent dans la fosse entraînant

une réduction de la capacité utile de l'appareil.

Dans ce phénomène de séparation, en plus de cette décantation

partielle, se produit un phénomène de flottaison des éléments légers, en

particulier les graisses qui forment le "chapeau".

- Entretien :

II résulte de cette analyse qu'un fonctionnement convenable

de fosse septique, appareil statique, nécessite un entretien :

. pour vidanger et éliminer les dépôts qui réduisent la capa-

cité utile, c'est à dire à la fois l'efficacité de décantation et de

liquéfaction ;

, pour extraire les flottants, c'est à dire les éléments légers

non solubilisés qui risquent de colmater les éléments épurateurs d'aval.

La remise en route d'une fosse septique, après vidange,

exige son remplissage d'eau pour obtenir un fonctionnement à peu près

correct dès la mise en route. Par contre il est préférable de ne pas laver

la fosse après la vidange.
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B/ "ELEMENTS EPURATEURS".

Lorsque l'épanâage souterrain des effluents sortant de la

fosse n'est pas possible, on peut chercher à pousser plus loin le trai-

tement en faisant suivre la fosse d'un "élément complémentaire", qui

s'avère obligatoire même si un rejet en surface est possible car à la

sortie de la fosse septique, la plus grosse partie de l'épuration reste

à effectuer. On peut même considérer que l'eau sortant d'une fosse septi-

que pourrait être par certaines caractéristiques plus dommageable vis â

vis d'un milieu récepteur aqueux que 1'effluent brut (importante concen-

tration d'ammoniaque., .) .

La fosse septique a plus spécialement préparé 1'effluent à un traitement

efficace par le sol.

- Lit bactérien ou filtre percolateur :

La première solution imaginée pour parfaire l'action de la

fosse septique a été d'interposer un lit bactérien entre la fosse septique

et le rejet dans le milieu naturel.

Il s'agit très généralement d'un dispositif parallélipipédique

comprenant des matériaux grossiers sur lesquels les eaux issues de la

fosse septique sont à répartir.

Pour avoir un fonctionnement correct il est indispensable :

. que la hauteur de matériau filtrant soit au moins de 1 mètre ;

. que l'aération soit assurée et facilitée, ce qui implique une

entrée d'air â la base et une sortie, généralement sur le toit de la maison ;

. que la granulométrie des matériaux soit adaptée, de l'ordre

de 20 ma en tête et 5 mm a la base ;

. que les éléments répartiteurs soient bien étudiés pour assurer

l'homogénéité de la distribution et l'absence de cheminement préférentiel.



De nombreuses observations ont montré les limites d'un tel

système :

. le rendement épuratoire sur la DBO,- et la DCO est au mieux

de 1 ' ordre de 30% ,-

. l'influence sur les MES et l'azote total est relativement

faible ,-

. la répartition convenable de 1'effluent sur les matériaux •

ne s'obtient qu'avec des nettoyages fréquents, par une entreprise spécia-

lisée .

. les conditions d'installation, notamment les niveaux d'écou-

lement et l'aération, sont très difficiles â respecter.

Ce dispositif ne parait présenter d'intérêt que lorqu'il est

réalisable dans les conditions ci-dessus, soit pratiquement lorsque la pente

naturelle du terrain le permet. Son intérêt avant épandage parait très faible.

- Lit filtrant drainé et filtre â sable :

D'autres solutions d'épuration des effluents issus des fosses

septiques ont été recherchées, notamment aux Etats-Unis, sous forme de lit

filtrant drainé ou de filtre à sable permettant de rejeter les eaux issues

de fosse septique dans une rivière, un fossé, un égout pluvial ou un puits

d'infiltration.

Plusieurs auteurs ont montré qu'une qualité d'effluent très

comparable à celle qu'on obtient à la sortie d'une bonne station d'épura-

tion pouvait être obtenue en faisant percoler un effluent de fosse septique

à travers 0,60 m à 1 m de sable. La principale difficulté d'application

vient du colmatage. La perméabilité du sable décroît en effet rapidement

à cause des matières en suspension apportées par l'eau à traiter et sur-

tout à cause du développement bactérien dans la partie supérieure du. lit

de sable provoqué par l'apport de matières organiques. Toutefois, la perméa-

bilité ne tombe jamais à zéro et on peut, après un certain temps, atteindre

un état d'équilibre où le colmatage (apport de MES et croissance bactérienne)
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et le décolmatage naturel (dégradation de la matière organique accumulée)

s'équilibre).

Le filtre à sable alterné est un système qui a été étudié

sur le terrain, en demi-grandeur, par SAUER.

Le filtre est constitué par 75 cm de sable (taille effective

0,2 à 0,6 mm) surmontant 30 cm de graviers.

L1effluent issu'de la fosse septique est envoyé sur les tuyaux

de répartition posés à la surface supérieure du sable. Un drain est disposé

dans le gravier pour collecter 1'effluent épuré.

SAUER recommande de prévoir deux filtres utilisés alternati-

vement et chargés à 20 cm/jour. Suivant la granulométrie du sable les

cycles durent de 1 à 5 mois.

L'épuration est très satisfaisante.

Le principal inconvénient du filtre â sable est qu'il faut,

plusieurs fois par an, ratisser la couche superficielle et que la partie

supérieure du filtre doit rester accessible pour cette opération.

Le lit filtrant drainé réglementairement autorisé dans

l'Etat d'Illinois est constitué de bas en haut par :

. 25 cm de gravier (6 mm à 36 mm) recouvrant les lignes de

drains espacés de 3 m avec une pente de 5 pour 1000 qui assurent la reprise

de 1'effluent ;

. 7 à 8 cm de gravier fin ;

. 60 cm de sable (taille effective 1 à 1,5 mm - coefficient

d'uniformité inférieur à 3,5) ;

25 cm de gravier entourant les drains en poterie ou tuyaux

perforés (au moins 2 rangées de trous de 15 mm, espacés de 10 cm) placés
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horizontalement et espacés de 1 m, qui assurent la répartition de

I1effluent ;

Le tout étant recouvert de 30 cm de terre, au maximum.

C'est un système plus extensif qui peut être considéré

comme un filtre à sable enterré, dont le colmatage atteint en fonction-

nement normal un état d'équilibre, ou comme un épandage souterrain sur

sol rapporté et drainé -(cf. p. 11).

Pour une maison de 3 chambres (4-5 pièces) la surface de

lit filtrant drainé exigée en Illinois est de 56 m2, soit environ 10 m2

par habitant.

En France où les consommations d'eau sont plus faibles, on

pourrait retenir une surface de 4 à 5 ra2 par usager, qui serait cohérente

avec les chiffres cités par plusieurs autres auteurs.

L'adéquation d'un système plus compact (2 à 3 ro2 par usager)

à certains cas de rejet resterait à étudier au cas par cas.

Au Québec, on utilise aussi, sur le même principe, des

tranchées filtrantes drainées. Leurs couches constitutives sont sembla-

bles à celles d'un lit filtrant.
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C/ MICROSTATION D'EPURATION.

Le recours à un processus de traitement aérobie, par micro-

station à boue activée en aération prolongée, qui se substitue à la fosse

septique, devrait permettre de diminuer les contraintes liées au milieu

récepteur.

Ces appareils, construits en série, existent dans différentes

tailles selon le nombre d'.usagers. Leur principe s'inspire du procédé

employé pour des collectivités beaucoup plus importantes. Rien ne s'oppose

théoriquement à ce qu'une petite station de ce type fonctionne correctement

si elle a été bien conçue et dinensionnée, et si elle est exploitée avec soin.

En ce qui concerne la conception, le diraensionnement doit être

large pour supporter les pointes de débit et de charge, ce qui est diffici-

lement compatible avec la recherche du moindre encombrement. Il est souhai-

table que les compartiments d'aération et de décantation soient nettement

séparés, et que la recirculation des boues soit commandée. D'autre part,

la capacité de stockage des boues stabilisées doit être calculée sn fonc-

tion de la périodicité réelle des extractions : bon nombre de microstations

actuelles ont un volume trop faible et perdent des boues ; si l'on veut

limiter les contraintes d'exploitation (extractions de boues) et éviter un

colmatage rapide du dispositif de traitement, on atteint des volumes

comparables à ceux des fosses septiques. Ceci offre d'ailleurs une sécurité

en cas de défaut d'entretien dans l'attente d'une intervention.

En période de fonctionnement normal, une rr.icrcstation devrait

fournir un effluent stabilisé au pouvoir colmatant réduit : ceci permet

de mieux protéger les milieux récepteurs.
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- Eléments pour la conception :

La dimension minimale de l'élément principal (cuve d'aéra-

tion) doit être calculée sur la base d'une charge volumique de 0,25 kg

de DBO- par m et par jour.

Sauf à prévoir un contrôle très précis de la concentration

des boues (nécessitant environ 2 purges par mois), on doit s'attendre

à ce que des boues quittent la microstation avec 1'effluent épuré.

Il est donc indispensable qu'à l'aval de la microstation soit installé

un piège à boues ; celui-ci assurera la séparation des boues et leur

accumulation, ce qui permettra de n'envisager qu'une ou deux vidanges

par an.

On atteint alors rapidement des volumes de stockage compara-

bles à ceux des fosses septiques.

~ Entretien :

Contrairement à la fosse p^ptique, la microstation comporte

un élément électromécanique, deac susceptible de pannes beaucoup plus

fréquentes que la fosse septique, élément statique.

Il est absolument indispensable pour avoir un système d1épura-

tion efficace que l'entrepreneur-installateur ne soit pas trop éloigné du

point de réalisation, pour assurer l'entretien.

De plus, ses visites périodiques'sont également indispensa-

bles pour assurer l'évacuation correcte àes boues et la régulation de la

quantité de boues dans la microstation.
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- Rejet à l'aval de la micyostation :

Les résultats théoriques en fonctionnement parfait peuvent

permettre d'envisager un rejet direct dans les milieux naturels ou

dans les égouts pluviaux.

Pratiquement, dans l'état actuel des observations, il parait

plus prudent d'assurer une épuration complémentaire par un filtre â sable

ou par un rejet dans le sol.

D/ QUELQUES DONNEES NUMERIQUES.

Indiquons quelques valeurs obtenues à partir de différentes

expérimentations, de façon à compléter les descriptions précédentes par

des ordres de grandeur sur l'efficacité des divers prétraitements avant

épandage ou rejet.

Ces chiffres supposent le traitement conjoint des eaux

vannes sz ménagères, et sont les fourchettes les plus probables en

France, compte-tenu des caractéristiques des eaux usées décrites plus

haut.

urs

.g/1

Eaux

brutes

350-500

70-100

tUU*" '¿W*.J

Sortie de fosse

septxoue

160-280

70-100
(environ 75%
ammoniacal)

70-140 .

Sortie de filtre
à sable (2 filtres
en alternance
100 à 150 l/m2/j)

10-20

60-100
(forte proportion

5-15

Sortie de lit
filtrant àrai-
né (20 à 25
l/m2/j)

10-20

30-60
de nitrates)

5-15

Noce : Le filtre à sable alterné, qui nécessite un entretien relativement
plus contraignant, est mentionné à titre indicatif.



LEU DTÍTERENT!-:; FQHCTIONSDUSOLSYSTEME_EPUlíñTEUR

(l.e cheminement des minéraux est représenté par une ligne poi.titillée)
d'après l'I.N.R.fi. - station de microbiologie des sols de Dijon.

EVAPOTRANSPIRATION
rH2O

EXPORTATIONS

VEGETALES

EAU RESlDUAiRE

C - N - P - Sels
H2O

H2O

LEGENDE

C
M
V

K
Ca
Ha
Mg
NO..

Carbonne
Azote
Phosphore
Potassium
Calcium

SO'li uni
Magncüiuin
Nitrate

COî

Action des
microbes

C-N

AERATION

FILTRATION

RETENTION D'EAU

RETENTION DE

MATIERES
DISSOUTE

LESSIVAGE
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SCHEMA DE_PRINCIPE D'UNE FOSSE SEPTIgUE.

tampon de visite-

1 W///////W

Tit

flottants

boues

v s ^
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FOSSE SEPT1QUE
0£ VISITE

MATCftMU
cous H i vea.

D'après un guide pratique sanitaire du QUEBEC.

(Cas normal et cas où une isolation thermique est nécessaire)



-.58 -

STATION A UN SEUL COMPARTIMENT

RECIRCULATION NON COMMANDEE

COUPE__SCHEMATIQUE DE DIFFERENTES

MICRO STATIONS.

! u ' a p r è s l ' E . M . S . P . )
RECIRCULATION COMMANDEE (BEDUWE)
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TRANCHEE D'INFILTRATION.

25-30 cm

5 cm
. o o ¿?o o o o a o o

remblai (terre végétale)

feutre synthétique

drain 0 10 cm

gravier

sable

ELEMENT EPURATEUR

AVEC REPARTITEUR.

LARO-ËUB Or LA TRANCHÊE-

PFNTff 2 à 4%.
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ELEMENT_EPURATEUR

TERRAIN NATUREL_EN_PENTE

SANS REPARTITEUR.

(D'après un guide sanitaire du QUEBEC)

Z
u
a.
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ELEMENT ÊPURATEUR

TERRAIN NATURÇ-L EM PENTE

AVEC REPARTITEUR

SECTIOW

D'après un guide pratiqua sanitaire du QUEBEC.
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CHAMBRES_DE DISTRIBUTION

OU REGARDS REPARTITEURS.

v<3& de l'ofílu«nf de (a
¡aplique.

B-déflecteur d« briquet
ew d'acier.

ie* vera les con-

D'après un guide pratique sanitaire du Québec.
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LIT FILTRANT DRAINE.

VUE EN PIAN

CTD r~~> ' 11 l

cr> a (=3 CD c=i era

cu en cm en en cm

W ¡ ^ y ? ' - y , A'T-X..t,.^ j -y-,» çtfwy ^\- !¿,^.Vk'^^Cv' c^

DC3D —>•

CHEMINEE
D'AERATION

30 era maximum

ESSE

v / y tr/> -/ï
V 25 cm gravier

60 cm sable

-i i-

COUPE EN LONG

^ f i ^ ; ¿ £ ^ ^ V £ ^ ^ 25 cm gravier
8 c m f i n

D'aprcs le Codü d ' Assainissemer.T: de 1'Illinois.
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TRANCHEE A•SABLE FILTRANT

REMBLAI
DE TERRE

PAPIER
NON TRAITE,

PAILLE

PLANCHE POUR
INCLINAISON

3ABLE 0,4-0,6 mm

30 à 60 cm

gravier
20 cm

75 cm

gravier
20 cm

D'après un guide sanitaire du QUEBEC
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TRANCHEE A SABLE FILTRANT.

REMBLAI DE TERRE

Paille ou papier

35 à

*J ^ o ^J ^ ... ÛV o '

nehe * • *Planche

s rrrr. r i t , A I f rrr f • ( • rf-r?• a r s s s r r/'T7\

a _<p ^i w o Q o cti ~

~ SABLE 0,4-0,6 —

papier traité

70 cm

gravie
25 cm

90 cm

gravi'i

25 cm

D'après un guide sanitaire du QUEBEC
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FILTRE A SABLE

Drains distributeur;
de 1'effluent

Drains
inférieur;

collecteurs
des eaux
traitées

Drain collecteur général

D'après un guide sanitaire du QUEBEC
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FILTRE A SABLE

2 m

15 cm

gravier
20 cm

5 cm

gravier
20 cm

2 m

D'après un guide sanitaire du QUEBEC
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FILTRE PERCOLATEUR.

Ventilation

Jr

1 m
au

•soins

IlL! i !• Il ' •*• ^ * I - I

XAXX/

regard de contrôle

vers exutoire
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PUITS D1INFILTRATION.

gaine étanch

gaine perforae

•¿1

Matériau filtrant (0 5 à 10 cm)

D'après un juide sanitaire du Québec.
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3. Etudes de référence - 71 -

Le sujet étant d'actualité, il a fait l'objet de plusieurs travaux
récents :

3.1 La Banque mondiale a lancé un projet de recherche intitulé "technologie
appropriée pour l'alimentation en eau et l'évacuation des déchets dans les
pays en voie de développement", dont le directeur était le Professeur
Charles Gunnerson. Les résultats de ce projet sont résumés dans le rapport de
la Banque mondiale intitulé "Public Utilities Report No, RES 20 (February 1979
- Appropriate Technologies for Water Supply and Sanitation in Developing
Countries".

Pour plus de détails, il faut se reporter à la série de publications
issues de ce même projet ;

Volume I Appropriate Sanitation Alternatives: Technical and Economie
Appraisal;

Volume II Appropriate Sanitation Alternatives; A Field Manual;

Volume III Health Aspects of Excreta and Su 11age Management; a State of the
Art Review and Annotated Bibliography;

Volume IV Low Cost Technology Options for Sanitation: a State of the Art
Review and Annotated Bibliography;

Volume V Socio-Cultural Aspects of Water Supply and Excreta Disposal;

Volume VI Country Studies in Appropriate Sanitation Alternatives;

Volume VII Low Cost Design for Water Distribution Systems.

L'auteur du présent exposé est d'avis que ces documents sont excellents,
quoique I'interrelation entre l'évacuation des déchets, d'une part, et
l'évacuation des eaux de pluie, d'autre part, ne soit pas suffisamment
développée.

3.2 Une autre publication intéressante a été préparée par le Centre de
Recherche international pour le Développement, Ottawa (Canada), sout le titre
"Low Cost Technology, Options for Sanitation" (A State of the Art Review and
Annotated Bibliography, by W. Rybczynski, C. Polpreasert and M. McCarry). Ce
livre est également disponible en français, mais il a perdu une partie de son
intérêt, car la plupart des données qui y sont contenues sont reprises dans
les publications de la Banque mondiale citées ci-dessus.

3.3 L'Agence danoise pour le Développement (DANIDA) a financé une très bonne
étude des Professeurs J. Hansen et H. Therkelsen, du Département de Génie
sanitaire de l'Universté technique de Lyngby (Danemark), intitulée :
"Alternative Sanitary Waste Removal Systems for Low-income Urban Areas in
Developing Countries". Cette publication est particulièrement intéressante en
ce qui concerne les avantages et inconvénients de différents type d'édicules
publics dans les grandes villes d'Afrique tropicale.

3.¿t L'ÛMS n'a rien publié récemment sur le sujet examiné ici, mais de
nombreux éléments de la publication ancienne : "Assainissement des zones
rurales et petites localités", par Wagner et Lanoix, OMS/Genève, 1958, restent
valables.
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3.5 Une conférence internationale, financée par le Ministère britannique du
Développement Outre-Mer, s'est tenue à Oxford (Angleterre) sur ce même sujet,
du 5 au 9 juillet 1977, et les exposés qui y ont été présentés sont publias
par l'Institut Ross d'Hygiène tropicale sous le titre "Sanitation in
Developing Countries". Les communications les plus intéressantes qui y sont
contenues sont relatives à la technologie de différents types de latrines
rurales.

3.6 En France, le Ministère de la Coopération a fait préparer par le Bureau .
central d'Etudes pour les Equipements Outre-mer (BCEOM), en 1968, un Manuel
sur l'Assainissement rural, disponible en français au BCEOM, Square
Max Hymans, Paris 15ème.

3.7 L'Agence suédoise pour le Développement (SIDA) a publié un ouvrage
"Sanitation without Sewers" (l'assainissement sans égout) par U. Winblad,
W. Kilamn et K, Torstensson, qui ne concerne pas la notion de "technologie
appropriée", mais celle d'assainissement rural.

3.8 Enfin, nous rappellerons aussi le compte rendu, publié par l'Institut de
Génie de l'Environnement de Lausanne (Suisse), sur la réunion interétatique
des responsables gouvernementaux de l'approvisionnement en eau et de
l'assainissement en milieu rural tenue à Ouagadougou (Haute-Volta) du 6 au
10 décembre 1976. •



Type

I

I I

111

CARACTÉRISTIQUES OU SOL

Perrriéabte
Conditions de fi l tration: mauvaises
ou moyennes l e g . roche fJssute'e )

Perméable
Conditions de fi ltration: bonnes
{e.g.sa^te f in )

Couche aquifère prote'gée par

.coucha Inférieure imperme'able

RAYONS OE
PROTECT SO Mm)

Rp

20-50

10-20

5-10

Re

100- 200

50-100

20

5 - point de prise d'eau

Zp —zone de protection proche

Ze — zone de protection éloignée

Zones de protections proche et éiolgne'e



CHECK-LIST

1 . Euile-t- i l un fois* de derivation pour proteger la taure* des eaux
de surface?

2. La chambre de copiage est-elle inaccessible?
3. A-t-on prévu un drainage sous les tuyau* de sortie?
4. LO i oui et ESt-ette protégée dei animaux par une clilurt?

Sources;protection au point de prise d'eauldaprts Wagner et Lanoix,i96i)



Chambre de captage pour l'alimentation d'une ville

A « Surlace du sol
B » Formation «quitó»
C » Coucha Imperméable
D ~ Chambre d« captage
[ - Barbicans* protégées par un amas de plerraa et de gravier retenant

le sable et lea débris
F - Compartiment de réception
G ™ Dâversoir

H * Régie graduée dont la base est au même niveau que le bord d'entrée
du déversoir

I — Tub» de sortie vers le réservoir ou la conduite de distribution
J •= Drainage du sol
K — Porte d'entrée verrouillés
L - Grille d'aération dans la porte
M - Fossé de drainage des eaux superficielles, à 15 m .au moins de la

dhambre de captage

Source convenablement protégée

A — Fossé de drainage prolecteur assurant une séparation '
entre les eau« de drainage et la source.

B - Surface primitive du sol.
C - Tube de sortie protégé. La décharge peut *tre libre ou se I.

des tubes alimentant le village ou une residence partlcullè



Puits ordinaire reconstruit avec dalle enfouie

POMPE COUVERTE

Noto: La support *t la b is * i*
\a pomp* doivant ¿tfo. l'un al
l'outra d'oc» piàea, *t t ir*
assemblas p«r bridai ou pi"
filófago»

L . eyl Indra Joli âtra plací
au*dofsou* du nlvaou da
rabattamant maximum

Not*; Ha po**r lo plataform*
qg'tjn* foi* l * i matirlou* da '
comblement bl*n t4 *s* i

L'orlf.e* d* lol^n* dolt fttr*
i t tu* du>d*iioua du niveau d*
g*l pour obtenir un* Initallotlon
protógó* contra I * froid

Miv*4u primitif

Nota: Neyor dans du bilan un
au d«u« colllars «n (aulllard,
da ráslstanca at ¿m dltnanslans
sufflsantas paur assuror un
support rígida au cuvaloga at
à la pompo

f Not*: Cr«u**r •* in l tv i r l ' tnd tn
r*v*t«m*nt (uiqu'à un* ^r*>fond*ur

'/s ¿m 3 m (ÏOft) au moin* pour trou-
// v«r un r*vAt*m*nt lat id*. L* (oln*

toi«m*flt dott daicvodr* a n t t
prof«ndvm*nt au<d*là d* e» nlvvau
pouf anurvr un* fondation «tanch*
à la gaUft* d* eouv*rtur«

WHO 7fi335

Pompe volumótrique à double effet

Lorsque le piston *st dan* la position A, l'entrée SA fait en bas & gauche
et la décharge en haut à droite. Lorsqu'il est dan» ta position B, rentrée
se tait «n bas à droite et la décharge en haut à gauche.



CHECK-LI ST

1. Y a-t-il des rejets liquidei ou des latrine; à proximité ?
2. Ya-t* i l une plateforme imper"m*able empêchant toute in-

filtmtion d'eaux de ïurlace?
3. L u pareil Ou puits loni-ellrt garniei d'un ttv4tem»nt

planche sur une profondeur dt trou metres ?
4. L* typt dejection mtnani à la pompa est-il «cell» dons la

plaît-forme ?
5. l'eau du puits est-elle chlore* '

Puits ordinoire à pompe : protection au point
d e p r i s e ( d ' a p r è s R a j à g o p a i a n et S h i ! f m a < \ ' 9 7 5 )



CHECK

1. V o-|-il des [ejets at dicte!s liquid»! ou des lotrm*s à
proi innli ?

2 Y o-l-il un* ptatt-forme imperméable en bélon el l'ecoule-
mtfit de l'eau ;ts(il ossutc ?

'3. Le cuvtlagt ¿loncht descend-tlà (fois mètres de protontteui?
« Le lube d'éjecHo" est-il scellé dans ta plateforme1

-Puits foncé : protection au point de prjse (Wagner et Lanoix, 1961 )



Elévateur à chaîne sans fin munie de godets

Pompe à main semi-rotative

O'npiit le Catalooue A 0955, pp. 34, 37), de Lee, Howl 4 Co.,.Ltd.,
Tlplon, Stafl» (Angleterre), avec l'autorisation de la Compagnie.

A = Godet

Dispositif élévateur à treuil et seau

-V^-i-

A - Niveau de l'eau dans le puits
B - Treuil
C - Trou de guidage
D - Crochet d'arrêt
l - Auge
F - Couvercle étanche, amovible
S * Dégorgeoir
H - Argile compactée ou glacia de béton
I = Lest filé au bord supérieur du «eau pour assurer .un mouvement

de bascule à la surface de l'eau

Pompes centrifuges:
à couronne directrice (A), à volute (B)



Fonctionnement d'une pompe à main

K - Pkton su bas de »> couf.e B - Pi»ton au haut de » cour.e

lonqu. l« corp. d . pompe e.t titué »u-de».u. du .ol , II faut l« munir d'un clap.t do pied pour éviter la nécessité d'un «morcad*.



Bélier hydraulique

A = Soupape d'échappement
B -» Clapet dis refoulement
C •= Cloche de refoulement
O - Soupape de prise d'air
E - Evacuation

Pompe aspirante à simple piston Pompe aspirante à double piston

POMPE ASPIRANTE TLACËE
AU NIVEAU DU SOL

POMPÉ ASM HANTE SOR

Sol

"""'""i

8m



Souplesse d'utilisation de la pompe à main

Amélioration d'un puits existant

A /•

A = Robinet-vanne à mancauvre manuelle
B - Clapet de retep'ue
C -• Chambre à air
D - presse-étoupe

Ce dispositif permet de prendre de l'eau à la pompe ou d'envoyer de l'eau
à un niveau supérieur en fermant le robinet-vanne A.

A - Maçonnerie de pierres ou de brique» existante à joints défectueux.
B - Enlèvement du vieux mortier au ciseau, aussi profondément que

possible,
C — Pierres ou briques enlevées pour permettra l'ancrage d'un nouveau

revêtement de béton.
D — Nouveau revêtement de béton )usqu'& 3 m au moins de profondeur

ou lusqu'au niveau des basses eaux dans le puits. Pour fabriquer la
béton, utiliser du gravier de la taille d'un petit pois et noyer un grillage
pour assuror une bonne résistance contre les variations de tem-
pérature.

E » Plateforme en béton bien aménaqie du point de vus sanitaire (trou
d'homme à bords surélevés, déclivité pour le drainage, bonne Ins-
tallation de la pompe, etc.).

f « Surface du sol (drainage de l'excès d'eau superficielle).



Cylindres et soupapes de pompe à main

juiinii!
piuuiuuii

WHO 76223
A — Cylindre terme
B = Cylindre ouvert avec soupape a boulet. On peut extraire le plongeur l an i retirer le cylindre du puits
C *= Soupape en champignon
D - Soupape & manchon
E — Soupape » ressort

Las cuirs et lei soupapes s'usent, quel que soit le type do cylindre utilise; II faut les remplacer de temps i autre.



Galerie d'infiltration
Galerie d'infiltration utilisée en Méditerranée orlen

et en Afrique du Nord

///•'/////•• >:z¿Zz¿Z~

A - Surface du sol (pays accidenté DU base do colline)
B ™ Formations aqulfèrea
C = Surface plétométrlqua
O - Petit tunnel, d'environ 70 cm x 80 cm, dont le* parois peuvent

maintenues par une maçonnerie de pierres ou de brique»
E - Puits d'aération

A = Sable ou gravier aqulfère
B = Couche Imperméable
C = Surface du sol
O -> Terre végétale
E •» Surlace pléiométrlque
F m Barbacanes
G 3 Caniveau de collecte conduisant au réservoir

Galerie d'infiltration au voisinage d'un cours d'eau

A = La présence de bancs de Bable au voisinage d'un cours d'eau offre
d'eicellentoB possibilités pour aménager des galeries d'Infiltration
ou des puits ordinaires peu profonds.

B » Poser les tuyaux perforés sur un Ut filtrant, préparer et aménager
un Ht filtrant supérieur.

C » Disposer des pierres ronde», de 12 i 25 mm, autour du tuyau et
construire le filtre autour du tuyau avec du sable et du gravier calibrés.
L'épaisseur totale du nitre autour du tuyau doit être de M i 40 cm.

D = Puits «ménagé au milieu de la galerie, permettant le montage de la
pompe et le prélèvement de l'eau.

Í a Surlace plézométrlque.

Système séparateur d'eau dg pluie

s Gouttière

Baril métallique » '
couvercle étanche

Trou de drainage *"° »'"
6 mm de diamètre



Chloration de l'eau de boisson ã la

base de solutions d'hypochlorite de sodium

Teneur de

de sodium

en Z

\7.

17.

4Z

8Z

10Z .

la solution

, en chlore

en grammes

10 g/1

20 g/1

40 g/1

80 g/1

100 g/1

d 'hypochlorite

disponible

par litre

1

4

2

1

litre

goûtes

goûtes

goûte

-

-

Dosages pour li

2

8

4

2

1

1

litres

goûtes

goûtes

goûtes

goûte

goûte

[ quantité d'

10 litres

2 cas3

1 cm3

10 goûtes

5 goûtes

4 gantes

sau indiquée

200

40

20

10

5

4

1 itres

cm-*
i

cm-*

en,3

ca3

cm3

1 m

200

100

50

25

20

3

en,3

3
cm

cm3

cm3

cm""

NOTES: 1) Tesps de contact - 20 à 30 minutes

2) 2 goûtes de ,.vin ou de citron éliminent la mauvaise saveur chlorée



- — Corde en nylon

Matériel céramique
poreux Feuille en polyethylene

MELANGE HUMIDE

1kg chlorure de chaux
2kg sable grossier^ 2mml

75 g hexamethaphosphote
de sodium

0.16

0.25

Doub le -pû t ( dimensions en mètres !



Coupe d'une turbine pour puits profonds

A " Impulasun
B - Etages
C - A n
0 - Filtre Eléments principaux d'une pompe à emulsion '

A « Cuvetaga
B - Tube d'élection
C «a Tube* air
D — Air saut pression arrivant du compresieur.
E — Niveau de l'eau dans la pulti



Chlorure de chaux

Fig. 8-Cartouche doseuse normalisée pour
la choration de l'eau de boisson

(Assar, 1971 )

Support permettait déplacer 1er
cartouches a la profondeur voulue

vers le réservoir d'eau Ou In
tubutu'e d'aspiration de la pompe

Recipient à cartouches doseuses pour
la chloration en continue

(Assar, 197 \ )
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ROGRAMME DU GENIE RURAL DANS

L 'APPROVISIONNEMENT EN SAU POTABLE DES ZONES RURALES .

ALTERNATIVES TECHNIQUES ET LEURS RESULTATS
/ - AR : M. Mohan ed JA0U4 Ingénieur en Chef ecu
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I - INTRODUCTION : En vue de présenter le thène objet de la présente comunica"
tion, il convient de retracer la situation du secteur
de l'eau pecable rurale :

1) A travers les investissements du 5 ène plan
2) Selon les previsions du 6ène plan

Io) Investissânentê du Sème Plan : Le Ministère de l'Agriculture et le Ministère
du plan (PDR) ont réalisé les in we tis sem ente suivants : (en 1000 D).
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Agriculture .

Plan et Finance (PDR).
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1980
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1981

3000

2670

^TOTAl,

!j 4379
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Soit pour le total de la quinquennie 15 millions de Dinars dont 1/3 provùent
du Ministère de l'Agriculture qui a consacré pour la seule année 1981 les 3/4 de ae
montant qui a été 30 fois les réalisations de l'année 1977, en plus de l'aide de
l'Etat à la construction de citernes s'élevant à 2,5 millions de Dinars pour £. 700
citernes privées.

It eet à signaler que lee travaux correspondant aux crédits du P.D.R (Plan
et Finances) sont réalisés p.-zp le Ministère de l'Agriculture.

• A



2°) Prévisions du Sème Plan :

Quant aux prévisions du 6ème plan, elles atteignirent 110 millions

de Dinars pour les tânes rurales soit le sextuple de ce qui est réalisé au

Sème plan.

A la lunière des chiffres précités, il est à noter que le prodigieux

accroissement constaté des investissements aux afiies rurales, qui a coincide

â la réorganisation du Ministère de l'Agriculture en 1977 par la création de la

Sous -Direction du Développement Rural à la Direction dont elle se rattache, a

contribué au développement rapide des activités au sein de ce nouveau service.

Ces efforts considérables ont été déployés pour la desserte ou

I'(melioration de l'Alimentation en eau potable d'une population rurale de

2.16? 350 sur un ensemble de population rurale de 3.06? 350 dont 900.000 â la

charge de la SONEDE.

Cette population pourtvit â ses besoins d'alimentation en eau pota-

ble suivant différents modes d'alimentation selon le graphique annexé au docu-

ment distribué et élaboré selon les statistiques de l'I.N.S de 1980, les dits

modes étant brossés dane le 3° chapitre des systèmes d'alimentations.

La planification d'un secteur touchant le tiers dd la population

du pays implique non seulement de procéder au choix des alternatives techniques

pour la solution des problèmes complexes rencontrés, mais surtout de fixer les

objectifs â atteindre et les moyens d'action à mettre en oeuvre dans le cadre

des structures existantes ou â créer, d'un plan ¿directeur de l'alimentation

dee aSnes rurales, de la coordination des actions des différents intervenants,

toutes actions â entreprendre en harmonie des recommandations des Nations

Unies dont la déclaration sur la Décennie en 1981 a favorisé le Développement

de l'assistance financière et technique.

XI- OBJECTIFS A ATTEINDRE :

II - 1) II est évident que les objectifs assignés â la Direction du

Génie Rural qui a su imprimer au secteur considéré un tournant décisif en tue

de eon essor croissant, que ce soit par évolution accélérée des investisse-'

mente accordés au dit secteur en vue de son développement, que par la grande

réforme appliquée à l'ensemble de l'organisation administrative par la décentra-

lisation ou déconcentration de ses rouages en me de rapprocher du citoyen

les services rendus et enfin par une volonté soutenue par la mise progressive

en application des recommandation de la "Décennie".



La présente conference ainsi que les réunions ou séminaires qui

Vont précédée <u sont envisagea, en plus des nombreux colloques ou séminai-

res internationaux où la Tunisie a participé avec des délégations composées

de représentante de différents sous-secteurs, constituent le témoignage illus-

trant ladite volonté et notre determination de Vévolution surtout dans la

a^he rurale qui a souffert auparavant de délaissement*

Dans ae contexte l'objectif conçu à la Direction du Génie Rural

consiste à mettre à la disposition du citoyen rural une eau saine, en quantité

suffisante et d'accès facile, selon un planning étalé sur 10 ans (2981-1990),

de manière â pourvoir toute la population de ses besoins nécessaires en eau

potable et en la faisant participer de plus en plus aux projets qui la concer-

nent (participation communautaire).

II-2) Dans le cadre de cet objectif, les actions poursuivies se

concrétisent par ;

II- 2- î) La construction de petits reseaux d'adduction et de

â'teiribution d'eau pour l'alimentation des centres ruraux dont

la population comencé à se grouper en petites agglomerations

rurales de 100 à 500 habitants.

II -2-8) Quant aux populations dispersées dépourvues de points

d'eau individuels (puits privés),l'objectif poursuivi porte sur

3 Planst

II-e-2-î) Vaooroissment du nombre de points d'eau en vue de

faciliter l'accès à l'eau potable.

-Dans les a&ies pourvues de nappes phréatiques, il sagit de cons-

truire d'autres puits pour augmenter la densité des points d'eau, en rapport

avec celle de la population.

"Dans les aâhes où des sources gravitaires existent, il importe

de les capter, les assainir et lès équiper de fontaines et d'abreuvoirs.

-Dans les zShes où les nappes ne sont pas connues, il est indi-

qué de proceder â des études de nappes des prospection qui aboutissent, soit

â créer des puits ou forages, soit, si la xfhe est dépourvue de nappes,à encou-

rager la population â construire des citernes privées en tue de la collecte

des eaux pluviales.



II- 2-%) L'ar^'iagenent et l'assainissement des points d'eau existants;

Les puits de surfaces étaient en majeure partie équipés d'appareils de

puisage manuel (seau ou " datou") et se trouvaient en mauvais état aussi bien

du point de vue solidité de l'ouvrage que du point de vue sanitaire. L'opéra-

tion consiste â consolider les parois et la margelle du puits, à effectuer

un curage ou un approfondissement selon le cas, â faire un essai de débit et

â l'équiper.

IIS-S) L'entretien et l'exploitation des systèmes d'eau potable rurale:

Cette action inconbe aux collectivités régionales : les conseils de

gouvernerai fixent tous les ans un budget pour l'exploitation des réseaux et

l'entretien des points d'eau.

Les arrondissements territoriaux du Génie Rural assurent â ces collec-

tivités une assistance technique et contribuent par un budget National annuel

à l'entretien des points d'eau. Ces crédits demeurent insuffisants malgré leur

accroissement durant les dernières années.

! r ^i i ~ i !
! Année ! 1979 ! 1980 ! 1981 ! 1982 ! 1983 !
! / / / / / /

\ Budget \ 19 000 ) 169 000 !
{17S 000 !

f200 000 !
f300 000 ,

Dans ce domaine, la participation des usagers demeure modeste

maigre certains efforts constatés dans quelques régions (tels que le curage et

l'entretien des citernes d'eau pluviale effectués par les usagers, ou la four-

niture d'une partie du carburant dans certaines stations de pompage, etc.,.).

Cet effort de participation à l'entretien doit être poursuivi et

étendu pour tout le secteur considéré, car les sertàces publics quels que

soient leur potentiel humain et matériel ne peuvent pas assurer l'entretien

convenable de tous les outrages vu leur dispersion.

III - METHODOLOGIE ET ALTERNATIVES TECHNIQUES :

Pour atteindre ces objectifs, les services régionaux du Génie

Bural procèdent â l'établissement des programes annuels ou multiannuels,

participent â plusieurs réunions â différents niveaux, procèdent â des en-

quêtes sur le terrain, établissent les idées de projet, les a vont-projets,

projets d'exécution et assurent la réalisation des programes, soit directe-

ment, èoit par l'intermédiaire d'entreprises locales.
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A la suite de réunions tenues au niveau des délégations, les
arrondissements discutent les amandes des habitants, les étudient sur le
terrain pour déterminer les intervention les plus urgentes. Les listes sont
ensuite discutées au niveau du Gouvernorat et les projets retenus sont ins-
crits soit au budget régional " programe de développement rural (PDB), soit
au budget National.

III- 1) Méthodologie ;

Les a vont-projeté sont étudiés par les arrondissanents et approu-
vée par la Sous-Direction du Développement Rural. Ils emportent le choix de
la source d'alimentation étudiée par l'arrondissement régional de la Direction
des ressources en eau et en sol (DRESS), le mode d'alimentation actuel et les
différentes alternatives techniques de sa conception.

Dans le cadre de la politique de décentralisation , l'établissement
dee projets d'exécution est dévolue aux arrondissements qui sont actuellement
dotés du personnel qualifié pour Vétablissement de ces projets (Ingénieurs
topographes, materiel, etc.). L'Administration centrale du Génie Rural four-
nit toutefois les plans types des outrages de Génie Civil (Réservoirs, bornes-
fontaines, puits, citernestetc...) et les directives techniques en vue de la
standardisation des ouvrages et la recherche des alternatives techniques les
plus adéquates et les plus économiques.

III>%) Conception et réalisation d'un projet d'alimentation en

flr,. potable des Centras Ruraux:

Plusieurs phases marquent l'élaboration du projet : étude de la
situation actuelle, étude démographique, celle des besoins actuels et futurs
en eau ainsi que des ressources disponibles ou â créer dont les résultats
concrétisent l'avant projet et le projet d'exécution avant de passer â la
réalisation des tramux.

III - 3 -) Choix des solutions techniques appropriées :

A) Subordination des techniques appropriée aux objectifs visés
et â la participation camunantaire :
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L'objectif assigné aux pays par la décennie internationale et qui

constitue la politique actuelle de l'administration consiste à donner la prio-

.-•:,.*••• à l'AEP et l'assainissement en vue d'atteindre la couverture qualitative

et quantitative de la population toute entière. Il est donc nécessaire de fi-

xer les -dits objectifs, de faire appel à la participation populaire, de pro-

mouvoir les techniques appropriées en vue de réaliser la planification arrêtée

d'ici à 1990. Toutefois, ces objectifs ne peuvent être atteints que par un

choix judicieux des techniques appropi\ : adans les délais impartis qui parais-

sent dès lors subordonnées non seulement à la réalisation du planning fixê,mais

également â l'organisation administrative (individualisation du secteur à l'echc

Ion central et même régional),décentralisation et participation camunautstire

et notamment coordination nécessaire entre ces différents organes et lee autres

intervenants.

C'est â l'occasion des études concernant la conception et réalisation

des projets d'alimentation (cf 111,2 ci-dessus)- que les différentes tâches sont

réparties â tous les partenaires par la Sous -îH-rection du Génie Rural* que le

choix de la technique appropriée est adopté compte tenu des contraintes du

milieu et de la participation envisagée de la pupulation concernée.

B) Objectifs et participative communautaire :

B- 1) L'on a m. plus haut (paragraphe II ) les objectifs à atteindre

et it amble inutile d'y revenir sinon que pour préciser qu'un plan directeur

est en projet d'être élaboré en tue de la planification de la desserte totale

des adhes rurales. L'enquête entreprise en camun avec la SONEDE constitue le

docunent de base audit plan. Il convient d'ajouter qu'au fur et â mesure de la

conception et de ta réalisation des projets, certaines idées maîtresses se sont

dégagés en vue de :

1) -Répartir les adhes rurales entre la SOÎJïïùB et le Génie Rural

de manière que les petites agglomérations soient à la charge de ce dernier

service.

2) - De maintenir l'AEP de l'habitat dispersé du ressort du Génie

Rural. Convient-il de souligner que le plan directeur susvùeé necessite d'être

integré dans une planification Nationale Confiée à "un comité d'action "

dont le rdle serait d'anpêcher les interférences de competence en matière d'AEP

et de permettre une circulation de l'information parmi tous les partenaires.



BS) Quant à la participation communautaire, il est heurewfr de

constater qu'elle procède d'un plan d'ensemble et de la politique du Gouverne-

ment qui adopte la décentralisation déjà mise en application, même en ce qui

concerne le 6ène plan qui a bénéficié d'une consultation populaire avant

d'être ratifié par la Chcmbre des Députés,

Toutefois, la mise en oeuxre de cette nouvelle optique est loin

d'être entrée dans les moeurs et necessite de gros efforts et une organisation

susceptible de la traduire dans les faits et d'en faire profiter les citoyens.

Aussi, la participation communautaire dane le amaine qui nous

occupe en vue de coopérer avec les services à la construction, l'exploitation

et l'entretien de l'infrastructure, en coordination des programes dee adninis-

tration locales, constitue t-elle une action de longue haleine impliquant

institution des organes compétents, leur financement et leur • control.e ainsi

qu'éducation intensive des citoyens appelés à assuner leur rdle et à contribuer

à la maintenance des installations,

Q) Alternatives techniques utilisées :

De même que les solutions techniques dépendent des objectifs et de

la participation communautaire, de même elles sont subordonnées à l'entretien

des installations.

C~ 1) Alternatives techniques :

Ainsi qu'exposé (ci-dessus of-III ), la recherche des alternatives

techniques les plus adéquates &t les plus économiques est tributaire d&a

contraintes du milieu et de Vrenveloppe budgétaire en même temps qu'elle doit

obéir à dee principes retenus après étude des cas d'espèces et des évolutions

constatées dans le service.

Rappelons que la technologie appropriée est l'ensemble des procé-
dés technologiques qui sont réalisables et viables, qui servent le mieux les

objectifs du développement sans pour autant constituer dans tous les cas les

techniques les meilleures ou les plus spectaculaires.

L'êcueil à éviter est la baisse de la qualité du produit. La

technologie appropriée est applicable à toutes les phases du projet: construc-

tion, exploitation, entretien^ contrdle. Elle est susceptible d'amélioration,

de standardisation des plans et des équipements et de l'utilisation accrue

des moyens locaux.



Dês lore, la technologie appropriée apparaît came une méthode

de travail dégagée des alternatives techniques possibles pour servir Vob-

jectif de développement fixé. Il convient donc de reprendre ci,-après les

éléments constitutifs de l'objectif précité en vue de justifier la selection

de ta technologie appropriée pami les alternatives techniques qui se présen-

tent.

C-l-1) Amélioration de la qualité de Veau potable rurale (eau

saine);

La préoccupation majeure dd l'Administration de la santé est d'aesminir

l'eau utilisée par la population rurale et dont une partie importante est en

général insalubre. La contribution du Ministère de l'Agriculture se limite :

-Pour l'eau des puits de surface ;

Au curage des points d'eau et aux travaux de réanênag&nent suscep-

tibles d'enrayer la pollution. La technique retenue consiste à substituer au

puisage manuel le pan page motorisé. Ce qui pem&t de préserver l'accès du point

d'eau et de le protéger de toute pollution icut en le sottnettant aux désinfec-

tions à la charge de la santé publique.

Toutefois, un essai de la technologie considérée appropriée en

d'autres pays, de l'introduction de la pcmpe â main est en cours depuis

quelques annéestmais implique pour sa généralisation la participation commu-

nautaire, son éducation et l'entretien fréquent de ce matériel exposé à

détérioration.

- Pour les Eaux des SouBces ;

Au copiage de celles-ci et leur adduction gravitaire à des

points éloignés où la desserte est effectuée par des bornes fontaines et des

abreuvoirs.

Ces améliorations font l'objet de programes annuels qui ont

pour but de généraliser l'assainissement des sources et leur entretien. Ce

progumme serait accéléré si la contribution camunautaire était spontanée

et effective.

•four les Eaux des Citernes (Eau Pluviales) :

Le problème demeure posé pour les Citernes publiques, vu le

manque d'entretien,Les difficultés posées sont inhérentes à la non contribu-

tion camunautaire.
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- Pour les systèmes de distribution pourvus de reservoir :

II est procédé à une javslisation au moyen de bacs ou de pompes
do&euses situées au niveau de l'arrivée d'eau audit reservoir.

C-l- 2) Melioration quantitative de l'eau :

L'intervention du service pour procurer l'eau en quantité suffisante
à la population rurale répond à des critères et aux demandes pressantes des
atfwe les moins pourvues selon des planning annuels inspirés du plan national.

Les interventions consistent en l'accroissement du nombre des puits
ou I'melioration de débit de ceux existants, en la recherche de nouvelles
ressources d'eau là où les nappes ne sont pas identifiées, ou enfin en l'amena -
gênent de citernes privées et publiques pour la collecte des eaux pluviales.

- Pour la création de puits :

La technique habituelle est le puits classique foré et construit
manuell&nent, méthode traditionnelle ne semblant plus adcptéee,en raison de
son cou% de plus en plus élevé et des longe délais d'exécution, ce qui ne ré-
pond point à l'objectif de I 'AEP.

pe ce fait, le service amis déjà à l'essai une petite sondeuse et
envisage d'en acquérir d'autres en vue d'introduire la technologie du puits
foré, appelé à remplacer partiellement le puits traditionnel. Dans ces condi-
tions tous les inconvénients du puits classiques seront éliminés : protection

réduction du
sanitaire, prix de revient^ rapidité d'exécution et par voie de conséquence
multiplication accélérée des points d'eau poufî^esoins de la population rurale.

- Concernant l'amélioration du débit des puits existants :

L'approfondissement des puits est pratiqué traditionnellement, après
avis des services compétents.

-Quant à la recherche de nouvelles ressources d'eau :

Elle est au ressort de la DUES qui nous fournit les renseignements
utiles en vue de procéder à la création du point d'eau adéquat ou la prospec-
tion par sondage de reconaissance.



- L'anénag&nent des Citernes :

II ne soulève pas de prdblèmee particuliers au point de vue

technique. Des plans sont mie à la disposition du public en nie de bênêfioier

de l'aide de l'état et des plans types sont adoptés pour les Citernes col -

lectivss. Le seul inconvénient réside dans leur entretien et notcrment dans

leur curage surtout lorsqu'il 9'agit de citernes êans impluvtun construit.

Une autre difficulté est à signaler qui se pose dans les années de sécheresse

pour leur approvisionnement en eau qui se fait par citernes tractées.

C-l S) L'accessibilité des points d'eau pour faciliter l'alimenta-

tion :

II est évident que pour les populations groupées en petites agglomé-

rations ,l'accès à l'eau est :

-Soit individualisé par la constitution de réseaux de distribution

- Soit collectif par anénaganent d'une ou plusieurs bornes-fontaines.

Quant à l'habitat dispersé,le rapprochement des points d'eau se

heurte à des difficultés parfois insurmontables. Cependant des solutions ont

été retenues telles que :

-Multiplication des points d'eau si possible

-Encouragement à Vménagement de points d'eau privés (Puits ou

citern&s).

- Transport d'eau par citernes traatêes pour les régions éloignées

non pourvues de points d'eau ou dont la sécheresse a réduit les

ressources en eau.

C-l~ 4) Maintenance et entretien dee ouvrages ou installations:

Toute techniquet qu'elle soit appropriée ou évoluée ne serait

d'aucun effet si elle ne remportait pas l'adhésion spontanée des utilisateurs

et leur participation à toute les pjhasee du projet qui lee concerne. Il en

résulte que s'il appartient â l'aâninintration et à e&s service. Il en résulte

que s'il appartient à l'Adninistration et â ses services décentralisés de

procéder à la planification et à l'exécution de ces projets, en inculquant

conception d'organes de gestion et de maintenance tout en assurant la forma-

tion et la surveillance, il n'en fncanbe pae moins aux citoyens bénéficiaires

de rmplir leur responsabilité et d'aesuner leur participation en contribuant
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méhe au financement du moins des frais de l'exploitation et de

l'entretien. Cette perspective s'est imposée pour souligner l'importance au

rate du citoyen dans le succès des programes d'AEP rurale et préciser que

toutes les solutions jusqu'ici adoptées par les services en matière d'exploi-

tation se sont révélées inefficaces et aléatoires.

Sinon, si l'état prenait en charge les attributions des usagers

et de leur représentants locaux, au marnent même oü il encourage la décentra-

lisation, ces lourdes dépenses grèveraient son budget, et serait défalquées

des nouveaux programes, ce qui contrevient â l'objectif assigné.

IV - CONCLUSION :

La fulgurante expansion des programes de l'eau potable rurale

n'a effectivment comencé qu'en 1979 et continué soné volution effrénée au

cours du Vie plan où les investissements affectés â ce secteur s'élèvent â

110 Millions de Dinars, soit six fois ceux du V è plan, lesquels ont déjà été

en 1979, Ces efforts considérables risqueraient de se revêle? insuffisants

s'ils n'étaient pas poursuivis et renforcés loro úu prochain plan (VII è)

afin de réaliser les objectifs du gouvernement en ce domaine reflétant ceux

de la Décennie tendant â couvrir les besoins en eau potable et assainisse-

ment de toutes les populations du globe, à la fa-mur de l'Assistance Techni-

que et Financière au cours de la période allant de 1981 à 1990.

Les réalisations importantes durant S années n'ont pu être

entreprises qu'à la faveur d'une prise de conscience du gouvernement et

d'une réorganisation du secteur au sein méfie du Ministère de l'Agriculture

où la S/Direction du Développement Rural a individualisé le Service de

l'Eau Potable Rurale, au niveau Central et Régional, ce qui a permis d'éla-

borer les objectifs à atteindre, d'appliçy^r la politique générale au pays

en matière de décentralisation pour rapprocher las prestations de l'utilisa -

tour et responsabiliser ce dernier auprès des autorités régionales et hcales

et d'assurer la coordination nécessaire des divers intervenants en procédant

â la selection, pami les alternatives techniques existantes, celles les

plus appropriées susceptibles de donner les meilleurs résultats des in vestis -

senents accordés et des moyens humains et matériels mis â la disposition des

services.
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Les techniques adoptées l'ont été pour réaliser l'objectif assigné,

compte tenue dee ressources en eau limitées, des moyens d'action quelquefois

réduits, et das difficultés parfois insurmontables et -tenant à la mise en

oeuvre de la participation, camunautaire en vue d'assurer tout au moins

l'exploitation et la maintenance des installations dispersées qui la concernent.

. Il a été souligné que le choix des solutions techniques déprend

autant des objectifs et de la participation camunautaire que de l'efficacité

et l'organisation de la maintenance, tout en procédant d'un plan directeur

intégré dans une action nationals sous l'agide d'un " Comité National d1'Action"',

ainsi que reccmmandé par la Décennie Internationale. Aussi, notre effort

dettait il tendre -Vers cette organisation d'ensemble et la sensibilisation de

la responsabilité camunautaire sans lesquels toute conception technique

n'aurait guère toute son efficacité, et toute notre planification, aussi eereine

et confome aux recanmandations de la Décennie soit •elle, risquerait de ne pas

aboutir selon les prévisions.
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D'HABITAT SPONTANE DANS ' A PERIPHERIE

DU DISTRICT DE TUNIS

II est évident qu'on ne peut planifier ce qui est spontané ou anarchique

et par conséquent on ne peut parler de la planification de l'alimentation en

eau et de l'assainissement dans les quartiers d'habitat spontané dans la pé-

riphérie du district de Tunis, ces quartiers qui constituent la "partie de

fait" de laville se sont créés d'eux même sans tenir compte de la planifica-

tion urbaine qui les a précédé : ces quartiers répondant à une logique qui

leur est propre, se sont imposés aussi bien aux planificateurs qu'aux déci-

deurs aux niveaux local, régional et national. Cette situation de fait leur

a donné le droit à l'eau et parfois à l'assainissement. Ce droit ne leur a

été reconnu que dans la cadre du seul soucis civilisateur qui est celui de

la santé pour tous.

Analyser la situation de l'alimentation en eau et de l'assainissement

dans ces quartiers ne peut nous aider à leur apporter des solutions, surtout

que leur solution passe automatiquement par d'importants investissements à

faire supporter par le budget ue l'Etat et par la même par toute la popula-

tion du pays. Ces investissements souvent insupportables sont de plus en plus

importants surtout quand on se fixe coœme objectif d'offrir aux populations

de ces quartiers un niveau d'équipement, en la matière, comparable à celui

offert dans les quartiers planifiés (en d'autre terme : si on se fixe l'objec-

tif, idéal, de ne pas les marginaliser).

Nous pensons qu'au niveau de notre Séminaire, il est important de faire

une recherche visant à limiter le phenomena spontané autour de non villes et

généraliser l'habitat planifié équipé des infrastructures nécessaires qui peu-

vent ne pas Stre des systèmes classiques mais des systèmes répondant à un

niveau d'hygiène satisfaisant.

Dans ce cadre, nous pensons qu'il est nécessaire de mener une reflexion

sur les origines du spontané pour nous permettre de présenter des recommanda-

tions aux dfcideurs afin de leur permettre de mettre au point des outils opé-

rationnels pouvant mettre fin au phénomène spontané.

Le legislate- ; tunisien n'a pas Lcosé sous silence les aspects relatifs

â l'hygiène dans l'ensemble des textes régissant le développement urbain. En

effet la loi 79-43 datée du 15 Août 1979, qui peut être qualifié de loi

¿*n *anç-garde, a bien défin.4 - les réglas du développement urbain, les niveaux

fl'équipement ainsi que les peines que peut encourir les contrevenants à ces

règles.
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La même loi a prévu un certain nombre d'outils pouvant aider à la

réalisation d'un Développement urbain répondant aux normes qu'exigent la santé

publique.

Mais, et malheureusement, l'application de ces textes échappe à un

grand nombre de responsables,laissant, ainsi, un groupe de personnes, proprié-

taires terriens en particulier, profiter de la situation et s'enrichir dans

la plupart des cas au profit des couches des populations de faibles revenus.

Dans ces circonstances, les pouvoirs publics, soucieux d'apporter l'aide néces-

saire aux économiquements faibles, et parfois obligés de le faire pour atté-

nuer les "écarts" entre les différentes couches de populations, se trouvent

obliger de régulariser, à coup de millions de dinars, la situation des famil-

les victimes de cette spéculation foncière.

L'analyse des origines du spontané dans la périphérie du District

de Tunis a démontré que l'origine du phénomène est le "flou foncier" qui carac-

térise les terres agricoles appartenant à certains organismes étatiques. Le

manque ou l'absence de surveillance et par la même de conservation, des patri-

moines fonciers de ces organismes a donné naissance à une spéculation foncière

qui a fait de l'Etat une victime à triple titre :

- primo, par la perte d'une partie considérable de son patrimoine fon-

cier.

- secondo, par l'investissement d'importantes sommes pour réparer

les erreurs commises par les spéculateurs fonciers ayant laissé de nombreuses

familles, soucieuses d'être propriétaires de logement, vivre dans des quartiers

sous équipés et posant d'énormes problèmes de restructuration ou de réhabilita-

tion.

- tertio, par le mécontentement des populations de ces quartiers qui

considèrent que l'équipement des quartiers revient aux pouvoirs publics.

Cette situation s'est âmpliphié- lans les grandes villes où l'ina-

déquation entre l'offre et la demande ¿us logements ne nécessite pas ¿l'être

démontrée.

En Tunisie, malgré les énormes efforts faits par les organismes pu-

blicas responsables de la production du logement depuis l'indépendance un re-

dressement de toute la politique du logement a âê jugé nécessaire et l'innova-

tion du Vlème plan de développement en la matière est l'introduction d'un grand

nombre de mesures visant à permettre aux populations à faible revenu d'accéder

à un logement dans des conditions d'hygiène satisfaisantes (trames assainies

et réhabilitation en particulier).

Mais en attendant l'aboutissement de ce redressement, la situation

des quartiers d'habitat spontané en matière d'équipements reste préoccupant-,;.
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Les populations de ces quartiers doivent constituer a princ'. t e

cible de tout programme de santé et plus particulièrement ceux de la "santé

pour tous".

En effet, c'est principalement dans ces quartiers que résident

les populations ayant les revenus les plus faibles et par la même celles

qui ne peuvent s'offrir qu'un niveau assez bas d'hygiène.

L'alimentation en eau potable ainsi que l'assainissement consti-

tuent deux aspects importants des conditions de vie, les généraliser n. sem-

ble une condition nécessaire à la réussite de toute politique visant â amé-

liorer les conditions sanitaires de la population.

L'HABITAT SPONTANE DANS LA PERIPHERIE DU DISTRICT DE TUEE

Le District de Tunis qui représente plus que 30 % de l'ensemble

de la population urbaine en Tunisie comptait plus de 1,2 millions d'habi-

tants en 1982 avec un parc logement de 181.700 unités sur un ensemble de

1.120.400 pour toute la Tunisie dont 805.500 logements urbains. Le nombre

de familles reliées au réseau d'alimentation en eau potable est de l'ordre

de 165.000 en 1980 contre 162.000 en 1975, ceux branchés au réseau d'assai-

nissement sont estimés à 100.000, soit un taux d'assainissement de l'ordre

de 55 %.

Bien qu'il s'.t doté d'un Plan Directeur d'Urbanisme approuvé par

décret et de plans directeurs d'alimentation en eau potable et d'assainisse-

ment, le District de Tunis a eu, durant les 7 dernières années, un bilan

lourdement négatif en matière de développement urbain.

En effet,la consommation d'espace, sur son territoire entre 1975

et 1980, a totalisé 3.050 ha décomposés en 2.133 ha réalisés et 937 en cours

de réalisation.

L'ur' -nisation réalisée se décompose en :

- 801 ha : habitat réglementé soit 37, 9 %

- 773 ha : habitat spontané soit 36, 6 %

- 143 ha : équipement soit 7,0 %

' 393 ha : industrie soit 18,5 %

Cette décomposition nous montre l'importance de la part de l'habitat spon-

tané qui est à peu prés équivalente à celle de l'habitat autorisé.

Pour la décennie 1975-1986, le Plan Directeur d'Urbanisme a défini des be-

soins en espace totalisant 3.9OC ha soit 390 ha par an.

Durant les 5 premières années de la décennie, le 3/4 de la programmation

1975-1986 a été consommé dont plus que la moitié réalisée.



Si quantitativement le bilan de la région parait presque équilibré, l'analyse

de l'urS^nisation par type et par zone re-èle d'importants écarts.

Ce dérapage de la programmation repercuté sur les autres plans directeurs

(alimentation en eau potable et assainissement) ne peut que remettre en cause

les programmations de la SONEDE et de l'ONAS qui se trouvent dans l'obligation

de procéder à des rattrapages au détriment de leurs plans directeurs.

En totalisant 773 ha sur un ensemble de 1574 ha, l'habitat spontané a baüu

un record et ce par la consommation d'une fois et demi en superficie l'habitat

spontané i'Ufié entre 19.'0 et 1975.

Quelques données socio-économiques sur le phénomène spontané dans la périphé-

rie du District de Tunis ont été fournies dans les tableaux joints à la pré-

sente note pour donner au lecteur une idée sur les revenus des populations

habitant dans les quartiers d'habitat spontané dans la plériphérie du District

de Tunis ainsi que sur la densité d'occupation des logements le nombre de

pièces par ménage, les tailles des parcelles et les niveaux d'équipement des

logements.

Ces indicateurs ont été fournis paur nous permettre de mener une reflexion

responsable sur les suites possibles à donner aux besoins les plus urgents

qu'exige la santé des populations habitan es quartiers surtout que les

plus simples calculs nous montrent que le coût d'évacuation et du traitement

avaht rejet du m3 d'eau usée est de l'ordre de 200 millimes.

REPARTITION DES ÀEVEKUC ¿¡¿S CHEFS DE MENAGE

DANS LES QUARTIERS D'HABITAT SPONTANE

DANS LA PERIPHERIE DU DISTRICT DE TUNIS EN 1980

, Strates de rêve- f i l f 1
1 nus Inf.à 80 D 8O.D-12O D + 120 D TOTAL

( Zone I ! f t )
( Zone OUEST J 72 % ' 22 % ! 6 % ' 100 *
( ! I I ! - )
C Zone S U D ' 7 7 % ' 2 0 % ' 3 % 1 0 0 % )

( Î I I ! )
( Zone NORD ' 6 9 % 25% * 6 ^ ' 1 0 0 % )

( ! ! ! ! )

( Ensemble DISTRICT I 72 % ! 22 % t 6 % ! 100 % )

( ' I I I 1 )

Source : District de Tunis 1979



DENSITE D'OCCUPATION DES LOGEMENTS

DANS LES QUARTIERS D'HABITAT SPONTANE DANS

LA PERIPHERIE DU ISTRICT DE TUNIS EN 1979

Densité Personnes par logement Ménage par logement
( d'occupation ! ! )

(-S2SÊ ¡ 1 )
, Zone Ouest j 6,92 j 1,25 j

< " I T )
, Zone Sud j 7,38 j 1,36 v

( " î )
, Bone Nord j 7,75 j 1,36 j

( ï ï )
( ENSEMBLE DISTRICT j 7,06 f 1,28 j

( I ! )

Source : DISTRICT DE TUNIS 1979

NOMBRE DE PIECES PAR MENAGE DANS LES QUARTIERS D'HABITAT SPONTANE

DANS LA PERIPHERIE DU DISTRICT DE TUNIS.

( Nombre de pièces I ! IFTUS QUE )
,Zones j moins de 3 P. ¡3 - 4 P j4 PIECES.*

* Zone OUEST ' 62 % ' 29 % l 9 %
( ! m ! | )

( Zone SUD ! 71 % ' 21 % ! 8 % }

( I !____ ! )

( ZONE NORD ! 56 % ! 33 % ' 11 % 5

( * 4 * )

( ENS. DISTRICT ! 63 % ! 28 % ! 9 % )



TAILLE DES PARCELLES DANS LES QUARTIERS

SPONTANE DANS LA PERIPHERIE

DU DISTRICT DE TUNIS

1 Taille '' l l ! '
i a x u e que 100 m2 ,de 100 à .de 200 à , + 300 m2 ,

1 Zone l ' 199 m2 ! 299 m2 ! !

l î T î î 1
j Zone Ouest j 14 % } 44 % , 31 % j 11 % j

1 Zone Sud I 28 % ! 38 7. ! 22 % ! 12 ft t

! - I I ! \ f
j Zone Nord { 6 % { 20 % f 62 % } 12 % f

! ï ï ï ï ï
j ENSEMBLE DISTRICT , 15 % , 41 % t 33 % j 11 % ,

! ; l t I 1 !

NIVEAU D'EQUIPEMENT DES LOGEMENTS

DANS LES QUARTIERS D'HABITAT SPONTANE DANS

LA PERIPHERIE DU DISTRICT DS TUNIS

l Equipement !Eau potable JElertricitél I !
j .T. Branchem .T. Branchem. W.C. , S.d'eau .

Zone Ouest ' 20 % ' 45 % !90% ont KC!4% seulement l

Í ! ! !10% n'ont font une S. I
I j . jpas de WC .d'eau. j

1 7rt»a *,,A
 l ,a î 7

 l m <7 I 8 O % o n t WClmoins que 1% l
Zone Sud - que 1 k 10 h **<,, „. ^ _ „ -.

j . ^ . j20/a n'ont .ont une S.deau

„ . BSS.ëS.ïÇ
1 Zone Nord ' 36 % ! 78 % ! 90% ontWC!10% seulement1

I I î ! 10% n 'ont tont une S. I
j I I I p a s " jd'eau, |

ENSEMBLE DISTRICT .20% branchés . 45% branch.88% dispo-,4% seulement .
80% non bran- 55% non sent WC.12% ont 1 S.

t !chés. t branchés ¡n'ont pas.I d'eau t

! ï t f j F



LES QUARTIERS D'HABITAT SPONTANES

LES PLUS IMPORTANTS DANS LA PERIPHERIE DU DISTRICT DE TUNIS

( I ! NOMBRE I NOMBRE 1 I BRANCHEMENT )
QUARTIER COMMUNE DE DE ,*-. A L'EGOUT )

LOGEMENTS MENAGES1 ¡.pula-1 A L EG0UT }

< I I I .! cion | — - \% DES L. )( i - 4 t i u ï ^ -
( ARDH MEHERZIA , TUNIS , 305 , 395 , 2459 , 98 , 34 %

"Ê£" """( Ê £ H H A D R A T U N I S Ï 6 3 212 1176""] 57

(.ZÇABJTAHIA 1—ÇAÇ5§ _! 91 I 102 | 529 _! 0 |_.Q_% )
(>?i?5?î;-iîéÇÇ9iî5è 1—ï25ï§ l — f ^ l — 1 — 5 3 2 ^
(_NOUABLIA i_—ï°?î§ L.IS8...l..î?5
(_HRAIRIA „„„!_„Ï2!SÏ§ i .-Zlé.—I 874 i_3

(_SIDI_FRADJ ^ l—.î4_SSSiST!5-l_-iZ4—i—lZi—-1—293
( | 97 l_

(.DUBOSVILLE _! TUNZS |__S23 | 922 i_5736__2_667 {JA-Jil^.J

éJ&îSMè' MV!!£S9SKïï§32Z!33§.12£§1—!..31 !.—19.5— --éiJ&îîSMè MV !.—!£_S9SKïï§—.-32Z—!..33§—.1.2£§1—!..31 !
( A. ZAGHOUAN NORD ' LA GOULETTS ' 276 ' 272 ' 1573 ' - ' J

. — — — . * x Y r - - - * *

-Si.Ç^ÇÇ/îî^.ALî .—ÏÏ3Ï5 —.552— --ZÍ3——^§5--_—iï§——22»3.5—
T R A B F J J S I A / M E D ALI ' HAMMAMTJTF ! ?!?• 230 1 3 S 2 ! _>- _ _ - - # > _

( BORTAL HAYDAR ^ LE BARDO ' 830 ' 1077 ' 5886 ' -_, ! _;̂
(~HÃCHÊD " Í*É*"fÍ"BÃã5Õ ï X8Ï T 233 Ï"Î299 ï 4 "T2~t5J,~" )

^-S^dEiTliilUeâÈfcAHlI-íri-^SSSSSêlII-I 332M~vTMa324 i.Slio ï SIS I-ÃSASS-Í 5
( DAR FADHEL I ARIANA I 638 ! 325 ! 3059 ! - ! _: )
" ~ IIIIÏIIïlIIIÍ5ÜIIÍ—Ir"III—Iï""« ̂
(_MATHILDyiLLE 1 Î S 5 Î 5 ¿ 323 ^ 367

Z Z ! £ i 2 L
( SOMRANE ! TUNIS I 358 I 367 ! 1919 ! 329 ! 94 % )

( B. ALI RAIES ! TUNIS ! 409 _ ! 409 t_ - 1318 I.ZZi39jL.Í

(_LAHOUEÇH_MED_ALI L__ï£_MARSA 1. .C52—1. .345—1-12ZZ--1—29 !.14i59JL.2
( BORDJ ZOUARA 1 TOUS ! 124 !,_144 L_813__]__13 ] lî-ï—l
("ÏNTÏLAKÂ'CMNÏHLÂ) """ÔMàANÊ"îuHÎS!"452"""ï""270""TÏ755""ï"niant ï" 0 % )
^ïSSÏ-ÏSSASS „ _ - ! _ . -^IS_SEJ t -_^_536__< % i î__755_ -_^5__^ | Z§x3-î--
( ANTIT ' TUNIS SEJ. ' 145 ' 152 ' 1003 ' 137 ' 100 % )

k "-••*••• -*r» MARS Tt^tTR ! ,•»»« l 1 3 9 l 9 ? o " ¿ a a t l 0 %

1
^l

C _ _ 2 y _ ; _ _ ^ i__Ĵ ¿??íí._____¿ II—-i i i 1 - —̂
( NASSIR ABDEL MOULA j TUNIS SKJ ï 113 J 145 ! 887 ! 36 ! 33_% )

<_BoyçHguçHA_ i : 1..212—1—21Z—-1-1312—1.15Z 1—Z5-ï—J
( MABROUKI ! TUNIS SEJ. ' 203 ! 236 ' 1215 ! néant ' 0 %
( | ï ; ! ï t )
+ Le quartier d'Ettadhamen-Dotiàr Hicher qui compte à lui seul plus de 15.000 logements

(en 1982 ne figure pas sur cette l i s t e ) .



DÉCENNIE INTERNATIONALE DE
U EAU PO1ABLE ET DE L'ASSAINISSEMENT

1 9 8 1 - 1 9 9 0

L . MULAZZANt
Coordonnateur International
Proie» R.A.B*60 011

P N U 0



Le problême de l'approvisionnement en eau a toujours été

l'une des préoccupations les plus importantes de l'Organi-

sation des Nations Unies et ses Agences Spécialisées ainsi

que de l'assistance bilatérale et les organisations non-gouver-

nementales ont toujours réservé une importante partie de leurs

activités pour y remédier. C'est à Vancouver, en 1976, que

la Conférence des Nations Unies sur les Etablissements Humains

a formulé pour la première fois officiellement la nécessité

d'une approche mondiale de l'approvisionnement en eau salubre

et de l'assainissement en fixant l'objectif "De l'eau salubre

pour tous d'ici 1990".

La Conférence des Nations Unies sur l'Eau â Mar del Plata, en

1977, a concrétisé cet objectif en décidant que la période

1981-1990 sera la Décennie Internationale de l'Eau Potable et

de l'Assainissement (DIEPA).

D'autres Conférences ont répondu à cet appbi telles que la

Conférence Internationale sur les Soins de Santé Primaire de

l'OMS et de 1'UNICEF à Alma Ata en 1978» la 35ème Réunion de

l'Assemblée Générale en 1980* la conférence Mondiale de la

Décennie des Nations Unies pour la Femme.

A l'heure actuelle, près de 1,1 milliard d'habitants de pays

en développement ne disposent pas d'installations convenables

et le manque d'eau potable touche un nombre presqu'ëgal de

personnes. si l'on ajoute à ces chiffres les perspectives de

croissance jusqu'en 1930, c'est à plus de 2 milliards d'êtres

humains qu'il faudra fournir l'eau potable et des installations

sanitaires pour réaliser les objectifs de la Décennie.
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Des estimations três générales, basées sur l'observation des

coûts par tête, montrent qu'il faudrait 60 milliards de

dollars pour assurer â tous l'adduction d'eau et de 300 â

600 milliards de dollars pour l'assainissement. Le coût des

investissements, rien que pour les égouts, se monterait de

150 â 650 dollars par t'ite, ce que les bénéficiaires sont

absolument incapables de payer.

Depuis les années 1970 les investissements réels consacrés à

de nouveaux systèmes d'eau potable et d'assainissement ont

augmenté de 20 à 40%. Les deux tiers environ du financement

proviennent généralement, avec des variations significatives

d'une région â l'autre, de sources intérieures, c'est à dire

le budget gouvernemental de développement, le financement par

l'usager at l'auto-assistance. Le reste vient de fonds exté-

rieurs, aide bilatérale, multilatérale et ONG.

L'aide internationale a été estimée en 1979, â quelque 2.4

milliards de dollars. Les contributions venaient de la Banque

Mondiale (43%), des banques régionales (17%), des projets

bilatéraux de l'OCDE (23%), des pays de l'OPEP (7%) de l'assis-

tance technique de 1'ONU (6%) et du secteur non-gouvernemental

(4%). Pour réaliser l'objectif de la Décennie, il faudra

quadrupler le montant des dépenses selon l'estimation de 1979.

Dans ces stratégies pour la Décennie, le système des Nations

Unies met l'accent sur la nécessité de promouvoir et d'appuyer

les programmes nationaux grâce â la coopération technique, sur

la mise en place de moyens d'actions â l'échelle nationale, et

l'élaboration de programmes dynamiques et autc-;uffisants, sur

la promotion de la coopération technique entre pays en dévelop-

pement et sur la nécessité d'encourager l'apport de fonds

extérieurs pour les activités nationales de la Décennie.
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Afin de coordonner les travaux, un Comité directeur a été

Créé, dont les organismes suivants font partie:

- Organisation des Nations Unies

- Organisation Internationale du Travail (OIT)

- Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et
1'Agriculture (FAO)

- UNESCO

- organisation Mondiale de la Santé (OMS)

- Bamqu^ Mondiale

- UNICEF

- Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD).

Les priorités de la Décennie sont les suivantes!

1. priorité aux z->nes rurales et participation des collectivités

2. appui en matière d'éducation et de communication

3. formation du personnel requis

4. choix des techniques appropriées

5. entretien.

Un document de stratégie de base a été constitué â l'intention

des organismes nationaux et internationaux, comprenant un schéma

d'oiiantation et les méthodes de développement des ressources

humaines.

La stratégie internationale envisage deux phases;

- Une première phase au cours de laquelle les activités ont pour

objet de poursuivre, d'adapter et d'élargir les programmes en

cours, ainsi que de mettre au point de nouvelles méthodes. A

la fin de cette année-ci, 1983» les organisations doivent préparer

et diffuser des informations et des principes directeurs, suscep-

tibles d'application générale.

- La deuxième phase s'étendra sur le reste de la Décennie, lorsque

les méthodes, ayant fait leurs preuves seraient largement appli-

quées .
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Nous espérons que la présente Conférence Nationale aboutira

â des propositions concrètes qui pourraient être utilisées

pour d'autres pays dans le cadre de la coopération technique

entre pays en développement.



LE FINANCEMENT PAR L'AIDE
BILATÉRALE DES PROJETS D'EAUX
POTABLE ET ASSAINISSEMENT

EN TUNISIE

ZINE EL ABIDINE MESTIRI
Ministère du Plqn

eV des Finances



. 1.

/a Tunisie a toujours donna une importance parti-

culière au secteur do l'eau d'una maniere n£n£rale. Par ce terme,

nous regrourons aussi bien le secteur de l'eau potable que le

secteur de l'assainissement clés eaux usées. Les services ou sociétés

oui ont la responsabilité de ses sous-secteurs font tous apnel

d 'une ?iani£re oit d'una autre au budget de l'&tat pour financer les

projets devant leur permettre de réaliser les objectifs que le

gouvcxnenent leur a assignas. Tl s'agit soit de la Direction Générale

des iîrands Travaux "vdrsuliques clu Ministère de l'Pquipenent quand

il s'agit de constructions de barrage nour l'eau notable de la

Société Nationale d'Sroleitation et de Distribution de l'Eau (FŒ^DF)

pcxir les projets d'eau potable qui elle aussi fait amœl au budget

de l'état TXiur couvrir le GPP de finance?nent nécessaire ã la réali-

sation de ses projets.

T?lle a sous ses responsabilités de fournir de l'eau

potable aux grandes villes et S toutes agglomérations de plus de
K00 habitants. Pour les villages de mois de 500 habitants c'est

S. la direction de génie rurale du 'tinistère de l/Aoriculture que

revient la responsabilité de réaliser les forages et projets néces-

saires devant leur permettre de s'arorovisionner en eau potable.

• * •/ • • *



F'agissant de secteur de l'assainissement des eaux

usées le gouvernement a creo un organisme spécialisé pour s'occuper de

œ domaine. Il s'aait en l'occurence rV> I1 Of fica National de

l'Assainissement

Dans 1G cadre fies investissements prévus par le Vie Plan;

le gouverneront tunisien a donné une iriDortance narticuli^re aux

dmaines de l'eau ot d.e l'assainissement et notannent pour les pro-

grammes d'extension du roseau d'eau potable dans les zones rurales.

C'est ainsi quo l'enveloppe d'investissement de la

SCOTDE a ëtf* arrêtée % 713 f"D contre 170 m durant le Ve Plan. A

cette enveloppe a été ajouté â la suite d'une demande générale

proposée par les r^jnions de consultations sur le Vie Plan un

nontant de 90 MD pour l'eau potable dans les zones rurales. Ainsi

l'eau isotable doit-elle â elle, seule, atteindre en investissements

durant le Vie Plan plus de 4,? % (soit 380 MD) des investissements

totaux du Vie £lan et ce ; sans compter les barrages (135 M3) et

Les projets d'eau rotable et d'assainisserients ont une

dépenses en devises de l'ordre de 50 % ; ce qui les rend

Eligible S un financement extérieur, s'agissant, la plus part du temps,

d*= dépenses en devises indirectes, ces projets sont plutôt finançables

* * •/ • * *
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oar les sources multilatérales de financement tel que la Banque

Mondiale, la banque Africaine do Développement etc..

^ offet l'aide bilatérale est malheureusement dans

la plus part des cas, liiSe U des ijrportations du oays prêteur

et ne œ u t m s fvnc financer les devices indirectes des projets

d'eau et d'assainissement qui englobent des produits importés

mais achetés par les entreprises adjudicataires tunisiennes sur

le marché local.

Je laisse donc le soin 5 d'autres orateurs de dévelop-

per le rôle de la coopération "uilti latérale dans le financement

d as TTTOJets d'eau ratable et d• assainissement en Tunisie.

Je voudrais simplenert mentionner que la Panqué ílondiale

a financé depuis la création de la PO17EDT? seot nrojets réalisés

par cette entreprise nationale. Le T^ontant total des r«r̂ ts accordas

r>our le financer>ent de ses septs nrojets est de l'ordre de

Tja Banoue Africaine de DS^reloDoenent a ^our sa rsart

finance trois projets ex£eut£s par ry.WD^ loour une montant total

de nc^t de 30 *'Ç?.

• • • / * o »



Fn matière d'assainissement la Planque *iondiale a

jeu* im rôle important dans le financèrent des nrogramnies

de l'QNSS puisqu'elle a, jusqu'à maintenant, financé trois projets

dont le dernier vient d'être négocié il y a quelques jours. Le

montant total de ses trois *?r$ts atteint le chiffre de SB.5 *$

X/aide bilatérale renond de nioins à roins ocrme je

l'ai dit tout â l'heure, aire normps de financement qu'exige les

projets d'eau rotule et d'assfinisssnent. Cependant, outre les

projets â"assaistance technique, nous avons vu rar le TYISS?? nlusieurs

pays anis s'intéresser 3 ce genro de nrojet surtout ceux d'entm-eux

qui peuvent selon leurs Initiations, financer les clënensos on

monnaie locale. Je mentionne notarrment les r:îtats TJnies d'Amarique

(financement de barrage de T̂ablaana et des projets d'eau potable dans

la Tunisie Centrale).

vTe cite 'également et en particulier l'aide allemande

oui est une aide très noble ^ans ce sens nu'elle finance les projets

agricoles et d'infrastructure et notamment les projets d'eau notable.

Contrairement ñ l'aide américaine qui est pratiquement terwin4e,

1 'aide allemande bien qu'elle stagne au niveau du montant reste

déliée et finance notament les nrojets d'eau potable, A ce titre

nous avons actuellement en cours de réalisation avec 1'Allemagne

Félêrale trois grands Drojets d'eau potable l'un dans le sud du nays.

• • •/ • • •



avec corme opérateur la wyXFDWet deux autres projets d'eau rotable

dans le ronde rurale dont l'operateur est la direction du gânie

rurale du Ministère de l'agriculture. în montant de ses trois prêts

atteint le chiffre de 135

Par ailleurs l'Mlonragne Fédérale ocFî"ence â s'intéresser

également h nos projets d'assainissement. Une enveloppe de 28f!PM.

a St£ allouée nour le financeront du programme d'assainissement

des onze villes du bassin de la vallée de la 'fedjerdha. Je voudrais

êgalèvent dirr, oue l'Allemagne Fédérale a d^jà financé plusieurs

txojets d'irrigations et ^n barrages.

Je cite notamment le Parraqe de Pouhertma et le Barrage

de <"idi Falen réalisé également nar la R.F.A. avec un prêt de

70 MEM.

L'Allemagne reste donc actuellement l'un des rares par-

tenaires de la Tunisie qui accepte de financer dos projets d'eau

potable en Tunisie sans nous obliger * affecter le produit du prGt

?. des importations ¿

Je dis bien que l'Mlopagne Fédérale reste actuellement

le seul-Tpartenaire qui finance ces projets car les U.f.A. et ia

SCWDF qui ont financé auparavant beaucoup de projets dans ce secteur

ont ou vont arrêter irvüheureusement leur lorogranrne d'aide financière

à la Tunisie.

s * */ * « a



L'ai*1 jnultilat^rale octroyé à" la. Tunisie $ des taux

d'intérêt PIUC forts que les prêts bilatéraux/ reste ouand nisme

acceptable puisqu'elle nous permet de lancer des appels d'offres

internationaux et de choisir Ifs roins disant sans liaison aucune avec

la nationalité du

X/aide alleronde noun donne les rêne avantaœs nue la

coopération nultilat£rnle avec, an nlus, up. taux d'intérêt plus f

at la possibilité de financer rême les dôoenses on monnaie locale.

Je voudrais iigalei^ent évoquer la nartlcipation du qt russe

dans le financer^ent du barraqn du .T>sscb affecté en totalité S l'eau

notable et ^ralc!p«nt la coopération cana.dienne qui a financé le barrage

Bourrjuiba - Pidi ïnao. sur l'Oued leroud..

Poux récapituler l'aide bilatérale s'intéresse plutôt aux

nrojet industriels nuisou'elle est en ?#nêral l i % alors aue l'aide

trultilat^rale rst plus adaptée au financèrent des projets d'eau notable

et d'assinissenent et ce r is ?. part bien entendu le cas de lVlle^agno

Fédérale d*j* lonmiement ex?x>sé.

rfeureusanent nous enrigistrons une vercêe tenortante PWHC les

fonds Arabes. Fn effet qu'il soit jnult.llat?raux (ïonds íj-abe de

œment Êcononique et Social et panc*UG Tslamj,que) ou nationaux tel

l e Fonfis "oweitien, ou le Fonds Faotâixxi, ou le Fonds dlT\bu-Dhabi,

tous ces organismes financent et financeront les projets d'eau potable et

d'assainissement dans notre pavs.

« « * / o * •
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Xis replacent donc de loin l 'aide bi latérale des Etats
d'Amérique e t de In

TJ?,S prêts au ' i l s nous octroyent ont un taux d ' intérêt aussi

favorable quo l 'a ide allenande p.t les m&nes avantages que l 'a ide

Fultilafcirale noternent 1?. TX3Gsibilitf de choisir le rroins disant

dans le cadre d "arenéis d'offres internationaux.

Malheureusonient cette contribution des fonds arabes se
limite, cerne celle ries organismes internationaux de financement e t
con' rãirenent aux projets allemands, au. financeront des seules
dépenses en défrises directes et indirectes des projets.

* ce t i t r e d ' i l lus t ra t ion, je voudrais vous indiquer que
le Fonde T'oweitien de D^veloroenant a financé jusqu'à, naitenant 2
projets d'eau retable en TuniF.ie nour un montant oLobal <rîe ?£ fCT. I l
financera ^rralernent en 1933 un nrojet d'assainisser^nt concernant
la v i l l e de TunJ.s TXJUT un Txntant de l 'ordre de 17

Le Fonds Saoudien, quat ? l u i , a financé jusqu'i* ce jour

? nrojets d'eau s t a b l e nour un rontant d_e 45 Mrrr1 e t d'un pico j e t

d'assainissement pour un nontant de 12 "V/!DT,

Ta Banque Tsla^iaue de. D^elcr>nenient pour sa part , a
finane* un Drojet f '̂oau potable a sfax pour un roitant de S V$
e t un rrojet ñ ' assainissfrieint nui concerne le prograrmie de 15 v i l les
nour un nontant de fi **$•

• v 9 / m m o



Le ryrët finançant ce projet vient d'être signé le 7 Mars

dernier * Jeddah.

Le Ponds 7-rabe de DSvolqpnfrmt Fconorûque et Social a qu-iùt

* ltd. finance un projet d'eau potable tx>ur un Tentant de 1,2 MJ?.

"Fn définitive je voudrais conclure ce bref expose nar une

note d'ontijnisîne. Fn effet aussi bien les projets rentrant dans

l'investissement de nronra'we de la wK-TDr et de l'OVV? nour le

VT Plan, ont tous au jour d'aujourd'hui, trouvé un financement

extérieur. Cette facllit* de recherche de financenoit a ét-5 possible

la nualit^ dos études et de la préparation des nroje':ë

. retable et d'assainissenent élaborées nar les services de la

et de

L'exécution c>tns des délais raison'îbles des projets

antérieurs de ces deux ornanispes a Salement eu un Impact favorable

sur la décision des pavs et om-iü-snñs de financefflAnt de continuer

a financer les projets d'au notable et d'assainissement dans notre

nays.
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DECEIT IE If'TERî̂ ATIP-'ALE DE L'EA'i' POTABLE ET_

DE L'ASSAINISSEMENT

A_._JiAJJI : Ii.jéi ieur Sanitaire - Chef de la Division

Planification à l'O.'.E.P - Consultant: OMS

INTRODUCTION

L'Ornai isacioi' du Secteur de l'Eau Potatle et de

l'Assainissement au Maroc comaii des disparités importantes Eu effet,

si l'AEP urbaine est Lien orarisée avec ur. Office {1 'OV?EP) qui assure

la planification et la estior; de la production â l'échelle nationale

et les ré;ies de distribution qti sont chargées d'assurer la distribution,

le secteur rural reste en ¿éréral ^éré par les communes rurales

La situation est plus préoccupante en ce qui concer-

ne l'assainissement car les tentatives d'une planification nationale sont

très récentes et la -estion des installations est à l'instar de l'AEP

rurale du ressort des commui.es, ce qui n'est pas sans poser de difficul-

tés.

Le traitement des eaux usées est à ses débuts jus-

qu'à ce jour la majorité des eaux usées sont rejetées à l'état brut dans

le milieu naturel polluant les principaux oueds et les rivages cOtiers

de l'Océan Atlantique.
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En ce qui concerne le niveau des services et en matière d'AEP les

études récentes effectuées dans le secteur dégagent que la totalité de la

population urbaine a accès à l'eau potable avec un taux de desserte par

branchement particulier se situant aux environs de 50 %, En milieu rural,

on estime à 25 % seulement la population pouvant accéder à une eau relati-

vement saine.

En ce qui concerne l'assanissement 30 % de la population urbaine est

branchée à l'égout et le reste de la population utilise du système domesti-

que (cabinets à fosses, etc. . ) .

En cntieu rural, on estime que 10 % seulement de la population rura-

le dispose d'un système convenable d'évacuation des excréta .



"KA D.I.E.P.A

ACTIVITES DANS LE CADRE DE LA DIEPA

Dès 19 79 et avec l'aide de l'OMS, du PNUD et grâce aux départe-

ments actifs dans le secteur de l'eau et au Ministère de la Santé des con-

tacts ont été établis à l'échelle des différents Ministères et Départements

concernés afin de bâtir une stratégie nationale pour la Décennie Internatio-

nale de l'Eau Potable et de l'Asservissement.

Lors de ces premiers contacts, le premier objectif visé est de

mettre sur pied un comité d'action nationale pour la décennie. Les i i'Jateu:s

du projet avaient au préalable préparé avec la collaboration de l'OMS-PNUD

un aperçu sectoriel dont la version provisoire a été soumise au Comité

d'Action National dès sa création et a constitué les bases de ces premières

discussions.

A - COMPOSITION DU COMITE D'ACTION NATIONALE

Le Comité d'Action Nationale placé sous tutelle du Ministère de

l'Equipement qui en assure le Secrétariat se compose des Ministères et

Départements suivants :

1) - Le Ministère de la Santé Publique

2) - Le Ministère du Plan

3) - Le Ministère des Finances

4) - Le Ministère de l'Agriculture

5) - Le Ministère de l'Aménagement du Territoire

6) - Le Ministère de l'Intérieur

7) - Le Ministère de l'Industrie

8) - Les Affaires Economiques

9) - l'Office National de l'Eau Potable

10) - La Direction de l'Hydraulique

B - TRAVAUX DU COMITE D'ACTION NATIONALE (CAN)

Le premier travail du CAN a été d'élaborer un rapport national

faisant le point de la situation en matière d'alimentation en eau potable

en milieu urbain qu'en milieu rural et de dégager les actions prioritaires.

C'est ainsi qu'une première liste de projets et d'études priori-

taires a été établie et a été soumisa aux PNUD dans le cadre du CIP 82-86,

il s'agit principalement :

- Du plan directeur pour l'AEPturale

étucle sectorielle détaillée dans le domaine de

l'assainissement dans le but de l'élaboration d'un plan direc-

teur national



- 2 -

- du renforcement des structures et moyens nationaux en

matière d'adductions régionales.

- de l'amélioration de la qualité de l'eau potable

- d'un certre national de référence technique et de recher-

che appliquée en matière de génie sanitaire

- d'un Laboratoire de Surveillance de la Pollution.

C - OBJECTIFS VISES

- augmenter la desserte par branchements particuliers aux

réseaux de distribution d'eau potable dans les centres

urbains de 45 % actuel à 80 % nn 1990.

- augmenter le taux de couverture par branchements parti-

culiers aux réseaux de distribution d'eau potable dans

les zones rurales de 5 % actuel à 50 % en 1990,

- assurer le branchement aux réseaux d'égouts à toute la

population urbaine.

- assurer l'évacuation des excréta dans les zones rurales

par les méthodes appropriées,

Q " PREPARATION D'UNE REUNION DE DONATEURS

Le CAN a par ailleurs préparé une réunion de donateurs

qui se déroulera à Rabat le 19 Avril 19£3 afin de trouver des financements

à un certain nombre de projet établi dans le cadre de la décennie.

La préparation des documents de projet pour cette consultation

préparatoire pour la réalisation des projets de la DIEPA a demandé plus

d'une année de travail. L'aide de l'OMS et du PNUD a été particulièrement

intéressante tant en ce qui concerne les contacts avec les agences de sup-

port à l'aide bilatérales les organismes, les instituts4 les banques et

les fonds pour le développement incerrational qu'en ce qui concerne la pré-

paration des documents nécessaires à la consultation préparatoire.

Les documents préparés en trois langues (Français, Arabe, An-

glais) permettent aux organismes donateurs d'avoir aussi bien une idée sur

la situation générale du secteur que de disposer des détails sur les projets.

Les dossiers élaborés comprennent :

a) - une note de présentation

b) - un aperçu sur le secteur de l'*iau potable et de l'assahisse-

ment.

c) - un document "fiches synoptiques" selon le modèle OMS adopté

par la DIEPA faisant ressortir les points suivants :
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„ Des renseignements d'ordre général

, Planification en vue de la décennie, notamment la

fixation d'objectifs et la préparation des plans

. Couverture et niveau de service

. Aspects institutionnels avec enumeration des res-

ponsabilités incombant aux organismes des divers

sous secteurs et examen des ressources humaines ac-

tuelles et projetées et l'ampleur des efforts ac-

tuels en matière de formation.

. Aspects fintociers et économiques avec fournitrue

d'informations sur les coûts unitaires et les pro-

jections de coûts pour la décennie et sur les ten-

dances en matière d'investissements nationaux ou exté-

rieurs dans le secteur.

. Contraintes s'opposant à un développement accéléré

du secteur.

. Approche adoptée en vue ¿e la décennie et déroule-

ment des activités correspondantes.

. Situation de la filière des projets

. Sources d'informations.

d) - Un document fiche projet (52 fiches) selon le «odèle

OMS pour la DIEPA avec une synthèse (572 000 000 US).

Après la réunion des donateurs, le CAN se fixe comme tâche d'étudier les

aspects suivants :

1) - l'examen de l'aspect institutionnel, organisation-

nel notamment en matière d'assainissement et d'AEP rurale.

2) Une définition plus précise des objectifs.

3) Une planification plus poussée des activités de

la décennie.

4) La mise en place de tableau de bord au niveau du

secrétariat du CAN permettant une évaluation annuelle des résultats.
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/~)PEPCU SUR LE SECTEUR

(MAROC)

I, - Données de base ;•

Le Royaume du Maroc a une superficie de 710.850 kni2 environ et une populatio
totale (1981) d'environ 20,77 Millions d"habitants dont 43% vit en milieu urbain.

La croissance de la population totale est de 3 17 % par an, mai» s'élëve-
3 environ 5^19 dans les centres urbains. L'économie est dominée par l'agriculture et
l'exportation des phosphates. Le PIB par tête d'habitant est de 750 $/ EU. sur le plan
administratifs le pays est divise en 7 Régions Economiques découpées en 39 Provinces.
Les ressources en eau sont limitées et inégalement réparties entre le Nord et le Sud.
A l'état actuels, 5 à ft % des ressources mobilisées sont utilisées pour l'approvisionnent
en eau potable et proviennent S 44% des eaux de surface»

2.- ANALYSE T>Ü SECTEUR i

2.1, Aspect Organisationnel :

En matière d'AEP. le secteur est asses bien organisé, c'est ainsi que ?

- Le Ministère de l'Equipement est chargé de la mobilisation des ressources
en eau et de la ge&tion et la protection du pattimoine hydraulique en général.

- L'Office National de l'Eau Potable ONEP est chargé de la planification â
1'Échelle nationale et de la production de l'eau potable dans le milieu urbain.

- Les Collectivités Locales; sous tutelle du Ministère de 1'Intérieurs assura
la distribution, liberté leur est laissée de s'acquitter de cette tâche selon l'un des
modes de gestion suivants t

. Gestion directe par un service municipal ou communal.

. Gestion par l'intermédiaire des Régies de Distribution
(67 % de la population urbaine).

. Gestion par le biais de 10NEP,

en 1980 (3370 DH).



- Le Ministère de l'Agriculture est charge de l'équipement dans le milieu
rural et les communes assurent elles mêmes la gestion.

- Le Ministère de la Santé assure le contrôle de la qualité.

En ce qui concerne l'assainissement, les collectivités locales., sous tutelle
du Ministère de l'Intérieur s'occupent de cette tâche mais les réalisations sont faites
soit oar les Municipalités elles mêmes et souvent par le Ministère de l'Equipement âc.::.r.
le milieu urbain et le Ministère de l'Agriculture en milieu rural, un service central
au Ministère de 1'Intérieur^ de création récente, coordonne les activités en matière
d'assainissement.

2.2O~ Niyeau_des_Services '•

En milieu urbain,, l'ensemble de la population a accès â l'eau potable, 44% est
desservie par branchement individuel et le reste s'approvisionne a partir des fontaines
publiques ou chez les voisins branchés. Un programme de branchements sociaux finance par
la BIRD permettra en 1985 d'atteindre une desserte par branchement particulier de l'ordre
de 65 â 70 %

En milieu rural, on estime que seulement 5 S 7 % de la population bénéficie
de branchements particuliers; 20 â 25 X utilisent soit les bornes fontaines ou des puits
publics y le reste do la population rurale s'approvisionne à partir de ressources
traditionnelles; de notablitS souvent douteuse.

En matière d'assainissement., on estime en milieu urbain que 30 % de la populatio:
est branchée aux réseaux d'égoûts, le reste dispose de fosses sceptiques ou puits perdus
En milieu rural, les réseaux d'assainissement sont peu étendus mais beaucoup de foyers
disposent de latrines.

Le secteur este"" .-;ic5"rf canne prioritaire, ainsi les crédits accordas à l'AEP
urbaine ont quintuplé entre le plan 63 - 72 et le nlan 73 - 77 et ont quadriplé entre le.
plan 73 - 77 et le plan 81 - 85,

3-~ ACTIVITES REQUISES POUR ATTEINDRE LES OBJECTIFS DE LA DECENNIE ;

3.1. -^L^E^P

En milieu urbains le débit équioë (20 m3/s) sera doublé dans le cadre du plan 31
35 pour couvrir les besoins de la Décade 81 - 90 , ce doublement induit un effort
important à consentir en noyen d'étude d'équipement at ãe financement et exige des
îioyens humains importants.

Si en milieu urbain les objectifs visas peuvent être atteintsa en milieu
ural un effort reste â fournir en matière d'organisation et de gestion afin de
louvoir aboutir ã des résultats convenables,

3,2.- ̂ Assainissement ;

En matière d'assainissement, aussi bien en nilieu rural qu'en milieu urbain,
a résolution des problèmes organisationnels et institutionnels., doit être considérée
omrae une priorité et un programme devrait être entrepris¿ visant à réduire l'écart
-xistant entre l'AEP et l'assainissement surtout dans les grands centres urbains ou
es problèmes se posent par manque de réseau d'égoût,. de collecteurs adéquats et
urtout de Stations de Traitement des eaux usées. On constate que le littoral atlantique
st pollué sur des kilonètres ainsi que la majorité des cours d'eau où se déversent les
aux usées sans aucun traitement. L'organisation pourrait être considérablement
méliorée si un organisme central charge de la planification était crée. Cet organisme.,
l'instar de l'ONEP pour l'AEPs devrait résoudre à moyen terme les problèmes
'équipement, d'étude,, de formation,, de gestion., etc.,.
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II est à ncter qu'un comité d'action national r>our In décennie a êtê créé
sous la présidence du Ministère de l'Equipement • il est trës actif et a identifie de
nombreux projets soumis au PNUDa aux agences donnatrices et aux organismes de financemen
Par ailleurs, un Comité Supérieur de l'Eau de très haut niveau, a été récemment ilrip.é
et devra examiner tous les problèmes relatifs à l'eau en gênerai.

4.- POTENTIEL POUR LA COOPERATION EXTERIEURE '

La BIRD, l'OMS, le PNUD et de DIUS en olus la KFTJ et la BAD sont três actifs
dans le pays. La collaboration d'Agences Internationales pourrait être sollicitée en
vue d'aider le Gouvernement h entreprendre tm ^rogramne de développement dans les domain
suivants ;

(i) - Création d'un organisme central responsable de l'assainissement,

(ii) - Plan directeur national en matière ^assainissement»

(iii) - Plan directeur ^our l'AEP rurale et création d'agences de gestion.

(iV) - Programme d'exploration de nouvelles ressources en eau.

(V) - Transfert de technologie en matière d'amélioration de la qualité des
eaux de boisson.

(Vi) - Aide financière pour couvrir les coûts des études et des investissemen

5 ° ~ SOURCE r>°INFORMATION r

- Résumé sectoriel OMS - PNUD Février 1981

- Aperçu sur le secteur ONEP Août 1930

- Mémo sectoriel BIRD Octobre 1979.
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VA ORISATION DES EAUX USEES ET BOUES RESIDUA1RES : EXPOSE DE L'APPROCHE

"Chez nos Orientaux, rien n'était perdu : mauvai-

ses herbes, cendres, balayures eaux ménagères,

etc.... on tirait parti de tout. Nous voyons mê-

me recommander d'utiliser les urines quotidiennes

des ouvriers (1).

in IBN AL AWAM (11.H 45)

i) EXPOSE INTRODUCTIF

L'"Economie de l'eau", notion pratiquement absente lors de la mise

en place de notre politique hydro-agricole, est aujourd'hui avec l'achèvement de

la phase de planification des ressources en eau, de plus en plus évoquée et même

timidement entrée en application :

- introduction de l'irrigation localisée (Drip-irrigation)

- introduction pour composenser des aléas climatiques, des irriga-

tions de complément pour l'agriculture sèche â partir de

pompage sur les cours d'eau.

- et l'on arrive même à penser à recycler

en agriculture les eaux ayant servi déjà à d'autres usages (Domes-

tiques et industriels).

L'accroissement des coûts des ouvrages (cf. Barrage Bourguiba à

Sidi Saad) et la concurrence des secteurs urbains industriels et touristiques Ccf

rationnent de l'eau du Nabhana), ont été pour beaucpup dans l'intérêt croissant

accordé à la gestion et l'économie de l'eau. récente

En effet, dans la première phase de l'histoire-de notre politique

de mobilisation <Je ressources en eau qui a démarré avec la première décennie de

l'indépendance, un effort considérable a été consenti pour domestiquer les eaux

ru;-víicielle» et souterraines et des travaux complémentaires importants ont été

effectuas pour lutter contre l'érosion et conserver ces ressources naturelles.

Mais de part nos conditions générales du milieu caractérisées par

un drainage climatique (P-ETP) souvent JI OU rigatif et un historique géologique

dominé par une lithologie sédimentaire particulièrement fournie en roches tendres

et en éléments solubles, la plupart des eaux mobilisées se trouvent le plus souvent

chargée en soluté.

Se posa le problème de l'aménagement du territoire non seulement

en fonction du volume d'eau disponible mais aussi et surtout en fonction de sa

composition chimique.
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A cette époque nos institutions de recherche, jeunes et peu

structurées d'une part, dominées par les bureaux d'études étrangères

d'autre part, n'étaient pas en mesure d'élaborer des normes d'utilisation

des eaux en fonction de leur qualité et le recours aux experiences et

aux publications internationales consistuait quasiment notre seul

ré£êrentici»

Or, et pour nous limiter aux normes largement répandues par

l'U«S» Laboraory Staff (2), une eau comme celle de la Medjerda captée

au niveau de la Basse Vallée se trouve classée dans la catégorie : C4-82,

c'est à dire qu'elle a une salinité' très élevée ne concernant pas

l'irrigation en conditions ordinaires, et elle présente un danger

d'alcalisation dans les sols à texture fine ayant une forte capacité

d'échange.

En d'autres termes, l'eau de la Mejerda est d'après la

classification de Riverside (2) pratiquement inutilisable pour

l'irrigation.

Entre la rigidité de cette classification d'un côté et la volonté

d'utiliser cette eau de l'autre, la réponse fut. trouvée en créant un

centre de recherche (CRUESI devenu C.R.G.R.) dont l'objectif principal

pouvait être résumé par la problématique suivante : la plupart des eaux

étant comparable par leur faciae géochimique à celle de la Mejerda,

peut-on oui ou non utiliser cette eau pour l'irrigation, si oui en définir

les circonstances spéciales d'utilisation. Les résultats et les normes

obtenus, sept ans plus tard, ont permis de fixer les conditions

d'utilisation des eaux salées pour l'irrigation (3).

Dans la deuxième phase, qu'on pourrait dater à partid? du milieu de

la décennie 1970-80, la concurrence industrie-touristiifi /agriculture s'est

accentuée et la pression exercée par les concentrations urbaines (

(industrielles et touristiques) dans le sahel cStier ont amené les

décideurs à drainer une partie des eaux de l'intérieur du pays vers son

littoral de plus en plus consommateur d'eau potable, donc de plus en plus

producteur d'eaux usées (4).

Prévisions volume eau traitée par le Grand Tunis
en millions m3/an

Prévision volume eau traitée pour d'autres régions en
millions m3/an

CAP-BOIÍ SAHEL SMX CENTRE SUD TOTAL
7T2 872 ë/T 375 7 3273
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Le grand Tunis produit un volume d'eaux traitées, aussi important

que le volume d'eau d'irrigation utilisé dans la Basse Vallée de la Mejerda,

les ressources en eau provenant des stations d'épuration sont donc loin d'être

néglige .bles mais on se trouve actuellement au même point de départ, qu'en ce

qui concerne les eaux salées il y a une quinzaine d'années, à la recherche de

normes et de conditions d'utilisation.

2) EXPOSE DÛ PROBLEME

La pénurie d'eau pour l'agriculture concurencée dans la m6me région

par les activités urbaines d'une part et le souci de protéger les plages touris-

tiques contre les risques de pollution par suite de déversement des eaux usées

dans lamer, site récepteur priviligîé d'autre part, ne font que poser avec acui-

té l'élaboration de techniques permettant de recycler les eaux provenant des

stations d'épuration.

De nature plus complexe que celle des eaux saumâtres, les eaux usées

ont une composition biophysico-chimique très variable et directement liée, en

ce qui concerne la teneur en composés toxiques, aux activités s'exerçant à l'amont

du site de traitement, donc l'extrapolation à partir¿la bibliographie internatio-

nale est aléatoire et à l'instar des eaux saumâtres, la valorisation des eaux

usées passe obligatoirement par la définition préalable de leur conditions d'uti-

lisation. Dans l'état actuel de nos connaissances, ces conditions sont à préciser

et mieux vaut combler notre retard dans ce domaine de la recherche scientifique

et technique que se lancer hâtivement et d'une manière piçgmatique dans la réalisa-

tion de périmètres irrigués avec des eaux usées.

L'utilisation des eaux usées sans contrôle préalable peut engendrer

des effets néfastes :

- contamination par contact direct des utilisateurs par chaîne ali-

mentaire interposée (poussée de Choléra survenue à Jérusalem en 1970 imputée à

l'irrigation des légumes avec des eaux usées (5).

- Col matage des sols et ralentissement de la circulation de l'eau-6)

En Tunisie les processus de traitement ne vont pas, pour des raisons

d'ordre financier, jusqu'au stage ultime d'épuration rendant l'eau usée bacterio-

logiquement saine. A leur sortie des stations d'épuration, les eaux usées sont

en plus de leur teneur Initiale en substances dlsssoutes chargées en substances

organiques en sels, en métaux lourds et en caps microbiens.

Les analyses complètes et continues permettant de porter un jugement

sur la qualité des eaux usées sont pratiquement inexistantes (4). Les enquêtes

menées tant à la Soukra, périmètre irrigué depuis une quinzaine d'années avec

les eaux usées de la station Cherguia, que dans d'autres stations du littoral,

où les eaux usées et les boues résidualres sont partielLemenr recyclées en agri-



culture ont montré le caractère aléatoire de Kutilisation actuelle de ces

eaux (7).

Si le risque est limité, quand il s'agit d'eaux usées provenant d'agglo-

áér a trions résidentielles il n'en pas de même pour les eaux usées â dominante

industrielle

3) EXPOSE DE L'APPROCHE

Le problème d'utilisation des eaux usées se pose non seulement en

Tunisie mais également dans les deux autres pays du Maghreb (Algérie et

Maroc). Ensemble ces trois pays traitent actuellement un volume de l'ordre

de 300 raillions m3/an ; à l'horizon 2000, ce volume atteindrait 1,5 milliards

de m3/an.

Compte tenu des ressources en eau limitées dans le Maghreb, un projet

de recherche commun Maroc-Algérie - Tunisie, avec l'appui du PNUD vient

d'Stre élaboré pour contribuer à la maitrise de l'irrigation avec les eaux

usées.

Forte de son expérience en matière d'élaboration de normes pour Kutili-

sation des eaux saumâ^res, la Tunisie s'est vue confier la gestion et l'exé-

cution de ce projet.

Le contenu scientifique de ce projet s'articule sur les thèmes suivants ;

A) Enquête exhaus sur l'usage actuel des eaux usées provenant des

stations d'épuration ou des différentes agglomérations rurales en Tunisie,

B) Technologie de traitements des eaux brutes et de conditionnement des

boues résiduaires.

C) Technologie du réseau destiné au transport des eaux usées.

0) Connaissance suivi de la qualité chimique des eaux usées.

B) Connaissance et suivi de la qualité biologique et microbiologique

des eaux usées.

F) Mode d'utilisation des eaux usées et des boues résiduaires en site

expérimental.

(FI) Comportement du sol

(F3) Comportement des végétaux

(F3) Répercursion sur la nappe et alimentation artificielle.

G) Etude du milied : incidences sanitaires et modifications écologiques

des résulta? :s de l'utilisation des eaux usées et des boues rési-

duaires .

Les supports de recherche et de l'expérimentation sont de trois types.

- création d'un laboratoire spécialisé particulièrement équipé pour répondre

à toute les questions d'ordres physiques, chimique, biochimique, micro-

biologique, physiologique posées par l'utilisation des eaux et des boues

résiduaires.
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- Création d'un réseau de stations expérimentales (Soukra, Nabeul, Kairouan,

Sousse, Jerba, Zarzis, Gafsa) pour tester le comportement du système plante-

sol - nappe.

- Création d'une station pilote pour expérimenter différentes technologies

d'épuration des eaux brutes, le but final étant de proposer pour les futures

stations d'épuration une technologie appropriée économisatrice d'énergie et

rejetant des eaux de meilleure qualité.

Une équipe de chercheurs (microbiologistes, hydrobiologistes, spé-

cialistes de traitements des eaux... est actuellement en cours de formation

(DEA et 3e cycle) et un budget de 1"ordredk^ millions de dollars (2/3 Tunis -

1/2 PNUD) vient d'Être également accordé au projet.

4) CONCmSIOH

II peut paraître surprenant de s'activer pour recycler les eaux usées en

agriculture et de mesurer les risques qui pourraient en découler à un moment

où notre secteur irrigué n'a pas encore atteint la pleine utilisation des eaux

déjà mobilisées dans les retenues de barrages et par les fûrrages et qui sont

de loin de meilleure qualité. Cette contradiction dans la démarche n'est qu'ap-

parente.

- Au niveau de la politique nationale de planification des eaux, les eaux

usées ne représentent qu'une composante secondaire ; par contre eu niveau régio-

nal ou local, elles peuvent constituer un volume d'une importance capitale :

ainsi vers l'an 2000, le Grand Tunis traitera plus de ICO millions de m3/an#

autant que les besoins pour l'irrigation de la première tranche du Flan"Directeur

des eaux du Nord des périmètres existants de l'OMWM.

- Attendre qu'on atteigne la pleine utilisation des eaux mobilisées pour

s'occuper par la suite de la réutilisation des eaux usées reviendrait à accepter

pour ne pas dire aggraver le déséquilibre régional entre l'intérieur du pays

qui se vide de son eau et le littoral qui la gaspille.
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ASPEÇTSTRAITEMENT=-EXPERIENÇE-TUNISIENNE

L'OFFICE NATIONAL DE, L'ASSAINISSEMENT

La réutilisation des eaux usées épurées en Agriculture â

connu en Tunisie une véritable essor à travers plusieurs départements

en Tunisie et plus particulièrement ceux.du.Minis ^e de l'Agricultu-

re principal gestionnaire des ressources hydrauliques du pays.

C'est pour cela que bien avant la mise en place de l'Office National

de l'Assainissement les Ministères de l'Agriculture" puis de l'Equi-

pement ont réalisé des projets de réutilisation.

L'expérience tunisienne donc ne date pas d'aujourd'hui aart noi

pouvons dire que cette réutilisation à partir des "eaux usées"

variait en fonction de la qualité disponible des eaux usées.

Actuellement et depuis l'essor qu'à connu l'assainissement

urbain dans le pays la réutilisation des eaux usées épurées et devenue

une composante non régligeable dans les études de factibilité des

projets d'assainissement et cela va aussi en rapport avec les poten-

tialités hydrauliques d'un pays comme le notre.

Le développement donc de l'épuration des eaux usées a donc évolué de

manière très sensible puisque les quantités disponibles pour une ré-

utilisation éventuelle sont de l'ordre de :

- en 1970 : 10.500,000 m3
- en 1981 : 25.000,000 m3

- â l ' h o r i z o n 1986 : 100.000,000 m3



Néanmoins il faut souligner que la composante réutilisation

des eaux usées épurées n'est pas la principale composante de l'oppor-

tunité d'un traitement. D'autres composantes, d'ordre économique ,

social" et sanitaire ont fait que le traitement s'imposait de lui

même au lieu "d'un fe-jét direct dans un milieu récepteur même si le

pouvoir autoépurateur de ce milieu était satisfaisant.

Dans ce qui suit je vous décrirai donc les possibilités

en eaux usées épurées disponibles dans le pays qui dégageront certes

des potentialités non négligeables pour une utilisation "convenable"

en agriculture.

Il est bien entendu que le rôle de l'Office National de 1'Assainissent

ment se limite à traiter une eau usée en fonction d'un procédé épura-

toire arrêté suivant les cas â partir d'études et d'analyses techni-

coéconomiques et surtout en fonction de la spécificité tunisienne.

Nous verrons que dans un certain cas spécifiques il sera utile de

prévoir un traitement complémentaire avant la réutilisation mais ce

sujet est laissé â l'utilisatenr qui pour laplupart des cas est le

m*me opérateur en l'occurence le génie rural.

Nous pensons personnellement au vu de la qualité disponible â la

sortie des stations d'épuration que l'eau usée épurée est largement

suffisante pour des types de cultures, demandant certes certaines

précautions sanitaires, qui déjà sont réalisées en Tunisie?

Actuellement nous exploitons près de 2 2 stations d'épura-

tion situées pratiquement le long du littoral, une seule station est

située I l'intérieur du pays celle qui dessert la Commune de Kairouan.



Les stations d'épuration actuellement en exploitation sont celles
décrites dans le tableau ci-dessous :

( DESIGNATION !
( !!
( !

COMMUNES/ZONES TOURISTIQUES ! PROCEDE EPURE
PAR JOUR m 3 / j

(Cherguia
(

'.Commune de Tunis, Ariana, Bardo et ÎBoue Activée! 60.000
t
¡de la Manouba

(Cotière Nord¡Commune de la Banlieue Nord
T

!Lagunage

Sud Méliane ¡Commune de la Banlieue Sud et zone ¡Chenal d'oxy¡

}}Etang de
J Rades

¿Station SE4

çStation SE3

(Station SEO
( 2

çStation SE.
(Phénicia
/Diapac
(Kélibia

¡industrielle Sud de Tunis
¡Commune de Rades

i ¡
t t

¡Etang de sta-¡
¡bilisation j

i
! ! (lagunage)
t t t
¡Commune Béni Khiar, Dar Chaabane, } ¡
* • •
ÎNabeul et Zone Touristique de NabeuTJBoue Activée!
t • i »

¡Zone touristique de Sillonville
¡Commune d'Hammamet et zone touris-
!tique Hammamet Nord
i

¡Zone touristique Hammamt Sud
! Hotels Hammamet
t
¡Hotel Hammamet
*
¡Commune de Kélibia: Sousse Nord ¡Zone touristique de Sousse

[ ¡lot urbains limitrophes

)Sousse Sud
(Dkhila
Monastir

Commune de Sousse

¡Zone touristique de Dkhila
t

¡Commune de Monastir
*

¡Commune de Kairouan
¡Commune de Sfax

(

(Kairouan
rSfax
(Dar Jerba ¡Hotels
[sidi Slim ¡Hotels
(Sidi Mehrez ÎZÔne touristique de Djerba
Souahel ¡Zone touristique Zarzis

(Lella Mariem!

¡Chenal d'oxy¡
ÎBoue Activée!
t !

¡Boue Activée;
ÎBoue activée!
! t

¡Bo\ie Activée;
• • • •

¡Boue Activée!

¡Boue Activée',
* *
; t

¡Lit bactérien ¡
4 •

¡Boue Activée!
T

t
! Boue Activée !
t t

¡Lagunage ,
ÎBoue Activée!
¡Boue Activée;
! Boue Activée !
¡Boue Activée¡
¡Lagunage !
t »

¡Lit bactérien

15,750
37.500

400

9.585

4.485

5.146

4.208

414
300

1.460

9.055

17,366
3,105
2.000

12.000
17.760

900

"1.800
974

1.208

1,104



Actuellement en projet il est prévu de réaliser les stations

suivantes tel que décrit dans le tableau ci-dessous.

DESIGNATION COMMUNE ¡PROCEDE
t

j

Î

t

; ÉPURE-
JPAR JOUR

Choutrana ¡Extension Tunis et Station Cherguia ¡Chenal d'oxy,! 10.000 )
! !

Tozeur ¡Commune de Tozeur ¡Lagunage
t î

Moknine/1--! !
Ksar HellalîCommune de Ksar Hellal et Moknine ¡Lagunage

t ;

Gafsa ¡Commune de Gafsa ¡Lagunage
î !
Í î

...^^ ; .. ..• - - T- - - ? - - -

j
iammamSousseîCommune de Hammam Sousse

j

»

2.775 )

6.400 )

6.600 )

! ! )
¡Raccordement ¡sur sta- )
¡tion Sousse ¡Nord )
î ! )
• ' )

!alaa Kébir»!Commune de Kalaa Kébira

Akouda Akouda

¡Raccordement sur statioà

JSousse Nord %

projet
Au point de vue/ et dans Je cadre du Vlème plan il a été

programmé la réalisation de :

- douze stations d'épuration pour les communes de Soliman,

de Menzel Bou Zelfa et Béni Khalled, de Grombalia, de Sayada - Lamta

Bou Hadjar, de Kalaa Essaghira, de Ouerdanine, d'Ej Djem, de Mahres,

de Sidi Bouzid, de Nefta, de Zarzis, de Ksour Essaf.

- de prévoir l'extension de deux stations pour raccorder

les communes de Sahline et de Teboulba et Bekalta

- de réaliser près de onze stations communales le long de '

la Medjerda

- de réaliser quatre autres stations d'épuration â Kasserine,

Houmet Souk, Gabês et Mahdia.

Nous remarquons après cette enumeration que le potentiel
en eau usée épurée sera considérable pour pouvoir être employé comme

appoint et même comme quantité disponible pour l'Agriculture.



Actuellement il est fourni à partir d'un certain nombre de

stations d'épuration des quantités non négligeables d'eaux usées épu-
rées à l'agriculture comme par exemple :

x La station Cherguia au périmètre de la Soukra

x La station SE^ au CRDA régional

* Les stations de certaines zones touristiques

Parallèlement à cela les projets de réutilisations sont

en train de se développer comme celui qui intéressera près de UOOOha

â partir de la station de Choutrana ou ceux qui intéresseront les

stations de Kairouan, de Nabeul Hammamet, de Djerba et Zarzis.

Toutes les stations d'épuration en fonctionnement donnent

actuellement des rendements très intéressants de l'ordre de 93%.

Les caractéristiques à la sortie de 1'effluent sont en moyenne de :

l'ordre de :

* 20 â 25 mg/1 pour la DBOr

ae 25 S 30 mg/1 pour les MES

Certes pour une utilisation rationnelle en agriculture les

deux paramètres cités plus haut ne sont pas les plus importants mai-s

il peuvent néanmoins guider les indications d'utilisation qui pourront

aller depuis l'irrigation d'un terrain de golf à l'épangage classique

dans un terrain d'agrumes.

De part les expériences dans le monde nous pensons et la

sans soulever une controverse avec les hygiénistes qu'un traitement

complémentaire peut atténuer les risques sanitaires de l'emploi des

eaux épurées.

Pour cela nous conseillons dans la plupart des cas â reeourir â un

traitement complémentaire tel que :

- La filtration limite

- Le lagunage complémentaire

- La désinfection

En définitive nous pouvons ajouter qu'en complément avec

les eaux usées épurées, les boues jouent aussi un très grand rôle

dans la réutilisation puisqu'elles sont très utilisées en Tunisie.



LA RÉUTILISATION DES EAUX USÉES
TRAITÉES EN AGRICULTURE
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Nous supposons, avec un optimisme mesuré, et en considérant

toutes les precautions prises en vue d'éviter les effets négatifs es la

réutilisation des eaux usées épurées, que a la limita toutes les eaux

collectées dans les systèmes publics d'assainissement sont après traitement

plOS ou moins poussées, remises en circulation.

Compte-tenu des taux t

- de desserte SONBDE de Ô$ à 9O %

- de branchement ONAS de 80 a 65 %

- d'efficacité des réseaux

d'égout de 80%

Les ressources allouées à l'eau potable étant de 478 Millions de

anj
3

m en l'an 200O a la production et 3SO a la consommation / le voluae annuel

maximum utilisable serait de 16O millions de m

II est supposé gué les 12% de ressources allouées à l'industrie

permettent, compte-tenu des progrès qu'il est nécessaire de réaliser dans

le domaine du recyclage et des choix des processus de fabrication, d'assuré-

un» ressource additionnelle au secteur.

Ainsi, et moyennant des investissements importants Â réaliser

dans l'assainissement au cours de 20 prochaines années, il e#î possible do

mobiliser 180 millions de m d'eau utilisables en agricnlcure. Ce qui

représente 6 A 7% des ressources totales et 37 à 38% de l'allocation "Eau

Potable". Pourcentages qui sont loins d'être négligeables.

1) Ressources en eau épurées

19 stations d'épuration sont actuellement en fonctionnement, exploitées

par l'oms.

Ces stations totaliar <t un débit potentiel de 144.705 m3/j

le debit actue' • . a* " " T*»

5 stations sont ~̂ —urs de construction et rentre». *«it en ¿~. vti

dans 3 à 4 années au maximum (débit potentiel 80 8OO s /})

* •/• • *



- Sõukra 800 Ha à partir da Chcrgvia

- H&mamet lo Ha Abrumes à parti* de Pheniei* ttâmmmmt

- Terrain da Golf Kantaouí $O «ft jttzon à partir de Sous** Mdotél

«a cours da réalisation

- SB. Dar Chaabane Nabeul z«cw*d**naot au roseau Chiba (320

* baila Harlem pour ítriguo* SlAl Oismakh Z&rzia (OTO) 24 Ha

•< Ûkhila ttonaákit jardín» dos Mtels ÜkMla

- Draa Tomar (3OO he) á partit station Kairçoan (¿M.

en étude

- Èousse Sud (GR)

- Monastir (GR)

- cotière Hora (BOTH)

- £ía* (m)

* Sud Miliane (tGfH)

- SS2 ñamumet - S£? ifàbwà

- Baux industrielles SifsC KassetriM - ifoed Deito MX)

1/ I&chargc de 2a nappe mss ïsvec a**ï*tatta» alUmsbde)

2/ Amélioration épuration OÍOS íav&c assistance

3/ Utilisation irrigation cm» t&eà&tanoe

Ressourcés en maux épu£ëew

Utilisation aigriiattle &R - 'BQtii • ÛWW

Recherche CR - OH»S - DRBS

Hygiène publique Santé JtoM.lqt»
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PROJET t UTILISATION DES mvx USEES HT DES BOUES RESIDUAIRES EN AGRICOLTCRE

TERMES DE REFERF.KC" DU PROJET APPROUVES PAR M. LE MINISTRE DE

L'AGRICULTURE (Mercredi 7 Janvier 81)

IV Evolution des volumes d'eau tr&ités par l'ONAS H 2000.

2" ' Enquêta objectiva sur les raisons du sous emploi du potentiel actuel des eaux

d'irrigation.

3°/ création d'un centra CJ documentation sur le thème eaux usées.

4°/ Création dss station?: expérimentales suivantes »

Soukrc~Sidi Fre^j V K/mtaoui-Chott Merleta, Draa Taraar, S fax, Jerba-Zarzis,

SV Carad «irisât-icr,3 chinique et biologique des différents types d'eaux usées

collectées, traitât et rejetées par l'O.N.A.S.

6 V Détermination des vocations agricoles as ces eaux en site expérimental.

7°/ Recherche et test d^ Í.OIWÜ au £«cuáryü dea nappes (DRKS) ;

8P/ Elaboration des normes techniques d'utilisation agricole des eaux usées et bou.

résiduaires selon 1er, quctie principales conditions agro-écologiques

suivantes : ,

- Assolejssnt ; ;*îréales - cultures fourragères et cultures industriel

le. ; dans la Basse Vallée ¿e la Medjerda et la région de Tunis (Meliane).

- Consolidation de l'Arboriculture Intensive (agrumes, vigne) dans 1.

région du Cap-Bon - !lornag. >

- Sauvegarde des cultures de primeurs et sous-serre et Intensification

de l'oléiculture sahélienne par une utilisation directe ou indirecte ' -(recharge*

Jas nappes phréatiques) des oaux usées sur tout le littoral EST.

- Intensification des cultures fourragères et création d'un'noyau de

. cultures industrielles (tabac, coton) en Tunisie Centrale.

:••/ Etude <3!'avanc projet d'une station da traitement (niveau 3) par l'O.N.A.S.

Calcul des prix dé revient d'une eau décantée, épurée, filtsée niveaux 1.2.et ?.



UTILISATION DES EAUX DSEES ET DES BOUES RBSIPUAIRE5 EN AGRICULTOR»

LISTE OES MEMBRES DU COMITE CONSULTATIF APPROUVEE PAR M. LE MINISTRE DE

L'AGRICULTURE (Mercredi 7 Janvier)

.LLOUINI KHEMAIS .

ATTA1AH 8ADOK

BEN ROMDBANC MONCEF

CHERIF BASSINE

DALLOUA TAHAR

EL AMMAMI SLAHEDDZNE

FRIH AHMED

GHANA PSTBI

HORCJBAKI AMBUR

KHOUADJA AHMED

LATIRI MOKHTAR

IC Directeur du Génie Rural

IC Ministère de la Santé

IC P.D.G. OMWM

O. Minaitér» du Plan «t d«a Finance.'-.

IC P.O.6. ONAS

IC Directeur du C-R.G.R.

IG P.D.G. SONBDE .'

IG Ministère de 1'Equipement

IC Direoteur de l'E.G.T.H.

IG Directeur de la D.R.E.S

Conseiller auprès du Premier Ministre

Monsieur LATIRI est chargé de la Coordination.
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COHITB SCIENTIFIQUE JET TSC8M1O.UE

ST du 11, Février 13-

BOfc ET PRENOM ORGANISME t DOMAZME D'ACTIVITE DANS LE î

ACBOUCH MOHAMED

MIRI A KISS A

EBRIF ABDELKADER

•I.LALI TAHAR

«DANE ABDELKADER

.SSOUED BECEIP

.MI ABDERRAHM.iNE

.BLI MOBAKED

Bl I KOOREDDINB

l'ANE ABDELMAJID

V'<î LATI RI KAWTHftR

'ingénieur «n Chef Ministère de la Santé ,Ingénieur sanitaire

*Aménagement Hydro-agricole

Maître de confèren

tCRGR. Ministère de l'Agriculture

*.-s .IRST. Ministère de l'Enseignement .. j Physiologie Végétale (métaux
'Supérieur et de la Recherche Scientifique lourds ï leur repercusión s

. 1« végétal).

'Maître de conférences »F«- Ité des Sciences de Tunis Ministère

:Ingénieur

•Ingénieur

Ingénieur

«Maître de

Principal

Princip*1

Principal

conférences

•de 1 ^nseigjiemcKt Supérieur et de la
:Recherche Scientifique.

¡0K77M. Ministère de l'Agriculture

*EGTS. Ministère de l'Agriculture

Ministère de 1«Agriculture

iINAT. Ministère de l'Agriculture

'Maître de conférences *INAT. Ki..^^cère de l'Agriculture

ÎMaître de

IIngénieur

conférences :INAT.

Principal " ¿R<

Ministère de l'Agriculture

Ministè e de l'Agriculture

'Pédologie - Géochiœie

jUtillsateurs pilotes

'Relation Stations - De aine

jChimie des Eaux Usées.

«Bydrogéologie (réinje;tion dat
ties nappes).

'stations pilotes (tecl oologie
[ ONAS 90).

:Chimie du sol (engrais)

'Techniques culturales

: Le Comité Scientifique et Technique (C.S.T.) pourra £ ire appel au concours de personnalités nationales

ou étrangères pour la mise au point de proolêœes pr' ;us {Institut Pasteur, Institut de Nutrition,

irtversité <îe Lund (Suède).)

'. bénéficiera en priorité de l'aide des autres Uni s du C.R.G.R.
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COMITE CONSULTATIF (TF) PNfUEaux Usées)

administrateur
(intendance)

H. TO3IAS +

P. I . Cap-Bon

Sousse-Nord Monâstir Dkhila

Plaine de Kairouan H.

Zone de Sfax(Sidi Abid-Hazeg etc..)

Oasis Jerid-Nefzaoua

Cote Sud Est

S1 . S±di Fredj + 2hana

52. O.Souhil (Nabeul-Haœmamet)

53. Sousse Rantaoui

54. Kairouan Draa Tammar

55. Sfax

56. Tozeur - Gafsa

57. Jerba - Zarzis

S8

lab. Techniques Culturales

" Aménagement Hydroagricole

" Agronoœio.

" Physiologie Végétale

" Physique sol

" Salinité

Sec. aachinisnâ

Laboratoires

Physîoocbipie sols et eau]

Biochimie sols et eaux :

Microbio • Virologie

Technologie sols et eaux

Génie sanitaire
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LA RÉUTILISATION DES EAUX
USÉES TRAITÉES

SADOK AT ALLAH-Ingénieur en Chef
Directeur de l'Hygiène du Milieu
et de (a ProhecMon de l'Environnemenf

Ministère de la Sanie
P u b l i q u e



/A REUTILISATION DES EAUX USEES TRAITEES

S. ATALLAH, Ingénieur en Chef
Directeur de l'Hygiène du Milieu et de
la Protection de l'Environnement
Ministère de la Santé Publique -

Tunis.-

Le besoin d'une réutilisation directe et intentionnelle des effluents traites
se manifeste dans plusieurs parties du monde. La rëutilisrtion constitue la solution en
vue de l'usage efficace et effectif des ressources limitées en eaux douces parcequ'elle
rend disponible une nouvelle source d'eau valable permettant d'augmenter les
approvisionnements existants et constitue pour l'avenir une source importante de
l'alimentation en eau.

La regeneration des eaux usées pour un usape utile est déjà pratiquée depuis
três longtemps dans différentes parties du monde (voir exemples cités en annexe).
Cependant oonrote-tenu de la nature intrinsèque des eaux usées réutilisées à divers
usages, les problèmes de santë publique ainsi que les aspects socio-économiques doivent
être considérés et soigneusement évalués. C'est pourquoi certaines mesures de protection
sanitaire s'avèrent nécessaires pour chaque type de réemploi des effluents traités.

Tous les projets de réutilisation des eaux usées épurées qui ont été couronné
de succès montrent que les bonnes pratiques agricoles, une gestion adéquate de l'eau-,
la fiabilité et la régularité élevées du système adopté importent tout autant qu'un
traitement adéquat pour réutiliser l'eau en pleine sécurité.
Dans tous les cas, il incombe aux organismes de santé publique d'assurer un contrôle
et une surveillance adéquate afin de prévenir tout risque que peut courir la réutilisatio
des effluents pour la santé humaine ainsi que tout effet nuisible sur l'environnement.

En Tunisie, la réutilisation des effluents a été recommandée par le Code des
eaux qui fixe» par ailleurs, les conditions de cette réutilisation dans ses articles 86,
105, 106, 107 et 133.

L'utilisation des eaux usées épurées présente des avantages nombreux •

- Elles contiennent des éléments fertilisants.

- Leurs matières organiques contribuent 3 l'enrichissement du sol par l'humus

- Elles sont toujours disponibles et leur volume tend â augmenter.

- Leur traitement aux fins d'irrigation coûte relativement peu.

Elle comporte cependant, aussi des inconvénients, notamment du point de vue
de la santé publique et en raison de leur salinité parfois assez elevie.

RISQUES POUR LA SANTE :

Le plus grand risque pour la santé résulte de la présence d'agents pathogènes
dans les eaux usées tels que les bactéries, les protozoaires, les helminthes (parasites)
et les virus.

4 * « / * * •



PRINCIPAUX ORGANISMES PATHOGENES TRKSEEÎTS DANS LBS EAUX P'EGOUT

T y p e Orpanisne Maladie

Helminthes Ancylostoma duodenale Ankylostoraiase
Ascaris Lumbricoides Ascaridiase
Schistosoma haepatobium Schistosoraiase
Rchistosoina mansoni Scbistosomiase
Schistosoma japonicum Schistosomiase
Taenia sa^inata Teníase

Protozoaire Entaraoeba histolytica Dysenterie amibienne

Bactéries Leptospira icterohaercorrhaĵ a Iaptospirose
Kycobactérium tuberculosis Tuberculose
Salmonella tynhosa Fièvre typhoïde
Salmonella paratyphi (A^B^C) Fièvre typhoïde
Shigella dysenteriae Dysenterie bacillaire
Shigella flexneri Dysenterie bacillaire
Shigella sonnei Dysenterie bacillaire
Vibrio cholera Choléra

Virus Virus de l'hépatite Hépatite infectieuse
Virus de la poliomyélite Poliomyélite

Les risques different en fonction du type de réutilisation. Dans tous les cas
l'homme doit entrer en contact avec les eaux usées et les risques pour la santé seront
proportionnels au de.̂ rá d'exposition â l'eau recyclée et inversement proportionnels au
degrâ de traitement qu'auront subi can eaux usées.

On distingue cinq types de réutilisation d'eaux usées (par ordre décroissant
du volume d'eau réutilisée):

- Epandage aux fins d'irrigation : Cpandage d'eaux usSes épurées pour
l'arrosage des cultures, des parcs des prairies ou des bois.

- Stockage aux fins récréatives ; lacs artificiels ornant les parcs ou
utilisés pour le sport.

- Utilisation industrielle ; eau de refroidissement ou eau consommée pat un
procédé de fabrication.

- Pecharge des eaux souterraines par £panda?e 3 saturation ou par injection
directe.

- Réutilisation pour usa^e domestique, y compris la boisson.

Epandage aux fins
d'irrigation

a.- En l'absence d'une chloration, des germes pathogènes
peuvent être transmis par les eaux d'irrigation de la
façon suivante :

- Consommation des récoltes contaminées
- inhalation d'aerosols contenant des bactéries ou

virus pathogènes.
- ingestion d'eau contenant des organismes pathogènes,

b.- Santé des ouvriers ;
La coutume de marcher pieds nus contribue à la
propagation de certaines maladies parasitaires.
L'hygiène nersonnelle semble assez efficace pour la
protection de la santé des ouvriers (vêtements protecteurs
se laver les nains avant de manger ou de fumer.

c - Possibilité d'une contamination chimique de la récolte
par des composés orsaniques et inorganiques três souvent
toxiques.

d.- Des maladies peuvent être transoiaes M T i«» !»*«•»'n
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TYPES DE REUTILISATION !
• . i

NATURE DES RISOUES

Stockage aux fins
récréatives.

Réutilisation industrielle!

Recharge de* eaux
souterraines

Réutilisation pour usage
domestique» y compris la
boisson.

L'ingestion involontaire d'eaux fortement cotitarùtiëes
lors de la baignade peut provoquer certaines maladies
intestinales.

Inhalation d'aerosols contenant des microbes pathogêne
(eau de refroidissement)
Irrigation d'eau contenant des germes pathogènes,
présence de substances chimiques provoquant une
irritation des muqueuses.

Danger de contamination des nappes par les virus
pathogènes ; les bactéries, les parasites et les
protocoaires étant largement elimines dans les
processus d'infiltration-percolation.
Effets chroniques sur la santé resultant de l'investi
régulière de traces de métaux lourds.
Les ccnnrraisfiaaces concernant les effets des composas
organiques persistants sont assez incomplètes.

Risques potentiels évidents £ l'ingestion de certain:-.
agents pathogèness même en petitnombre peut entraîner
des maladies.

D'autres inconvénients sont la possibilité de nuisances telles que mauvaise
odeurs pour l'environnement immédiat» la pollution â long terme du sol et de la nappe
phréatique sous-jacente et, en ce qui concerne les champs d'épandage la grande quantit
de terrain nécessaire comparée à d'autres moyens de traitement d'élimination des eau::
usées. Le dernier point à peu d'importance dans les régions arides où le butn'est pas
tellement de se débarrasser des eaux usées mais de satisfaire les besoins d'irrigation
agricole.

D'autre part, le danger réel de la réutilisation des eaux usées est fonetic
de la qualité ultime du produit final, de l'efficacité du "design"s du fonctionnement
du système de traitementt des compétences engagées et de la solidité opérationnelle>
enfin de la disponibilité des fonds. Les traitements conventionnels sont inadéquats
pour assurer la protection complete contre plusieurs organismes pathogènes (oeufs
d'helminthes, amibes, virus, e t c . ) qui survivent aux procédés classiques.
Des traitements additionnels (prédésinfection, floculation-coagulation, postdésinfectic
ou nouveaux (traitement de 1'effluent des boues activées par osmose inversé associé
avec une désinfection en deux phases) sont donc nécessaires.

Dans certaines régions, des eaux usëes non traitées sont encore utilisées
pour l'irrigation, mais cette pratique est à proscrire pour les raisons suivantes :

a.- Les récoltes destinées à la consommation humaine peuvent être contamiri
par des organismes pathogènes. Une épidémie locale de choléra à Jerusalem en 1970 a pv
être attribuée â l'irrigation de champs de légumes avec des eaux usées non traitées.

b.~ Les huiles, les graisses et autres substances peuvent endommager les SÏ

c - Le sol risque d'être colmaté et d'être rendu inutilisable â des fins
agricoles.

d.~ La présence d'odeurs et de conditions inesthétiques risquent de dëgéntr.
en nuisances.

e.» Les ouvriers agricoles peuvent Stre infectés par les germes pathogènes
que renferme le sol irrigué.



MESURES DE PROTECTION SANITAIRE :

On admet généralement que la réduction relative du nombre des coliformes
est un bon indice de l'efficacité microbiolo<rique des procédés de traitement des eaux
usées.

Jnloveraent des Bactéries selon le aode d'^uration

Enlèvement desProcédé d'émiration , - -. . ~
Bactéries X

Tamis fin
Chloration d'eau brute ou d'eau usée décantée
Bassins de décantation
Bassins de précipitation chimique
Lits bactériens 3 faible charge
Lits bactériens 5 forte charge
Bassins de boue activée à faible charge
Bassins de boue activée 3 forte charge
Filtration par le sol
Chloration des eaux usées apurées biologiquement
Etangs d'oxydation aprSs plus de 20 jours

10 - 20
90 - 95
25 - 75
40 - 80
90 - 95
70 - 90
90 - 98
70 - 90
95 - 9S
93 _ 99

97 - 99

Les formes végétatives des bactéries paraissent être pour la plupart
iliminées dans les pênes proportions que les coliformes.Certains oeufs d'helminthes
¡ont la sédimentation s'opère rapidement peuvent être éliminés par les méthodes
lassiques de sedimentation primaires et olus sûrement encore par un séjour de 5 3 7
ours dans un bassin de stabilisation. Les virus sont plus difficilement ëlininés par
es méthodes classiques et peuvent subsister dans les effluents après chloration» alors
ue même le nombre de coliformes a été sensiblement réduit.

Lrozonation est particulièrement efficace contre les virus, mais elle
st rarement employée pour le traitement des eaux usées.

Certains pays préconisent le prétraitement des eaux usées dans des
assins de stabilisation avant leur utilisation nour toute forme d'irrigation. Cette
esure réduit efficacement le nombre des pathogènes, ce qui protege la santé des
ravailleurs et diminue les risques de contamination des récoltes,
outefois» s'il est incontestablement utile, ce traitement n'élimine pas totalement
es pathogènes et ne permet pas d'utiliser sans restriction les eaux usées pour
•irrigation de cultures de légunes susceptibles d'être consommés crus.

On a d'autre part, procédé à des études sur la viabilité- de divers
fganismes indicateurs et oathogènes dans les sols et sur des cultures irriguées avec
:s eaux usées.
"• viabilité de ces organismes varie de plusieurs jours à quelques mois selon leur type
- leur résistance aux facteurs du milieu ; conditions climatiques, humidité du soi,
:grê* de protection qu'assurent les véçëtaux cultivés.

**./...



SURVIVANCE DES PATHOGENES

ORGANISME

Bactéries de l'anthrax
Oeufs d'ascaris

B. Dysenterie Flexner
B. Typhosa

Vibrion du choléra

Bactéries coliformcs !

Entamoeba histolytica !
(kystes d'amibes) !

Enterovirus

Larve du vers à crochet !
Leptospira •

Kystes du foie

M I L I E U

! dans l'eau et les eaux usées
sur les lSgumea
sur le sol irrigue
dans le sol
dans l'eau contenant de l'humus
dans l'eau
dans le sol
sur les légumes !
sur la laitue, les épinards
sur les concombres
sur les légumes non acides
sur les oignons» l'ail, les oranges, !
citrons, lentilles, raisins, riz et dattes !
sur le foin !
sur des feuilles de trèfle !
sur le trëfle â 40-60 % d'humidité !
sur la luzerne !
sur les légumes (tomates) !
sur la surface du sol !
A - 77°C 1

]
sur les lSgumes !
dans l'eau !
sur les racines des haricots dans le sol !

!
sur les racines de plantes des tomates et !
des pois !
dans le sol !
Dans l'eau de rivière !
dans les eaux usées !
dans l'eau de drainage !
dans le fourrage sec !
dans le fourrage mal séché !

SURVIVANCE ¡

! 19 jours !
27 - 35 jours !
2 - 3 ans !

6 ans !
160 jours !

7 - 3 0 jours !
29 - 70 jours !
31 jours t
22 - 29 jours !
7 jours !
2 jours !
quelques heures à!
3 jours !
14 jours !
12 - 14 jours !
6 jours !
34 jours !
35 jours !
3fl jours I
46 - 73 jours !

1

3 jours !
plusieurs mois !
au moins 4 jours !

12 jours !
9

g
6 semaines !
3 jours !
30 jours !
32 jours t
quelques semaines!
plus d'un an !

t

La réunion d'experts de l'OMS réunis en 1971 est parvenue à la conclusion qi*
malgfft la reduction considerable du nombre des organismes indicateurs ou pathogènes âv,
â des facteurs environnementaux défavorables et â la compétition biologique, le nombre
des pathogènes pouvant survivre dans les conditions normales de l'activité agricole
suffit à constituer un danger pour la population lorsque celle-ci consomme sans les
cuire les produits de cultures récemment irriguées avec des eaux usées brutes ou
partiellement traitées.

D'autres mesures de protection sanitaire doivent s'ajouter au traitement des
eaux usées utilisées en agriculture :

Avis de géologues et d'hydrogëologues» qualité de la nappe,
salinité, élénents toxiques, éléments organiques persistants,
débit d'irrigation, colmatage éventuel du sol et perte de vitesse
infiltration^, stagnation éventuelle d'eau, sort des excédents
d'eaux non utilises.

Importance des rejets industriels : éléments toxiques
lourds, éléments organiques persistants.

Avis d'ingénieurs sanitaires et d'ëpidSraiologues.

métaux



¿Legislation en matière de réutilisation'des eaux usées.

structure d'application et de contrôle de cette législation

ySë»SlSH£ÎîiïS_aS»c.22î.?2iê s°ssi bien au niveau des stations d*ëpuratior
qu'au niveau des services d'hygiène du Ministère de la Santa Publique - (biologique,,
bactériologique;, virologique, chimique., odeurs, insectes, vecteurs de maladies).

+ ÎÎ5Ê..âa!i£â£iS2-2Sîîï£§ÎES_!?£-ia population en général et des ouvriers
agricoles en particuliers en vue de vulgariser les notions d'hygiene personnelle.

Í£2£Í22i

Í!̂ iáÊS£4âÍ£S:ÍÍ2ÍL.™S-.íS£Í:SilâíÍí335 pour éviter les jonctions accidentel T*
particuliêrenen^ dans le cas des conduites (afin d'éviter des poussées épidéaiques).

ilisâ o.n_degjgaux̂ ysgeĝ |2ur|eg.;a_.çert:aiiter8

2ÍIÍiES£»iã-Eê£2l£2_ê£ 0?2£SEÎËE_un certain délai entre la dernière
irrigation faite au moyen des""eãui: d~egoÛts épurées et la consommation effective des
produits.

NORMES DE QUALITS DES EAUX D ' IRTtlCMIOW :

Les eaux uséess traitëss ou non, étant réutilisées en agriculture depuis
longtemps déjà, certains pays ont établi des normes â ce sujet. On trouvera dans 1<Î
tableau suivant un aperçu de certaines normes représentatives concernant l'utilisation
des eaux régénérées en agriculture

UTILISATION

ergers et
ignobles

CALIFORNIE
PALESTINE
OCGox-üE

( 1
¡Effluent primaire ¡Effluent
(pas d'aspersion noa!
(utilisation des t
(fruits tombés â !
¡terre. !

secondaire(Effluent tertiaire!Pas d'aspersion !
si possible for-!â proximité S
testent chloré „ ! !
(pas d'aspersion.! !

l REPUBLIOUE
AFRIQUE DU SUD ! FEDERALE

¡D'ALLEMAGNE î

>rrage, plantes,(Effluent primaire ¡Effluent secondaire(Effluent terti-
xtiles,cultures!irrigation ou ¡mais l'irrigation ! aire
- semences (aspersion. ïdes cultures de

îc-cnencss de légumes!
¡comestibles est
¡interdite.
t

oduits destinés(Pour l'irrigation, ¡Les legumes destines!Effluent terti-
la consommation!effluent primaire. !â la consommation ! aire
•saine et devant¡Pour l'aspersion (humaine ne doivent
bir un traite- (effluent secondaire¡être irrigués
nt qui détruira ¡désinfecté (pas pluáqu'sves des eaux
s agents Jde 23 coliforsas [régénérées ayant

! £
¡Prétraitement î
¡par tamisage et !
¡bassins de décanî
¡tûtion. Pour S
(l'aspersion trai!
¡teraent biologityid
(et chloration. S

thogênes ¡pour 100 ml)
!
!

!ëtë correctement
(désinfectés (1000
¡coliformes pour 100!
¡tul dans 30 % des

I
(L'irrigation
¡doit cesser 4
(semaines avant
(la récolte.

>duits devant
e consommés

i
¡Pour l'irrigation
¡pas plus de 2,2
Jcoliformes pour
(100 ni. Pour
!1'aspersion3 eau

¡Pas d'irrif»ation
¡avec des eaux
«rëgSnsrëes, sauf
¡pour les fruits
¡devant être pelées

(désinfectée,,filtrée?avant consommation,
¡avec une turbidité î
¡maximale de 10 unitq»
¡si elle a êtê traitée

!Pommes de terre
¡et céréales ;
Jirrigation
(limitée à ?
¡l'époque de la !
¡floraison. !
I I
! • ï
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D'autre part, les eaux d'irrigation doivent être exemptes de substances
taxiau*«-ou xadioactives d'hydrocarbures et de graisses. Un excSs de salinité détruit
la structure du sol. Quèlqw— produits peuvent altérer le goût de certains legumes et
fruits. Far contre la présence d'une certaine teneur en matières organiques peut jouer
un rôle nutritif pour les plantes. D'après le "Dater Resources of California' les eaux
d'irrigation sont classées en 3 catégories :

CLASSES
Na X 100 SOLIDES

DISSOUS
BORE
(rag/L)

CHLORURES SULFATE

Classe I :
Eaux excellentes à
bonnes, convenant à la
majorité des plantes
dans la plupart des cas!

0-60 0-700 0 - 0,5 0 - 177 0 - 9Ó0

Classe II S Eaux bonnes}
nocives pour quelques
plantes dans certaines
conditions de sol de
climat et de culture.

60-75 700 - 2100 0,5 - 2 177 - 355 I960 - 1920

Classe III : eaux
médiocres à inutilisa-
bles. Ne convenant pas
dans la plupart des cas

75 et
plus

2100
et plus

2 et
plus

355 et
plus

1920 et
plus

EXEMPLES DE REUTILISATION D'EAUX USEES

PAYS

ROSWELL - NOUVEAU -
MEXIQUE

CAMARILLO - CALIFORNIE

SAN AilGELO - TEXAS

BA1ŒRSFIELD -
CALIFORNIE

MILILANI, HAWAI

TYPES DE CULTURES

Maïs, Sorgho, Alfa

! NIVEAU DE
! TRAITEMENT
T
(Lit bactérien +
Ichloration

Champs d'ëpabdage cultivé de culturesIchloration
maraîchères (tomate et broccolis) !

Fourrage (sorgho fourrager)

Coton, mais, orge, alfa

Cannes â sucre

! traitement primaire I
(sans désinfection !
t !
{Traitement primaire I
tsans désinfection !
1 t
1 traitement secondaire 1
(par boues activées I
! suivi d'une chloration!
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PAYS TYPES DE CULTURES NIVEAU DE
TRAITEMENT

PALESTINE OCCUPEE

ALLEMAGNE

{Cultures industrielles» coton,
¡pâturages (herbe sèche) lagunes à
!ne consommer que cuits (pomme de
! terre, aubergines), agrumes,
!bananes, noisettes, palmiers,
! avocations, plantes et arbustes,
! fleurs, tournesols, pommiers,
Ipoiriers.
I
! Bois 5 fourrage et betterave,
Isucriëre, potrsae de terre , Oléagi
!Oléagineuxs plantes ã fibres,
{plantes 3. fibres, plantes fourra-
!gères et pâturage - (récolte 4
{semaines après la dernière
î irrigation)
{pâturage (15 jours après la
!dernière irrigation).

Traitement secondaire
sans désinfection.

Traitement secondaire
sans désinfection.

Cultures maraîchères susceptibles d'être consommées crues ; tomates, piments,
concombres» oignons, carottes, navets, choux, choux fleurs, fenouils, persil, laitue,
câpres, betterave rouse, salade (chicorée, frisée), menthe,ails poivrons, artichaut et
poireau.

CONCLUSIONS;

L'irrigation agricole avec des eaux usées plus ou moins épurées a été
pratiquée à travers le monde depuis des siècles. L'on a récemment observé un renouveau
ï'intérêt pour cette pratique et celle des champs d'épatulage comme un moyen d'économiser
l'eau et d'accroître les ressources en eau, de recycler positivement les fertilisants
contenus dans l'eau usée ainsi que les autres constituants, d'accroître la production
gricole et d'économiser sur le prix de revient du traitement et de la gestion des eaux

municipales.

De nombreux exemples existent qui montrent les avantages de la réutilisation
•es eaux usées épurées pour l'irrigation agricole sans effets néfastes sur la santé
lumaine ou la salubrité de l'environnement. On pense que cette pratique continuera de
e répandre car les avantages d'installation d'irrigation avec eaux usées épurées, bien
onçues et bien exploitées, sont três largement admis.
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GESTION DE L'EAU DANS I»INDUSTRIE

MONSIEUR MOULDI MAHJOUB
DIRECTEUR DE L'ENVIRONNEMENT AU
MINISTERE DE L'ECONOMIE NATIONALE

Notre démarche dans le oontrôle de la pollution industrielle se

fonde essentiellement sur l'inoltation à l'économie de l'eau, des matières

et de l'énergie. Une attention particulière est attachée aux mesures internes

destinées à limiter les consommations, à recyoler le maximum d'eau, à valoriser

les déchets et sous produits et, en général, à rationaliser la production.

Parfois, des interventions sur le procédé sont recommandées, soit pour son

amélioration par une remise en ordre interne, soit pour son remplacement par

un autre moins ou non polluant.

I.- LES EAÏÏX RESIDUAIRES INDUSTRIELLES

Les effluents rejetés par une industjfrte sont fort divers.

Toutefois, on peut les olassifier simplement comme suit :

- effluents assimilables aux effluents domestiques. Ce sont des

effluents que l'on peut rejeter dans le système d'égoût lorsque oelui-ci

aboutit à une station de traitement ooleotive municipale.
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- effluents résiduaires non permanents, créant des pollutions

instantanées importantes. Ces effluents sont stockés et homogénéisés sur

24 heures avec les effluents précédents, afin d'être rejetés comme tels :

ceci, bien entendu, dans la mesure où ils ne créent pas une pollution

inacceptable.

- effluents ne pouvant être reJetés en égoût qu'après avoir subi

un prétraitement. Ce prétraitement peut aller des simples dégrillages au

traitement physicochimique partiel.

- effluents devant absolument être traités totalement en usine

avant rejet.

Ce qui précède correspond à ce qui est réalisable lorsque 1'effluent

n'est pas réutilisé. C'est en tout oas la première étape d'un traitement

plus complet visant à fermer plus ou moins totalement le circuit de l'eau

dans l'usine.

En tout cas, la première démarche que devrait avoir tout

industriel soucieux de diminuer ses dépenses en eau devrait être oelle

qui consiste Î

- d'une part à faire une étude globale de tous les problèmes

d'eau dans son usine et de les traiter dans leur ensemble (et non séparément

au coup par coup). C'est, bien entendu, un compromis investissement-coût

d'exploitation déïioat..à résoudre,

- d'autre part à maîtriser les consommations diverses et à viser

le recyclage maximum,

tes effluents produits par toute industrie sont :

- les eaux de pluies collectées par les toitures ;

- les eaux sanitaires ou domestiques provenant des ?/.Cf lavabos,

des réfectoires ;

- les effluents résiduaires industriels proprement dits ;

- les eaux de pluie sont polluées dans le cas d'usine générant

une pollution atmosphérique (usine chimique, centrales thermiques,

carbochimie e t c . . )

- les eaux sanitaires sont analogues aux eaux usées urbaines, donc

facilement traitables j

~ les effluents résiduaires industriels sont très différents les

uns des autres et, dans la plupart des oas, représentent la plus grande

partie des rejets» Parfois même, les pollutions sont antagonistes, voire

dangereuses, lorsqu'elles sont mélangées* II faut donc envisager le plus

souvent possible des réseaux sép-aratifs.

La création de ces réseaux séparatifs implique comme oondition

absolue la connaissance parfaite des effluents. Cette démarche des réseaux

séparatifs est fondamentale pour une épuration économique.
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La seconde action à mener est celle précédemment envisagée, o'est

à dire la diminution des quantités d'eau à utiliser» Césâtpasse en premier

stade par une définition optimale des besoins et une formation du personnel

(mise en évidence du coût de l'eau, lutte contre le gaspillage, e t c . ) .

Les moyens simples de lutter oontre le gaspillage consistent

principalement à :

- installer des compteurs divisionnaires sur tous les circuits,

- effectuer des relevés statistiques,

- procéder à des rinçages à contre-courant de la pollution,

afin de diminuer les quantités d'eau,

- procéder à des égouttages prolongés de pièces, afin de

diminuer les entraînements»

- installer des contrôles analytiques sur les rinçages

(conduotivimètres par exemple, ou tout autre moyen d'analyse).

Un autre moyen de stabilisation consiste, bien entendu, en la

récupération maximale de toute matière première réutilisable dans le procédé

ou valorisable sur le marché.

II.- REUTILISATIONS ENVISAGEABItëS

Dans la plupart des industries, de nombreux effluents plus

ou moins traités sont réutilisables.

Certaines eaux de rinçage ou de procédé, très faiblement

polluées, sont, dans la plupart des oas, réutilisables telles qu'elles,

san* subir de traitement particulier ou tout au plus une filtration et une

réfrigération*

Les effluents recyolés directement sans traitement sont, par

exemple, certains effluents de laiterie contenant de très faibles quantités

de lactose. Dans ce cas, une simple mesure de conductivité permet de décider

la réutilisation ou le rejet.

D'autres effluents doivent subir des traitements simples,

filtration, réfrigération. Ce sont la plupart des eaux de refroidissement

ou d'arrosage que l'on rencontre dans l'industrie sidérurgique, de la chimie

des plastiques, de la ohimie, etc..

l'industrie du traitement de surface est un modèle du genre

dans le domaine du recyclage. En effet, la fermeture des oirouits de

rinçage par recyclage sur échangeurs d'ions permet de recyoler jusqu'à 98 %

de l'eau utilisée et d'obtenir de meilleurs résultats aveo

Les industries où sont mis en oeuvre des traitements physloo-

ohimiques ou biologiques à boues- ao-fcivées permettent la réut i l isat ion ••--•r..i

part iel le ou totale de l 'affluent t r a i t é , après lui avoir fa i t subir un

traitement complémentaire e-énéralement trèq RJhrrr>"ifi • '""TWVÜIW ,O-U
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Ces eaux sont systématiquement réutilisables en taîat qu'eaux

d'irrigation, de laTage de véhicules ou de sol, de fluide de rinçage pour

certaine procédés non alimentaires.

Certaines industries grandes oonsommatrices d'eau ont partiellement

résolu le problème. C'est principalement le cas de la papeterie, où les

effluents débarrassés des fibres sont recyclés en totalité.

De nombreux cas simples sont de plus •» plue tflraijtéa au uiv^aa. du procé

et ne constituent plus de cas exeeptionnels.

las réutilisations ou recyclages dans le procédé sont à étudier

avec circonspaotioa^, notamment dans les procédés agro-alimentaires.

Des procédés plus au moins compliqués sont parfois à mettre en

oeuvre. Avant toute chose, il faut se livrer à une étude cas par oas, tout

d'abord sur le plan de la faisabilité, ensuite sur le plan financier (coût

d'investissement et d'amortissement, gain attendu, etc..,.).

Il ne s'agit pas donc de donner de rrecettea"" toutes faites, mais

d'étudier chaque cas dans son oontexte, et, si posaifole, dès que la création

de l'industrie est envisagée, c'est à dire avant-que les problèmes deviennent

délicats à résoudre^ voire très onéreux. C'est le cas, par exemple, d'anciennes

usines à réseaux unitaires.

En Tunisie, l'utilisation des eaux, son recyclage et les éoonomies

pouvant en être tirées, a oommencé à faire l'objet d'études et de réalisations

dans plusieurs usines» On peut oiter les oas suivants :

- la sucrerie de Béja i économie d'eau et prétraitement des eaux

résiduaires pour leur valorisation dans l'agriculture;

- la levursrie de Bé^a i étude d'un schéma de traitement pour la

valorisation des eaux résiduaires dans l'agriculture,

- El Fouladhf Menzel Bourguiba : recyclage et éoonomie d'eau,

- la SNCPA, Kasserine : recyclage d'eau, récupération de pâte,

utilisation des fumées pour la neutralisation des eaux résiduaires,

- les tanneries (Manouba, Grombalia, Oherguia, Mégrine,

Montfleury "ADIM") i prétraitement des eaux résiduaires, récupération d'eau

et de produits chimiques (chrome).
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IRRIGATION A PARTIR DES EAUX USEES

EPUREES

INTRODUCTION :

L'urbanisation croissante avec le Développement du Tourisme

et de l'Industrie ont poussé les autorités à entreprendre les mesures adé-

quates afin de protéger les sites de rejets des eaux usées, d'une éventuel-

le pollution.

La création de stations d'épuration autour des principetes

concentrations urbaines et touristiques, est devenue imperative dans la

mesure où elles permettent de minimiser les risques de pollution du milieu.

Avec la réalisation des stations dans les diverses régions

du pays, le volume des eaux épurées rejetées devient de plus en plus consi-

dérable.

Ces eaux constituent actuellement des ressources non négli-

geables pour la création de périmètres irrigués, surtout dans un pays à

climat semi-aride, caractérisé par une saison sèche assez longue et des

pluies très irrégulières.

C'est dans ce cadre d'utilisation optivale des ressources

en eaux, que la Direction du Génie Rural du Ministère de l'Agriculture

a envisagé la création des périmètres de Monastir, de Sousse et de Sfax.

Le présent rapport concerne la phase II, avant projet du pé-

rimètre de Sfax, faisant suite à la phase d'identification qui a permis de

faire choix d'une zone proposée pour la création du périmètre projeté d'une

superficie totale de 450 ha.

CRITERES DE CHOIX :

La nature des eaux usées épurées pose un certain nombre de

problèmes, d'ordre chimique et bactériologique qui nécessitent de prendre

certaines mesures au niveau :

- du choix des cultures à adopter

- du type d'irrigation

- des positions techniques concernant la conception du

réseau.

- et Je la protection sanitaire du personnel d'exploitation

En effet les risques de propagation des maladies de type viral ou re

imposent donc de prendre des précautions pour la réutilisation des eaux

usées.
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Les seules cultures à adopter sont alors celles :

- non consommables par l'homme (fourrage) et les cultures de

type industriel (coton, betterave...).

- consommables par l'homme mais seulement après cuisson (céréales

ou certaines cultures maraîchères) ou épluchage (arbi-culture).

Ces contraintes culturales impliquent un respect strict et donc

un contrôle aisé et rigoureux. Afin de le faciliter, on cherche généralement

à utiliser les eaux usées épurées pour l'irrigation de terres étatiques où les

motivations personnelles de bénéfices sont inexistantes (ou très réduites) et

où le contrôle ett aisé à réaliser.

Les domaines étatiques les plus proches sont ceux de l'OTD dis-

tants cependant le 10 km au minimum de la station d'épuration. La superficie

prévue pour le périmètre irrigué est autour de 450 ha.

La zone du projet est actuellement complantée en jeunes oliviers

qu'il va fal"oír reconvertir car ils donnent une faible plus value à l'irriga-

tion.

RESSOURCES EN EAU :

Les ressources en eau proviendront uniquement des rejets d'eaux

épurées en provenance de la station d'épuration de Sfax.

Actuellement la station de pompage principale est en cours d'essai

des groupes moto "pompes..
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PRODUCTION AVEC PROJET AU NIVEAU DU PERIMETRE

Les tableaux ci-après récapitulent, en année de

croissère les productions globales calculé,.: sur la base de

normes technico-économiques.

PRODUCTION VEŒTALE :

•f-

Désignation Surface (ha) Production Valeur en dinars

4-

! U.F ou O !

_| 1_

( Olivier P.M ! 400 I 2204,00 J 26.448.000

( Orge en vert ! 66,7 ! 266,000 UF! 26.600.000

Bergine 66,7 ! 326.830 UF! 32.683.000

Luzerne 133 ! 731.500 UF1 73.150.000

( i
S/TOTAL Fourrage 267 1324.330 UF 132.433.000

Orge en grain 133 3.750 0 37.500.000
! 1

Coton 133 1 3.000 0 ! 120.000.000

( TOTAUX /= ! 532 ! 289.933.00 )

! )

• • • / • • *
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Selon le plan Directeur d'Assainissement du Grand Sfax les

volumes d'eaux épurées moyens varieront de 20.000 m3/jour environ en

à 53.000 m3/j en l'An 2000.

On estime que 80 7» des volumes peuvent être refoulés dans les

réservoirs de mise en charge.

D'après les prélèvements pour analyse, qui ont été effectués

au stade du Plan Directeur en escompte que la salinité à la sortie de la

station d'épuration devrait être du 5 g/1.

TYPE DE CULTURE :

L'assolement à préconiser est principalement fourrager permet-

tant le développement de l'élevage hovin. Il y aura aussi une culture

Industrielle le Coton (Voir tableau).

BESOINS EN EAU DES CULTURES :

Les besoins eti eau de l'Ha assolé permettant de déterminer la

superficie irriguée ont été déterminé pour 18 h Û*i323r±gatioîa par jour

et 25 jours de travail par mois.

Ils ~nt été évalués à 1600 m3/ha assolé en mois de pointe en

tête du réseau.

Sur la base des volumes disponibles et des besoins en eau de

pointes nettes irrigables sont :

en 1985 de 210 ha

1990 de 340 ha

1995 de 470 ha

2000 de 600 ha

Dans une première étape on n'irriguera que les terres étatiques

pour les raisons d'ordre sanitaire citées ci-dessus.

Lorsqu'un contrôle strict serait possible sur les terres pri-

vées la superficie irrigable atireindrales 600 ha.

PRODUCTION ANIMALE :

La transformation de la production fourragère sur le périmètre,

permettra l'élevage de plus de 800 vaches laitières race pure dans »e

bonnes conditions, et ce moyennant un appoint, nécessaire pour la compo-

sition de la ration, de foin £••; reatoc .-et á1rD±ae d^ailtiant composé.

La valeur de la production animale sera de :

Lait : 800 vaches x 4000 1 » 3,200.000 litres

soit : 640.000.D 000
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Veaux :

- 10 % mortalités, 720 Veaux x 80.D = 57.600.D 000

et avortements...

TOTAL / » 697.6OO.D 000

La valeur totale de la production végétale et animale

eera de : 855.100.D 000

à comparer avec la valeur de la production actuelle qui n'est

que de 26.500.D 000

L'impact social du périmètre sera très important car

il permettra de créer 75000 jours de travail soit l'équivalent de

250 à 300 postes permanents pour l'exploitation; a comparer avec

la situation actuelle qui ne produira que 5000 journées de travail

y compris la cueillette des olives soit l'équivalent de 20 à 17

postes permanents.

COUT Dû PROJET :

Le coût du projet a été estimé à 1,9 Millions de

Dinars,
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DES EAUX USEES TRAITEES

APPLICATION A LA ZONE HOTELIERE DE SOUSSE

EXPOSE DE MONSIEUR CHENITI SLAHEDDINE : INGENIEUR SANITAIRE

I.- INTRODUCTION SUR LA REUTILISATION DES EAUX USEES TRAITEES :

Le progrès socio-économique d'un pays s'accompagne d'un accroissemer-
considérable des besoins en eau pour usage de toute nature (domestique,
industriels, agricole, loisirs» ).

Ces ressources en eau étant toujours limitées ce qui a obligé
plusieurs pays à utiliser sous une forme ou une autre les importants volumes
d'eau usée issus des réseaux d'assainissement,

la réutilisation volontaire des eaux usées traitées peut être
effectuée à des fins diverses ;

- Agriculture, industrie, loisir, pisciculture, réalimentation de la
nappe souterraine, besoins urbains (arrosage des rues, eau potable).

Nous allons nous limiter à l'étude de la réutilisation des eaux
traitées en agriculture vu d'une part, la nouvelle création de périmètre
irrigués à partir de ces eaux épurées et d'autre part de l'importance que
rélève cette activité dans le domaine de la Santé Publique.

II,- REUTILISATION DES EAUX USEES EPUREES EN AGRICULTURE :

Depuis longtemps, la réutilisation des eaux usées à l'état brut en
agriculture a été une pratique courante donnant naissance à la dissimination d
de maladies infectieuses dangereuses.

la qualité de l'eau réutilisée revêt une grande importance en oe qui
concerne tant la santé des travailleurs en contact avec elle que l'usage
particulier auquel on la destine. La présenoe d'organisme biologiques
pathogènes et de produits chimiques en quantité exessive dans une eau même
épurée peut altérer la qualité du sol irrigué, l'eau souterraine et dégrader
le milieu, donnant naissance à des mauvaises odeurs et à la prolifération
d'insectes.

Afin d'éviter ces difficultés et de protéger la santé publique, les
eaux usées épurées devraient subir dea traitements adéquate»

III*.- CONTROLE SANITAIRE :

II est recommandé que le service sanitaire chargé du contrôle des
eaux épurées utilisées pour l'agriculture de procéder à des essais dans une
région donnée afin de couvrir tous les aspects du problème. Aucune solution
ne peut être généralisée en raison de la nature du solj des cultures, du
climat| de la quantité des effluents, de la profondeur de la nappe souterraine
quelque soit le moyen de traitement utilisé, il faut veiller à respecter les
critères suivants :

1 /- ,Ç_ontrô"l;e_die l,a__qua31iFté_dpe ¿'effluent

a- Aujaoiirb ¿e_'VT¿e_biolp£Íaue : (Recherche de vibrion cholérique,
Salmonelle, Coliforme, Escherchia Coli, Streptocoque Fécaux, Clostridiums,
Parasites ainsi que leurs oeufs) selon une fréquence d'une fois par semaine.
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b- Du point de vue physico-chimique Î Recherche de matière en
suspension, DBO^, PH, DCO,K, lia, Ca, Chlorures, % , Bore, composés toxiques
lours (Cd, Chrome, Pb e t c . . ) 1 fois par mois,

2/-

Avant de choisir un site pour l'irrigation, on devrait en connaître
beaucoup sur la nappe phréatique {données hydrogéologiques qu'on peut trouver
chez les responsables régionaux du génie rural) c'est à dire sa profondeur,
et son épaisseur, la variation de profondeur à l'intérieur du site et dans
ses environs immédiats, les variations saisonnières de profondeur, la directio.
direction et la vitesse du mouvement de l'eau, et la qualité biologique et
physico-chimique de l'eau.

Si l'eau souterraine est en profondeur à plus de 30 m de la surface.
du sol, l'eau appliquée par l'irrigation peut mettre plusieurs mois pour
parvenir à la nappe, I*eau appliquée peut par contre circuler liorizontalement
pour se diriger vers une autre nappe où émerger en surface pour un site très
grand et même parfois pour un site très petit, on peut retrouver plusieurs
nappes à différentes profondeurs, on devra connaître pour chacune la qualité
physico-chimique et bactériologique de l'eau et la direction de l'écoulement
à moins qu'il ait été démontré que les nappes profonds soient isolées par
des couches imperméables :

Afin de maintenir une zone superficielle aérobie dans le sol, il
est préférable que la nappe phréatique soit au moins de 1,50 m à 2 m du sol.

3/- ¿ontrSle^d^ ¿ajaature du

lie sol peut être affecté par les eaux épurées c'est pour oette
raison qu'on doit rechercher mensuellement le taux de certains produits
chimiques au niveau de 1'effluent oar le Ca et % en bonne proportion
m&irtleûÉroni; le sol en bonne condition mais le contraire est vrai lorsque
le Ha prédomine, si le pourcentage de Na donné par la formule suivante

Na X 100
Fa -f Ca + % + K

dépasse les 50 à 60 %t la structure granulaire du sol oommence à se briser
et les pores du sol commencent à se colmater ce qui réduit considérablement
la perméabilité du sol donnant naissance à une stagnation d'eau, favorisant
la prolifération d'insectes.

De même, on doit procéder à des prélèvements mensuels à un
échantillon du sol £our analyse biologique.

4/- ^ow^ôle^de l.a.quali^é^des^ouljturee :

On doit tenir compte de la surveillance biologique de la qualité des
cultures les plus répandues pour s'assurer de la non contamination de ces
cultures données par le tableau ci-joint afin de conseiller aux agriculteurs
concernés la période dont ils doivent tenir compte pour délivrer des denrées
salubres.

5/« Vroteoti, qn_ã.ea travailleurs :

Xes ouvriers agricoles affectés dans l'irrigation par les eaux usées
épurées doivent porter des tenues réglementaires (bottes, gaants etc..,) et
doivent subir régulièrement des prélèvements de selles en vue d'analyser
coprologiques et parasitologiques en plus, ils doivent être wacoinés contre
la typhoïde et le tétanos.

t* »./



APPLICATION A LA ZONE HOTELIERE DE SOUSSE

- La réutilisation des eaux usées traitées se limite actuellement

à l'irrigation du terrain de golf (port El Kantaoul) ayant une superficie

de 43 Ha, s'alimentant à partir de la station d'épuration de Sousse Word

selon un débit de 5OOm3/J et utilisant le système d'aspersion.

Nous contrôlons hebdomadairement la qualité biologique de 1'effluent

de la station d'épuration, quant au contrôle de la qualité physico-chimique de

l'effluent il est assuré actuellement par l'O.N.A.S. cette dernière est

satisfaisante en général.

Les ouvriers en contact avec les eaux usées épurées pour

l'irrigation ont subi des examens coprologiques et parasitologiques de sellée

et ont été vaccinés contre la fièvre typhoïde et le ténanos»

Un nouveau projet en cours d'études pour l'Irrigation de 117 Ha des jardins

de la chaîne hôtelière de Sousse Word et du Nord de Sousse à partir de la

station d'épuration de Sousse Nord, le coût de ce projet est estimé à un

million de Dinars.

- La direction de l'hygiène du milieu et de la protection de

!.'environnement au Ministère de la Santé Publique a élaboré "un cahier de

iharge" dont ci-joint une copie définissant avec précision les obligations :UÏ.:;

iôteliers, celle de l'office national de l'assainissement, celles des servie¿u

¡_u Ministère de l'agriculture ainsi que celles des services du Ministère de

a Santé en matière de protection de la Santé Publique que nous allons essaye-*:

vec les moyens que nous disposons de la faire respecter par les organismes

nteressés lors de Inexécution de ce projet.
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Do même, on doit noter que le système de traitement par aérosol
peut provoquer le transport de bactéries sur un rayon de 1 40 m à 160 m,
donc, il est recomnandé d'utiliser des gicleurs produisent une faible
trajectoire, une pression aussi faible que possible et un jet d'eau dirigé
vers le sol. Une bonne pratique consiste à l'établissement d'arbres et
d'arbustes autour des champs irrigués.



Oy AVEC LES EAUX USEES EPUREES

ZONE TOURISTIQUE DE SOUSSE

/™ÃHIER DES /r~HARGES

En matière de protection de la Santé Publique ;

I#~ L'HBtelier doit se conformer aux prescriptions suivantes :

1.- L'irrigation avec les eaux usées épurées doit se limiter aux plantations
arboricoles, du gazon et des cultures autorisées par le Ministère de l'Agriculture et
le Ministère de la Santé Publique. Toute autre utilisation doit être prohibée et
particulièrement l'irrigation des cultures maraîchères susceptibles d'être consommés
crues £ (tomates, piments, concombres, oignons, carottes, navets, choux, choux-fleurs,
fenouils, persil, laitue, câpres, betteraves rouges, salade (chicorée frisée), menthe»
ails, poivrons, artichauts, poireau).

2.- L'irrigation ne doit pas occasionner de stagnations d'eau, de mauvaises
odeurs ni de gîtes larvaires.

3.- Les ouvrages (conduites, tuyauteries...) d'irrigation par les eaux usées
épurées» doivent être identifiés (couleur distincte des conduites d'eauir&etabJjj) bien
entretenus (réparation des fuites, nettoyage des reservoirs...) et éloignes des
ouvrages d'eau potable pour éviter toutes interconnexions accidentelles avec le
réseau d'eau potable. Toutes les vannes et les robinets porteront sur un écriteau
la mention "EAUX NON POTABLES'' en arabe, en français, en anglais et en allemand.

4.- Pour l'irrigation des terrains de Golf ou de grandes étendues de gazon
les gicleurs produisant une faible trajectoire et un jet dirigé vers le sol sont
recommandés. Dans ce cas un rideau d'arbres ou d'arbustes clôturant le site est
conseillé.

S.- L'eau usée épurée ne doit en aucun cas être utilisée à d'autres usages
(piscine, bassin zoologique, installations sanitaires...) que ceux mentionnés au
paragraphe I.

6.- Le personnel chargé de l'irrigation doit se consacrer exclusivement â
cette activité ; il doit être averti des risques qu'elle présente pour sa santë ainsi
que des précautions qu'il doit prendre :

a.- Il doit porter une tenue de travail (combinaison» bottes,
gants ...) qu'il changera à la fin de la journée.

b.- Il doit prendre une douche une fois son travail terminé,

c - II doit se laver les mains avec du savon avant de manger.

7.- Les ouvriers chargés de l'irrigation doivent subir des visites médicales
aux six mois et des examens de ccproculture pour recherche des parasites et des agents
pathogènes (salmonella et vibrions). -

8.- Ces ouvriers seront vaccinas annuellement contre la fièvre typhoïde et
le tétanos.
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9.- En cas de lésions -cutanées ou de diarrhée, l'agent charge de l'irrigation
se présentera d'urgence à l'infirmerie de l'hôtel ou à l'hôpital ou au Centre de Santé
le plus proche pour y subir un examen médical avec coprocultures.

10.- En cas de présence de germes pathogènes dans les eaux usées épurées pouvant
être â l'origine d'une épidémie, l'hôtelier devra faire arrêter systématiquement et
sur ordre des Services Sanitaires, toute irrigation avec les eaux usées épurées.

II.- Les Services du Ministère de l'Agriculture sont tenus de :

1." Déterminer la capacité du bassin de stockage et de désinfection à installer
à la Station d'épuration de Sousse Nord.

2.- Déterminer le risque d'alcalisation du sol et veiller à ce qu'il ne dépasse
pas 15 % de l'ion sodium par rapport â la capacité totale d'échange.

3.** Déterminer la capacité d'absorption du sol et fixer le taux de charge
hydraulique â appliquer dans la zone de Sousse Nord et du Nord Sousse.

4.- Recommander les méthodes d'irrigation appropriées aux types de culture*.

5.~ Surveiller la salinité et la concentration en élaments nutritifs dans le sol
afin de déterminer s'il y a accumulation notable d'un ou de plusieurs éléments.

6.- Contrôler les effets de l'irrigation avec les eaux usées épurées sur les
plantes.

7.- Dresser la liste des cultures les plus appropriées pour la qualité des eaux
usées épurées de Sousse Nord, cette liste doit exclure toute culture maraîchère.

8.- Prëciesr le sort dea esí.¿Jcnts d ¿aax non utilisés dans le périmètre irrigué
dea hôtels.

9.- Contrôler la qualité des eaux usées traitées en station d'épuration et
particulièrement pour les elements suivants : Sodium, Potassium, Magnésium, Calcium,
Bore, Chlorures, Sulfates, Solides dissous, Cuivre, Nickel et Zinc.

III.- Les Services du Ministère de la Santé1 Publique sont tenus de :

1.- Veiller au contrôle biologique hebdomadaire de ces eaux. (Bactériologique et
parasitologique).

2.- Contrôler biroensuelleraent la qualité biologique du sol irrigué et de la
nappe souterraine par l'examen de 3 échantillons à chaque fois et surveiller
particulièrement la teneur en nitrates des eaux de la nappe.

3.- Vacciner annuellement le personnel rattaché aux opérations d'irrigation.

A.~ Contrôler l'état des ouvrages d'irrigation et ordonner tout traitement
susceptible de prévenir la proliferation des insectes. Pour se faire, des pêches
larvaires seront opérées et les traitements par délarvisation chimique ou par
ensemencement de poissons larvivores (Garabusia) seront effectuées â la charge des
•ateliers.

5.- Entreprendre des séances d'éducation sanitaire pour le personnel exploitant
n vue de vulgariser les notions d'hygiène personnelle ainsi que les pratiques
anitaires de l'irrigation.

V.- L'Office National de l'Assainissement est tenu de :

1.- Livrer des eaux usées épurées qui répondent aux normes suivantes :
H * 6,5 a 8,5 ; DB05 » 30 à 40 ng/L ; DCO - 90 â 120 ng/L ; M.E.S • 30 à 40 »g/L
hlorures 700 mg/L % Azote organique et Ammoniacal » (concentration moyenne sur

V 10 -TVh,



2.- Stocker ces eaux dans un bassin de (à déterminer par l'Agriculture) ra3
muni d'un dispositif de désinfection â l'hypochlorite de calcium pour recouvrir
éventuellement à cette solution en cas de menace d'épidémie. Le Chlore résiduel libre
mesuré sur ces eaux désinfectées ne sera pas inférieur à 0,2 mg/L.

3.- Assurer le contrôle physico-chimique hebdomadaire de ces eaux et remettre
copie de ces résultats au Service d'Hygiène. Ces contrôles doivent être effectues sur
des échantillons composes (24 heures) d'eaux brutes et d'eaux épurées.

4.- Assurer le prélèvement hebdomadaire de 2 échantillons composés (24 heures)
d'eaux brutes et 2 échantillons d'eaux épurées aux fins d'analyses bactériologiques à
effectuer au laboratoire régional de la Santé Publique de Sousse.

5.- Assurer le prélèvement biannuel des échantillons composés (24 heures) d'eau
brutes et d'eaux épurées aux fins d'analyses chimiques pour rechercher les éléments
suivants : Organochlorés, Plomb, Mercure, Chrome, Cadmium, Sélénium, Cuivre, Zinc,
Nickel et Bore. Ces quatre derniers ayant un intérêt agricole et peuvent être toxiques
pour les plantes.



#~~URVIVANCE DES GERMES PATHOGENES

ORGANISME MILIEU SURVIVANCE

!
'Bactéries de l'anthrax
!
Oeufs d'ascaris

B.dysenteri flexner

B, Typhosa

Vibrion de choléra

Bactéries Coliformes

Sntariceba histolytica

(kystes d'amibes)

"Dans l'eau et les eaux usées

'Sur les légumes

"Sur le sol irrigué
?
'Dans le sol
i

"Dans l'eau contenant de l'humus
'Dans 1'eau
i
"Dans le sol

'Sur les légumes

'Sur la laitue, les épinards
t
'Sur les concombres

"Sur les légumes non-acides

1 9 j ours

'27-35 jours

2- 3 ans

6 ans

160 jours
: 7- 30 jours
t

'29- 70 jours
31 jours

"22-29 jours
t

7 j ours
i

2 j ours

"Sur les oignons, l'ail, les oranges 'Quelques heuroc
! '
'citrons, lentilles, raisins, riz et 'à 3 jours
'dattes
i
'Sur le foin
i
'Sur les feuilles de trèfle

'Sur le trèfle à 40-60$ d'humidité
i

"Sur la luzerne
'Sur les légumes (tomates)
t
'Sur la surface du sol
!A - 77° C

(Sur les légumes

,Dans 1'eau

1 4 j ours

'12 - 14 jours

6 jouxe

34 jours

35 jours

38 j oure
r
•46 - 73 jours

3 jours

Plusieurs $oî;;

fSur les raoines de haricots dans le sol, Au moins 4

, , jours 12jours

¡Sur les racines de plants de tomates et!

!de pois !

!Larve du vers à crochet"Dans le sol

Leptospira "Dans l'eau de rivière

"Dans les eaux usées

tDans l'eau de frainage

6 semainet
t
' 8 j ours
j
30 jours

I
, 32 jours
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ORGANISME MILIEU ' SURVIVANCE
! !

Virus de polio

Salmonelle

Salmonelle (suite)

Oeufs de schistosorne

Streptocoques

S. Typni

Dans l'eau pollué à 20° ,20 jours

Sur l'herbe (eaux usées brutes) , 6 ôeaaines

Sur du trèfle (eaux usées décantées) ,12 jours

Sur les légunes , 7 - 4 jours

Sur les feuilles de bettrave , 3 semaines

Sur l'herbe ,Tout l'hiver

Sur la.surface du sol, sur les patates, 40 jours

Sur les carottes , 10 jours

Sur le chou , 5 jours

Dans un sol sableux ,24 semaines

Sur la surface du sol (eaux usées brutes) 46 jours

Dans les oouches inférieures du sol ! 70 jours

Sur la surface du sol (eaux usées ayant

été entreposées) ! 1 5 - 2 3 jours !

Dans la boue digérée, séchée à l'air ! 17 semaines !

Dans les digesteurs

Dans la boue à 20-25°(boue sèche)

Dans une fosse septique

Sur l'herbe (eaux usées brutes)

Sur les légumes

Dans le sol

Sur la surface du sol

Dans l'eau contenant de l'humus

3 mois

3 semaines

2 - 3 semaines

6 semaines

7 jours

1 3 5 - 6 3 jours!

' 38 jours !

i i

Bactérie de tuberculose! Sur l'herbe

Dans le sol
t

, Dans l ' eau

! 8 7 - 1 0 4 jours
i i

! 1 0 - 1 4 jours!

6 mois

, 1 - 3 mois ,
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/¿/ LAN DIRECTEUR D'ALIMENTATION EN EAU EN MILIEU

RURAL

Fournir une eau potable au plus grand pourcentage possible de la
population rurale, sans pour cela créer une charge financière non réaliste
et non compatible avec les capacités économiques, humaines et physiques du
pays est un défis soulevé par notre séminaire.

SANTE ET ASSAINISSEMENT :

Dans de nombreux pays, les populations en milieu rural souffrent
d'un grand nombre de maladies dont quelques unes sont fatales. Il est très
difficile d'établir un bilan des dommages crées à la population rurale d'une
mauvaise alimentation en eau ou d'un mauvais assainissement. Ce qui complique
les statistiques c'est que ces malades sont rarement hospitalisés et soignent
le malade par une médecine traditionnelle soit par le "dédain".

Fournir de l'eau potable aux zones rurales ne résoudra pas à lui
seul les problèmes de santé, car la maladie peut être contractée par la
baignade, le contact direct ou indirect avec l'excréta humain, la
consommation de nourriture non saine etc.. Un programme d'alimentation en
eau rural seul peut avoir des effets négatifs sur la santé publique en
accentuant le problème de l'assainissement, de la prolifération des eaux
stagnantes, des mauvaises odeurs, les moustiques etc....

PLAN DIRECTEUR D'ALIMENTATION EN EAU EN MILIEU RURAL Î

La nécessité de l'implantation d'un plan, directeur peut avoir
plusieurs origines l'une ou plusieurs de celles qui suivent s'applique
certainement au secteur faisant l'objet de l'étude*

1.- Conditions sociales ou autres favorisants de nouvelles
approches de la part des dirigeants et qui décideront que l'alimentation en
eau en milieu rural est une priorité dans les domaines d'activité do l'Etat.

2.- L'enthousiame d'un directeur ou d'un groupe de fonctionnaires
pour le sujet.

3.- Une reconnaissance tacite ou implacite que le système existan!
est trop fragmenté pour permettre de prendre des décisions adéquates pour
la solution du problème.

4.- Plusieurs pressions locales ou régionales qui démontrent que
le seoteur a besoin d'être organisé.

Une fois que le secteur a été classé prioritaire, les problèmes
qu'on aura à affronter au préalable sont d'ordre institutionnel, plusieurs
départements: s'intéressant au secteur et des groupes de pressions se forment
pour défottdre une tranche de populations, une zone géographique etc....

En général les questions ci-après devront être résolues avant le
pouvoir implanter les premiers jalons de l'étude.

1 .- Quelle agence ou organisme aura la responsabilité de la
coordination de l'implantation du plan directeur?

2.- Quelle proportion du budget naturel sera alloué pour ce
secteur?

3.- Quel niveau de service doit on satisfaire ?

4.- Quel pourcentage de la population rurale sera couvert par
notre action ?

Le schema ci-après représente les différents acteurs qui
actuellement ont un innact olus ou n̂Jl ĉ¡> * •nr,.-.™-- o.--*- — - ^ - ----- '•"• *•N



~ 2

(A) est le groupe qui subit les conséquences du manque d'eau de sa mauvaise
qualité (des fois il ev est le resporsafcle indirect^

L'attitude la plus courante et la plus facile pour ce :;,roupe
est de s'adresser au niveau institutionnel (Bi qui a soit le pouvoir légis-
latif soit les moyens techniques à l'échelle nationale

s'adresse à (C- qui se trouve submerge par les demandes urbaines et ce
dernier s' 1 a le temps déléguera un technicien sur le terrain qui fera un
rapport et L:< consta" qui ne résoudront en rien le problème du manque d'eau
et l'amélioration de sa qualité

Si les pressions du secteur deviennent trop importantes en for-
mera un Comité ou ux¿e Commission Nationale pour coordonner l'action des dif-
férentes institutions qui formera un sous-comité technique qui après une
première réunion aura de la difficulté de retracer ses membres pour une 2e
réunion car chacun estimera que ce n'est pas son rôle de résoudre le pro-
blème.

Ceci n'est qu'une image exagérée afin d'introduire la notion
de plan directeur d'alimentation en eau en milieu rural qui devra nous per-
mettre de passer de cette situation de crise à une meilleure harmonie entre
les différents éléments du secteur (Figure 2).

Si dans la situation actuelle la prédominance du niveau national
est la plus marquante l'impact de la 2e approche est plus appréciable à
l'échelle locale et régionale c'est à dire auprès de l'usager à qui le service
est destiné.

Une fois le consencus obtenu sur les termes de référence du plan
directeur la programmation ^eut alors commencer dont les principales étapes
peuvent se définir comme suit • (Figure 3).

A chacune de ces étapes les quatres paramétres suivants doivent
toujours être présents dans nos évaluations •

1) Ou en sommes nous ? (Référence aux éléments préalablement ob-
tenus).

2) Qu'est ce qu'on essaye d'atteindre (Référence à notre objec-
tif).

3) Est-ce le meilleur cheminement ? (Référence à notre programma-
tion) .

4) Est-ce la meilleure solution ? (Evaluation et critique de no-
tre travail).

Aspects corollaires au plan directeur

a) Législatif • Multiplicité C^s départements impliqués
solution.

b) Contraintes budgétaires --- Priorité nationale

c) Manque de personnel technique Formation

d) Participation communautaire

- Temps

- Matériaux de construction

- Participation financière

e) Programme d'Education Sanitaire pour sensibiliser la
population
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2) Etudes géologiques et hydrogéologiques pour localiser les
sources potentielles en ̂ eau potable.

Ces études permettront de définir les modalités techni-
ques de l'aménagement des sources

- Zones où il est possible de s'alimenter de la nappe
aquifère sans grande difficulté

- Zones où le débit de la nappe est faible et où das
travaux d'envergures de recherche en eau profonde seront nécessaires

- Zones où l'on peut utiliser l'eau de surface sans
traitement sophistiqué

Zones oà la source d'eau nécessite des travaux d'amé-
nagement et des procédés complexes de traitement

3) Niveau je Service

Une politique en ce sens devra être définie ; à titre
d'exemple les niveaux suivants peuvent être appliqués (100 % d'un niveau
ou 25 7. de l'un 75 7. de l'autre etc..)

a) Les petites communautés de moins de 200 personnes seront
alimentées par des puits collectifs ou individuels. II est entendu que ces
puits seront aménagés adéquatement

b) Les communautés de 200 à 3000 personnes seront alimentées
à partir de fontaines d'eau publiques. La consommation moyenne est estimée
de 25 1/h/j à 40 1/h/j.

c) Les communautés de 2000 à 5000 personnes seront déservies
avec des réseaux où ceux qui le pourront seront connectés et le reste de la
population sera alimenté par fontaines - publiques

**) HT S°n¥Si .ÎÎÊjïessin et ^e conception pour chacun de ces
différents niveaux de service devra Être publié stantardisant l'implantation
des différents modèles de sources d'approvisionnement et de systèmes d'aména-
gements •

- Pompes à main - Eoliennes - Bornes fontaines - Sources
artésiemes de fond • réservoirs - traitement

- Utilisation de modulas - Critères de conception période
de vie des équipements etc...

Plusieurs des interventions durant ce Séminaire ont traité
de ce sujet

Toutes ces possiblités d'imf'antation devront être chiffiées
Matériel - Implications Sanitaires - Entretien - Pièces de rechange.

En ce qui concerne la standardisation des équipements (uti-
lisation des modules) tels que Aménagements des puits ou utilisation de pomc
pes à main ou autre le cheminement suivant définit une procédure avant la
production à grande échelle des prototypes retenus (Figure 4)

5) Identification d'une zone piloEg

Afin de ne pas attendre quelques années avant la fin des
études d'un plan directeur d'alimentation en eau en zone rurale et en paral-
lèle avec les étapes décrites ci-'-aut l'identification d'une zone pilote
où l'on pourra "teeter" nos idées à l'échelle d'une région constitue une dé-
marche importante à l'amorce de la solution au problème.
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a) Inventaire détaillé de la population rurale, des douars
et des villages de la zone.

b) Iventaire des systèmes existants et évaluation après
totwrtaireavanifc duplication.

c) Identification des sources existantes - délimiter les
beao£ss em eau du systbème -Stator

d) Etudes toydro$^ologLqwes avec termes de jréféregces sur les
K-echerctes d'autres sowces avant de taire les choix déftnitfclfs des points
d'alimentation.

e) ¡toutes possibilities de coUVef&afe et du Si veau de service
à obteaaLr devront êttae chiffrées Matériel ressources tmffifidnfte gestion
opération ainsi que les implications financières

6} ElargLssjement de la zone pilote -yers l'échelle HaftJbonale-

Les critères de priorité d'implantation sont variables et
peuvent avoir plusieurs contraintes :

- Firanee
- Manque de ressource en eau
- Peu d'intérêt de la population
- Groupe de pression non efficace.

7) Gestion et opération des infrastructures d'alimentation en
eau en milieu rural :

Afin de résoudre le sérieux handicap des problèmes de gestion
et de maintenance, il est essentiel de renforcer â l'échelle régional et
locale les systèmes existants et â'on développer dans les régions où ils
brillent par leur absence ce qui est malheureusement la majorité des cas
dans plusieurs pays.

Sous la responsabilité du Service Central responsable du
domaine de l'alimentation en eau en none rurale5 le pays serait divisé
en différents Centres dont la structure devrait inclure :

a) Gérant - Responsable du district.
b) Service de génie incluant un service mobile

d'entretien.
c) le magasin des pièces et les ateliers de répara-

tion;
d) Services acbinictretifs.
e) Une unité financière, avec du personnel spécia-

lisé en budget comptable et de collectes de
taxes.

Les fonctions de chacune de ces unites et les qualifications
de leurs personnels doivent être similaires à ceux opérant au niveau na-
tional. Une étude ¿¿taillée de chaque district permettra de définir le
nombre des divisions de chaque unité, et des tâches qui leur seront assi-
gnées .

A titre d'exemple, l'atelier de réparation devra inclure 3 sec-
tions :

a) Section des réparations "in situ" des grosses pièces
provenant des pompes, des éoliennes ou autres.

b) Section des forages employant entre autre du personnel
local ayant de l'expérience dans le creusage des puits.

c) Section de l'entretien du matériel roulant et communica-
tion par radio.
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En conclusion le plan directeur d'alimentation en eau en milieu rural
devra éviter la tyranie des décisions globales :

- Il sera adapté aux besoins et aux moyens du pays.

- Il anticipera legtiifficultés d'implantation

- Il permettra d'obtenir une sélection adéquate des priorités

- Les solutions préconisées, après classement par catégorie seront
systématisées.

- L'adaptation par transfer de technologie appropriée de ces solu-
tions aux conditions locales devra se faire avec facilité.

- La coordination entre les différents éléments du secteur rural évi-
tera le dédoublement et le gasbillage.

* La participation des usagers et leur éducation sanitaire sont vita-
les et garantiront le succès du programme.

- Tout ceci visant à une meilleure santé des populations dans un ca-
dre de soins de santé primaire.

Le vent souffle actuellement pour favoriser ceux qui ont levé les
voiles pour une meilleure alimentation en eau en milieu rural. La décennie de
l'eau et de l'assainissement 1981 - 1990 en a fait un de ses objectifs princi-
paux. Le Gouvernement et les organismes internationaux tel que l'Organisation
Mondiale de la Santé, l'UNICEF, le PNUD, la Banque Mondiale etc.. sont prêts
à investir dans le secteur - les agences de coopération bilatérales, l'USAID,
le Peace-corps, Cida et j'en oublie certainement comme vous le savez sont aux
aguets pour entrer en force afin d'aider le Secteur. Il est urgent et primordial
pour tirer avantage de toutes cen ressources potentielles que les pays sans plan
directeur d'alimentation en eau et d'assainissement en milieu rural s'attellent
à la tâche et ainsi souvegarder la Sarté de millions d'humain vivant en milieu
rural et de plus aider ainsi à combattre leur exode vers les milieux urbains.
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LOUIS UUGERI

Analyste Financiar - (X/B

GENEVE

A) - Conception d'une étude sectorielle classique

- dominée par problèmes de ressources

- insistance sur contraintes

- importance des perspectives historiques

• importance de la situation actuelle

- jeu de prospective

- jeu d'innovation

Ier temps - réduction de la contrainte financière (remise

documentation),

- Insistance sur contraintes institutionnelles de ressources

en personnel.

- illustration par colloque de Kasserine (Maroc -• HaXti -

Sahel - Brésil - etc...)»

- manque de plans et de projets

2è temps - Préparation d'un plan

* multlsectortel (approche péripherate).

- qualitatif (critères de desserte)

- approche par petits paliers

3è temps - Concrétisation d'un plan

- comité et action national

- adoption gouvernementale

- capacité d'absorption

- ajustement de l'enveloppe

- détermination d'une première phase

- réplicabllité - plan directeur rural

- zones d'action

- projets directeurs

4è temps * Exécution

- Hommes

- Argent

- Innovation
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O.MS Geneve



ROLE DES AGENCES BILATERALES ET DES ORGANISATIONS
INTERNATIONALES DANS LE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR

EAU ET ASSAINISSEMENT

LOUIS LAUGERI
Analyste Financier-OMS

GENEVE

A) * Domaines

X. Eau potable et égoûts urbains

2. Eau potable rurale

3. Evacuation des excreta en milieu rural

4. Drainage, déchets solides. Milieu urbain pauvre.

5. Eléments de soins de santé primaire.

B>- Organisées

X. Distinction budgets réguliers * investissements

2.Agences d'assistance technique

3. Agences de financement de construction

4. Le système des Nations-Unies - Le PNUD.

5. Les banques internationales

6» Domaines d'élection dans les interventions.

7. Rôle actuel de la coopération technique

C) * Importance de la contrepartie

X. Le distributeur d'eau

2. L'agence d'assainissemant

3. Les agences du secteur au niveau de l'Etat

4. L'approche multisectorlelle

D) - Critères d'évaluation

X. Mécanisme de préinvestissement - PNUD

2. Cycle des projets

3. Critères financiers

4. Critères économiques

5. Autres critères

6. Approche sectorielle

E) - Volumes

1, Coopération technique Banque Mondiale

2, Programmes coopératifs et mécanismes décennie

3. Prédominance des investissements nationaux.

4. Importance de l'Investissement individuel.
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A - PERSPECTIVE DE LA BRANCHE EAU POTABLE A LA FIN DU Vfe PLAN : 82-86

I.SITUATION DE LA BRANCHE EAU POTABLE A LA FIN DU Ve PLAN

1) Pooulation^Desservie :

Après l'achèvement de la période quinquennale 77-81 la situation

dans le secteur de l'eau potable se présente comme suit :

La population totale est estimée à la fin 81 (d'après l'enquête population-

emploi de TINS) à 6.530.000 habitants :

+ 3.463.400 : Population urbaine dont 2.660.000 branchés.

+ 3.067.350 : Population rurale dont :

900.000 : habitants desservis par la SONEDE dont 230.000 habi-

tants branchés.

- 1.000.000 : habitants agglomérés non desservis par la SONEDE

- 1.167.350 : habitants dispersés.

2) Investissement réalisés durant le Ve plan :

L'investissement total réalisé par la SONEDE pour les Centres ru-

raux s'est élevé à 8,249 millions de dinars pour la période de Ve plan (sur

un investissement total de 155,4 millions soit 5,3¿í), ce qui a permis l'ali-

mentation de 144 localisés.

La Direction du Génie Rural et le programme de développement rural

ont réalisé l'alimentation de 269 localités et la création ou l'aménagement

de 1.800 points d'eau ainsi que l'assainissement ou l'équipement de 900 puits.

Les investissements correspondants s'élèvent & 4,379 millions de

dinars pour le Génie Rural et 10,612 millions de dinars pour le PDR.

II - OBJECTIFS DE LA QPINQUENNIE 82-86 :

Pour la SONEDE, il s'agit dé continuer l'action déjà entamée dans

la quinquennie précédente afin de rapprocher davantage les réseaux d'eau po-

table de la population rurale par la prise en charge de 168 localités.

Le taux <te branchement continuera à évoluer pour atteindre 34 % pour le secteur

rural conformément au tableau prévisionnel suivant :

_ _̂ . __ . - , _ _ j

Année , 81 j 82 , 83 j 84 , 85 { 86

" — T T T 7 -T 7 *
% 23 26 28 30 32 34

I 1 ! ! ! I

Les localités retenues par la SONEDE sont celles dont la population

est supérieure à 500 habitants d'une part et pour lesquelles il existe des res-

sources hydrauliques pouvant facilement les alimenter.
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Parallèlement une enquête a été faite durant l'année 81 par la

SONEDE sur les 4,000 centres recensés par l'iNS en 1975 qui ont une popula-

tion supérieure à 50 habitants.

Le but de cette enquête est de dresser un plan à long terme pour l'alimenta-

tion en eau des localités rurales.

Nous allons dans ce qui suit présenter succinctement le résultat

de cette enquête et voir les possibilités de réalisation de ce plan dans les

conditions les meilleur.u1»

B. ENQUETE SONEDE DES LOCALITES RURALES :

I. PRESENTATI fl DE L'ENQUETE :

Sur la base du recensement INS de 1975 toutes les localités ayant

plus de 10 logements que ce soit en dur ou en terre (soit 50 habitants en-

viron) et distantes de moins de 50 m ont été listées Gouvernorat par Gou-

vernorat. Une enquête sur les lieux a été effectuée pour déterminer :

- Les caractéristiques ©ocio économiques actuelles ainsi que l'ac-

tivité future.

- Les ressources hydrauliques existantes ainsi que les infrastruc-

tures nécessaires.

II. RESULTAT DE L'ENQUETE :

tableaux I)

+ Sur les 3.726 localités recensées on ne dispose d'informations

sur les ressources que pour 2.311 localités pour lesquelles une campagne

d'essai de débit est nécessaire pour s'assurer à la fois de la qualité et

de la quantité de ces ressources.

+ La population correspondante est de l'ordre d'un million J < 1 a -

bitants.

+ Plus de la moitié des, Localités recensées se trouvent dans les

Gouvernorats du Nord qu'ont peut diviser en /eux régions d'égale importance

Nombre Popula.103h ! Nombre !Popula.l03h
l 1 , , _ , „ ,

Jendouba , 5 7 1 , 190 , Béjà , 497 , 122

Kef , 214 , 55 j Bizerte , 312 , 73

Siliana , 231 , 40 , Nabeul , 9 6 , 2 7

, Zaghouan , 8 8 , 31

REGION I ! 1.016 ! 285 Région I I ' 993 ' 253
1 ! ! ! !



+ L'autre moitié

du Sud :

investie entre les Gouvernorats du Centre et

"Nombre 'Popula. 10 h*

I Kairouan

! Mahdia

! Kasserine

! Monastir

! Sousse

409

171

103

64

44

! ! 3 !
M'ombre 'Popula, 10 h

121

25,5

58,5

10,5

10,5

Sfax 502

iSidi Bouzid ! 258

! Gabès ! 112

! Médenine

! Gafsa
i

39

19

! REGION I I I ! 791 ! 226 ! REGION IV ! 926
( i i i

58

37

43

21

7

166

+ Le Gouvernorat dominant pour chaque région est ;

Jendouba pour la région I : Nord Ouest.

Béja pour la région II : Nord Est.

Kairouan pour la région III ; Centre

Sfax pour la région IV t Sud

Nous avons considéré que les localités dont la population est supérieure à

250 habitants commencent à présenter les caractéristiques d'une vie

oommunautaire.

Nous avons ainsi classé les localités en ;

- 1,110 localités dont la population est supérieure à 250 habitants,

ce qui représente une population totale de 600.000 habitants environ.

~ 2.616 localités dont la population est inférieure à 250 habitants soit

une population totale de 130.000 habitants environ.

2/ - ^ocaX±tée_pou.T_ lesquelles l'enquête a indiqué l'existence

jl'lnf qrjoation .sur ¿es_

A la suite d'un premier dépouillement de l'enquête on a pu classer

les localités en fonction de la disponibilté des ressources en :

2.1. Les localités qui ne présentent pas de problèmes de ressources

et qui ont été déjà programmées par la SONEDE lors du Vie plan puis retardées

faute de moyens financiers.

Leur nombre est de 58

l'investissement correspondant est estimé à 4.405. 10 dinars*

2.5. Ré¿a£ijtulatif :

Les investissements nécessaires pour les localités dont la population

est supérieure à 250 habitants ainsi que les localités inférieures à 250

habitants à ev n -i-r-n'-i if*
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Nombre de Loca- Investissement

1 l i t ë s- ' 106D. Prix 81

1. - Localités prévues au Vie plan puis différées 58 4,5

2. - Localités à proximité du réseau . ,

SONEDE > à 250 habitants j 151 ¡ 7,8

3. - Localités à proximité du réseau

4. - Localités subordonnées à des essais

SONEDE --*=•; à 250 habitants ¡ 463 j 12,2

5.

+

de débit

~~ÎWÂL~ï
- Localités pour lesquelles des

sont à faire

TOTAL GENERAL

Les investissements nécessaires

à 250 habitants sont :

•

prospections
!

!

pour les localités

""î

r-l

dont

600

7272"""

360

.632

!

!

37

él

Í0

1111, 9

la population est

;5

,4

n 112

inférieure

! Nombre de loca- ! Investissem,
j íitds j 10&D. Prix 81

1. - Localités subordonnées à des essais de débit. 1,100 ' 39

2. - Localités pour lesquelles des prospections , ,

sont à faire , 1.090 , + P.M.

+ P.M. : Pour mémoire.

C - HABITAT RURAL DISPERSE :

La population rurale dispersée qui n'a pas été couverte par l'enquête

SONEDE s'élève à 1.167.350 habitants.

Noua pensons que pour compléter l'étude de tout le secteur de l'eau potable rurale

il est nécessaire de lancer une enquête afin d'identifier les besoins de ces popula-

tions et de prévoir les investissements nécessaires.

Entre temps il nous parait opportun de continuer les actions entamées par le Minis-

tère de l'Agriculture (Direction du Génie Rural) pour :

- l'assainissement et l'équipement des points d'eau existants

- La création de nouveaux points d'eau

- La création de citernes publiques dans les zones dépourvues de nappes.

î. - POINTS DTÀU :

1) Assainis sèment et Equipement des Points d'eau existants :
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Le nombre total des points d'eau s'élève à 60.000 dont 7.700

points d'eau publics parmi lesquels plus que la moitié nécessite une inter-

vention. En tablant sur 3.500 points à a*4liorer & raison de 1.700.D par

intervention, les investissements alloués pour la quinquennie s'élevert

à 6,10 Dinars.

2) - Création de Nouveaux Points d'Eau dans les Zones éloignées

des Points existants

Les investissements nécessaires pour l'exécution de 1.000 points

élèvent â 4,5.106dinars,

3) Création de Citernes Publiques :

11 est prévu de créer 500 citernes de 100 m chacune à r#tson

de 30 /m logé soit un montant total de 1,5.10 dinars.

II - ACQUISITION DE MATERIEL DE SONDAGE ET DE TRANSPORT

- Petit Matériel de sondage pour la petite hydraulique : 2.10.D

- Matériel de transport d'eau : Citernes mobiles : 1.10.D

III - RECAPITULATION ET REPARTITION ANNUELLE DES INVESTISSEMENTS :

Le tableau ci-après donne la récapitulation et la répartition

annuelle des investissements :

A C T I O N ' 1983 ....' 1984 ' 1985 ' 1986 ' TOTAL
l t I' " " " "-1 -; ;• \

1 -Amélioration de ! 1,5 t 1,5 t 1,5 ! 1,5 ! 6
points d'eau . . , . .

2 - Matériel de sonda-I 2 ! ! ! ! 2

3 - Exécution de point» . . f .
d'eau. 1 1 1 1.5,r 4,5

4 - Citernes pluviales 0,250 0,250 0,5 ' 0,5 1,5
_ _ _ 1^ ; 1 ^ , 1 . J j

5 - Matériel de trans-, , t i !
port d'eau 0,250 0,250 0,250 0,250 1

6 - T O T A L , 5 , 3 , j 3,25 , 3,75 , 15

D - INVESTISSEMENT NECESSAIRE AUX ETUDES HYDROGEOLOGIQUES ET AÍ& PROSECTION

II ekt nécessaire de prévoir un montant de 5.10 D, durant la

quinquennie pour les études hydrogéologiques et à la prospection pour les

localités ('^pourvues de ressources.

* > • / • t
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E - PLAN DIRECTEUR DE L'ALIMENTATION DES ZONES RURALES :

I - PROGRAMMATION DES INVESTISSEMENTS TRAVAUX :

Les investissements réalisés durant la quinquennie 77-81

par les trois opérateurs ; SONEDE, GR et PDR est de l'ordre de 5 millions de

dinars par an.

En se référant d'une part à ces réalisations et d'autre part aux difficultés

techniques d'exécution du projet :

+ Cadence de réalisation deG travaux de pose, de Génie Civil

+ Approvisionnement en pièces spéciales, en tuyaux etc..

+ Capacité des entreprises de travaux et leur disponibilité pour

travailler dans ces zones.

Nous pensons qu'il est réaliste d'envisager le schéma d'investis-

sement suivant :

.Coût . t ! ! ,TOTAY , , . .TOTAL
total 83 84 85 86 83-86 87 88 89 90 GENERAL

* , „ < ; • ' 1 » * » ! l ! J !

! ! ! ! ! ! t ! ! !Loc.Sup .Prix e t . , ,
250 Hab. 81 1C*D. 112 9 10,5 ' 12 ! 13,5 ' 45 ! 15 ' 16 ' 17 ' 19 ' ' 112

! ! ! ! ! ! 1 1

cour,
6 D

11 13 ! ?? ! 65 ! 26,5 ! 31,2! 36,51 44,¿ 204
! ! ! ! ! ! H

Loe.Inf. IPrix
250 hab .const

! t i l t !
39 , 2,5 , 2,5 ¡ 2 , 5 , 2,5 , 10 { 5

1 1 1 !
, 6 , 7 , 7 , 35

Iprix
Icour.
,106 D.

Kl ? R,5j 3,5 14 8,8 ¡ 11,7¡15 16,5, 66

TOTAL! 1
Prix Courant 1

10 l

! 14

l

I
! 17

!

,5

j

121,

1

5
I
! 26

I

1 f
î 79 !

< !

35,3
I
f

î

42.9
1
!

t

1
51?5 K

1

1
il,31

1

270

1/ Pour les localités dont la population est supérieure à 250 habitants les in-

vestissements pourla quinquennie s'élèvent à 65,10 D. aux prix courants soit une moyen-

ne de 16 millions de dinars par an. La totalité des localités sera alimentée à la fin

de l'année 1990.

2/ Pour les localités pour lesquelles on dispose d'informations sur les ressour-

ces en eau et dont la population est inférieure à 250 habitants, il est envisagé de réa-

liser les travaux d'alimentation en eau à concurrence de 14,10^D. pour la quinquennie

actuelle et de 62.10T> pour la prochaine quinquennie.
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3/ - Ainsi notre programme envisage l'alimentation en eau de toutes les lo-

calités pour lesquelles on a des renseignements sur les ressources quelques soit

leur taille et les 360 localités dont la population est supérieure à 250 habitants

et pour lesquelles on aura réalisé des forages de prospection ; le nombre total

de ces localités est récapitulé au tableau suivant :

I Population ! Population
j Super, à 250 j Infer, à 250

1 - Localités prévues au Vie plan puis différées. 58
! ?

2 - Localités à proximité d'un réseau SONEDE 151 463
! !

3 - Localités subordonnées à des essais de débit I 600 1 1.100

! !
4 - Localités pour lesquelles des prospection , .

sont à faire . 360 ,

I 1

Ce programme porte sur 2.732 localités soit 73 % correspondant à

une population de 860.000 habitants sur un total de 930.000 habitants.

4/ II doit être poursuivi pour étudier et réaliser les 1,090 localités dont

la population est inférieure à 250 habitants et pour lesquelles on n'a aucun rensei-

gnement sur les ressources.

Pour ces localités un montant de 6.10 D. sera alloué pendant la quinquennie à raison

de 1,5.10* D/an.

II - RECAPITULATIF DES INVESTISSEMENTS POUR LA QUINQUENNIE

Localités dont la population , , 83 , 8 4 , 85 . 86
 f

est supérieure à 250 habit. 10°D ' ' •'
t 11 t 14 ! 18 ! 22 t 65

Loc. Inf, Ressources - _ , - . , -,
0 250° I identifiées t ! 3>D I J'3 I I **
10* D. f , , , , y

. Ressources . . . . .
non identi- 1,5 1,5 1,5 1,5 6

Habitat
dispersé
106 D

Etudes et
tation IO'

TOTAL

1
1

!

Implan-

fiées. 1

t

1

5

1

21,5

I
I

t

1

3

1,

23

5

5

1
I

1

¡
1

1

3,

1,

27

25

5

,75

!

I

I
i

3,

1

32

75

25

1

t 15

, 5

!1O5

N. B : Ce montant vient s'ajouter aux crédits alloués pour les projets indentifiés
an r* ni IT a rf' ov&fut-l rwr
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IV - STRUCTURE B : CREER UN ORGANISME NATIONAL DE L'EAU RURALE

Si les pouvoirs publics envisagent de réaliser le programme d'ali-

mentation des zones rurales dans l'espace d'une dizaine ou une quinzaine d'an-

nées, étant entendu que les ressources financières sont assurées; la création

d'une nouvelle structure parait mieux répondre à cet objectif.

La forme et l'organisation d'une telle structure restera à définir

ultérieurement ainsi que ses liens futurs avec la SONEDE.

F - STRUCTURE

I. ORGANISATION ACTUELLE DU SECTEUR "EAU RURALE"

Actuellement trois opérateurs s'occupent du Secteur "Eau Rure*e"

- la Direction du Génie Rural du Ministère de l'Agriculture

- le Conseil de Gouvernorat

- la SONEDE

La Direction du Génie Rural agit en tant que Conseiller Technique pour

la préparation de l'étude et le contrôle des travaux des localités dont la po-

pulation est inférieure à 500 habitants.

La planficiation et le choix des priorités incombent à chaque Gouverneur au

niveau régional.

Le Conseil de Gouvernorat exploite les installations ainsi réalisées

jusqu'à sa passation à la SONEDE.

La SONEDE dans son organisation actuelle ne distingue pas eau urbaine

et eau rurale. La réalisation des projets d'alimentation de nouvelles locali-

tés rurales incombe à la Division Travaux de la région intéressé. L'exploita-

tion du nouveau centre se fait à l'échelle du Gouvernorat.

II . - QUELQUES CONSIDERATIONS SUR LA STRUCTURE ACTUELLE :

L'étude de la situation actuelle noue montre que le secteur eau

rurale est peu doté de moyens tant hymain que matériel.

Les retards constatés dans les réalisations sont dues : d'une part aux contrain-

tes financières et à l'identification des ressources hydrauliques, d'autre part,

les structures actuelles des trois opérateurs : SONEDE. GR et Conseil de Gou-

vernorat ne sont pas adapëes pour réaliser ce qui reste à faire.

Dès lors deux alternatives peuvent se présenter pour dynamiser ce secteun

- Garder la structure actuelle tout en donnant plus de moyens à la

SONEDE et au G.R.

- Créer un nouvel organisme similaire à la SONEDE qui s'occupera de

l'alimentation des zones rurales.
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III - STRUCTURE A : CHARGER LA SONEDE ET LE G.R. DE L'EAU RURALE :

1/ - II peut être envisagé par la SONEDE, si les moyens financiers

sont adaptés aux besoins, une restructuration de ses services pour créer

un département eau potable rurale qui sera muni de tous les moyens appro-

priés pour faire face au programme de développement de l'alimentation en

eau rurale.

Néanmoins le poidssdaB charges d'exploitation annuelles

va grever la situation financière de la SONEDE, il serait bien nécessaire

d'individualiser l'alimentation en eau rurale tant atu njorn&v, des AnvffiS-fcissemen

ments qu'au niveau de la gestion financière.

Ces deux postes seront supportés directement par l'état, la SONEDE

faisant fonction d'entrepreneur régisseur.

Il '••a sans dire que cette pfructure peut évoluer ultérieurement en

structure autonome.

2/ Tout en lui procurant les moyens appropriés, il nous parait

tout indiqué que le GR continue prallèlement à la SONEDE son activité ac-

tuelle en y incluant l'exploitation des réseaux réalisés.

+ La séparation éntreles localités confiées à la SONEDE et celles confiées

au GR étant faite sur la base du nombre d'habitants :

Supérieure à 250 habitants : SONEDE

Inférieure à 250 habitants : G.R.
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R 0 U P E "A"

1 BEN SALAH Moncef

2 EZZINE Mohamed

3 DAIY Mohamed Tahar

4 HAJJI Mohamed

5 J.&OUA Mohamed

6 HADRI Mohamed El Hédi

7 BAOUENDI Abdelkader

8 KROUP Mohamed Larbi

9 &HENIMA Tjtiuar

10 E1L0UZE Sleheddine

11 BEN AICHA Mohamed

12 HOUIMLY Mustapha

13 LAIHI Mohamed

14 TITECH Chekibj

15 KENNOU HSchmi

16 PETHALLAH Béchir

17 TOUUSI Mohsen

1 8 MAHJOUB Mohamed Mouldi

1 9 GHARBI Mohamed

20 CHAARI Abdelhamid

21 LAPIP HiGhem

22 BOUSNIWA Khélil

23 SMAOUI Ahmed

24 STEEFMAIÍ Robert



R o u p "B"

1 BOUDEN

2 MARAOUI

3 HARABI

4 CHENITI

5 TOUIHRI

6 LAJILI

7 SAFRAOUI

8 ABBES

9 DAGHSEET

Abdellatif

Salem

Mustapha

Sleheddine

Abdelhamid

Moncef

loffi

Abdelhamid

Mohamed

1 0 BRAHAM Mohaned S a l a h

11. 1ANGAR Be lhas sen

12 E l MEDDEB HAMROUNI Mongi

13 ZARROUGÜI Mohieddine

14 GARAOUI

15 IÎEJI

Ali

Mondher

1 6 ESSEGHAIER P a d h e l

1 7 YOTOTG

18 REZGÜI

1 9 DHAHRI

20 SAAD

21 ACHOURI

22 ABICHOU

23 BACCAR

Dorothy

Raouf

Mo litar

Salah

Hédi

Habib

Mohamed

24 BEN" HAMIDA Abdelmajid

25 ZEMZERI Abdelkrin



A N N E X E II

ORDRE DU JOUR PROVISOIRE



Q RDRE DU JOUR PROVISOIRE

1«- Situation du seoteur eau et assainissement et perspectives de

développement•

2«- Progrès réalisés dans le seoteur eau et assainissement en Tunisie

et 6ème plan quinquennal (82 « 86),

3.- La Santé Publique et le secteur eau - assainissement, les soins

de Santé Primaire, la participation communautaire.

4.- Eau et assainissement dans les zones rurales : alternatives

techniques.

5»~ Planification de l'alimentation en eau et de l'assainissement

des zones et quartiers périphériques urbaines d'habitat spontané

exemple du district de Tunis.

6.- la réutilisation des eaux usées traitées t aspects techniques

sanitaires et économiques.

7»- Organisation internationales et coopération bilatérale ! leur

rSle dans le développement du seoteur Î eau - assainissement»

8.- Plan directeur d'alimentation en eau rurale.

En plus de ces huits thèmes de oonféfcences le sujet'Eau et

Assainissement rural" a été retenu pour faire l'objet d'analyses

et de recommandations par deux groupes de travail.

Le groupe A traitera des éléments oi-après de ce seoteur :

- Cadre institutionnel
* Système d'information
- Bessources financières
« législation, organisation et oontrôle de la qualité de l'eau.
- effeotifs personnel, formation.

Le groupe B couvrira de son oôté les sujets ci-après s

- Equipement
- Reoherche épidemiologique et opérationnelle
- Education pour la santé
- Publicité et diffusion de l'information
- Normes nationales.



A N N E X E I I I

EAU POTABLE ET ASSAINISSEMENT
[1981 -1990 ] VERS UNE MEILLEURE SANTE

Extrait d'une Publication
ORGANISATION MONDIAJJE.

DE LA SANTE



POTABLE ET ASSAINISSEMENT (1981 - 1990)

Vers une meilleure Santé

(Extrait d'une publication de l'OMS 1981

A/- OBJECTIFS ET APPBOCKB DE LA DECENNIE

- la Décennie internationale de l'eau potable et de l'assainissement
1981 - I99O constitue une première étape décisive du programme mondial qui vise
à instaurer la santé pour tous d'ici l'an 2000. En augmentant la quantité et la
qualité d'eau fournie à la population, on contribuera à réduire l'incidence de
nombreuses maladies parmi les populations les plus vulnérables.

En améliorant l'assainissement et l'hygiène, on multipliera les
effets sanitaires des investissements en adductions d'eau»

- lia présente note s'attache à Oihafftffler les approches de la Décennie
et à fournir des directives pour certaines activités particulières intéressant
la planification et la conception des programmes appropriés.

I.- Ob.-jeotifs de la Décennie et couverture mondiale :

- l'Assemblée Générale des Nations Unies, lors de sa trente-cinquième
session, a officiellement lancé la Décennie. Ainsi les Etats membres ont été
conviés àtoueoitiirrtuae àaélioratxozi auüstffljQniello idee normes et des niveaux des
services d'alimentation en eau potable et d'assainissement d'ici à l'an 1990.

- Dans le monde en développement envircn troi3(3) personnes sur
cinq (5) n'ont pas accès à l'eau potable et environ une (1 ) sur quatre (4)
dispose d'une quelconque installation sanitaire ne serait ce que d'une latrine
à fosse, la milieu urbain est prévélégié, 75 % de la population y dispose d'une
forme ou d'une autre alimentation en eau par raccordement au réseau de
distribution ou par bornes-fontaines et 53 % possède des installations sanitaires
"adéquates". En milieu rural, 29 % seulement de la population bénéfiofeei&fnuae
alimentation en eau équivalente et 13 % dispose d'installations sanitaires.

TAUX ESTIMATIF PB COUVERTURE DES SERVICES D'APPROVISIOJTOTEMENT
Î T POTABLE ET D'ASSAINISSEMENT DANS LES PAYS EN DEVELOPPEMENT

(1975 - 1980)

Y —
! Zones
I
T
! Zones

! TOTAL
t

|

1

j

j

1

T

J
urbaine»

- - j

rurales !
i

;

1

t

Population desservie par des
services d'approvisionnement
en eau potable {% de la
population totale)

1975

77

22

38

1
!

!
1
;

;

?

~ T "
;
t

1980

75

29

~ ~*

43

Population desservie geï des
services d'assainissement
( % de la population totale)

1975

75

15

! 1980

t" " ~
! 53
•
T — — —

! 13
1

! 25
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- Entre 1975 et 1980, la couverture s'est améliorée pour l'eau
mais pour l'assainissement,-.elle a probablement fléchi.

- L'eau potable et l'assainissement pour tous d'ici 1990 équivaut:
à fournir des services nouveaux ou améliorés à 3 iaiUtoPds d'individus pour
une somme se situant entre 300 et eoctaMii&rcLe de dollars (au prix de 1978),
selon la technologie retenue. le taux d'investissement annuel devrait se
situer entre ¿ et J_0 fois le niveau estimatif de 1 979.

- Si l'on vevti appliquer pendant la Décennie les mêmes normes de
service et les mêmes méthodes d'exécution qu'au cours de ces dernières années,
l'objectif risque de n'être jamais réalisé. II faut donc :

. Admettre des coûts unitaires et des normes de services moins
élevés.

. Accroître fortement les ressources locales et extérieures,

- Faire beaucoup plus pour entretenir et maintenir en bon état les
installations sanitaires publiques et privées, pour la qualité de l'eau et pour
l'amélioration de l'administration teohnique et financière des réseaux d'eau
et d'assainissement.

- S'intéresser beaucoup plu3 à l'assainissement jusqu'à présent la
fourniture d'eau potable à souvent bénéficier d'une priorité absolue. Or,
l'alimentation en eau, l'assainissement et l'éducation sanitaire du grand
public sont trois éléments qui vont ensemble,

II»- Approche choisie prnr la Décennie i

la nouvelle approche reconnaît l'existence de distorsion et
d'insuffisances dans les plans et les programmes nationaux ainsi que dans le
soutien fourni par la communauté internationale.

- Au niveau national, l'approche comprend les éléments suivants :

1,- Développement complémentaire de l'alimentation en eau et
de l'assainissement.

2.- Stratégies qui donnent la priorité aux populations
défavorisées tant urbaines que rurales.

3.- Programmes qui serviront de modèles à une action autonome
et auto~entretenu«*

4.- Utilisation de systèmes socialement pertinents qui soient
à la portée des gens.

5.- Association des collectivités à tous les stades des projets.

6.- Coordination des programmes d'alimentation en eau et
d'assainissement à ceux entrepris dans d'autres secteurs.

7.- Association de l'alimentation en eau et de l'assainissement
à d'autres améliorations en matière de santé,

- Au niveau international, on s'attachera à :

1 .- Promouvoir et soutenir des programmes nationaux entrepris
pour la Décennie grâce à la coopération technique=

2,- Axer la coopération sur la construction d'un potentiel
national et la production de programmes dynamiques et auto-entretenus.



3.- Promouvoir la coopération technique entre pays en
développement.

4.- Favoriser le financement extérieur des activités de
la Décennie Nationale.

l'approche esquieéóeici est liée à celle des soins de santé
primaires, la réalisation des objectifs de la Décennie et le succès des
soins de santé primaires sont subordonnés à de nombreuses conditions
oommunes. Il se peut que la Décennie soit l'avant garde des soins de santé
primaires mais il est certain qu'elle fait partie d'une large gamme
d'activités de développement rural et communautaire à laquelle les soins
de santé primaires sont inextricablement liés.



B° APPROVISIONNEMENT PUBLIC EN EAU ET ASSAINISSEMENT

DANS LE CADRE DE LA DECENNIE

I. Contraintes - Causes ou symptômes d'inadéquation :

- Les difficultés que l'on éprouve au sein du secteur de l'alimentation en eau
et l'assainissement sont désormais bien connues ;

„ En matière d'extension de la couverture les progrès ont été
limités.

» II y a toujours une pénurie de personnel qualifié,
. Les réseaux ne sont vas bien entretenus.
. les établissements et offices peuvent se charger de programmes

urbains et limités,, mais dès qu'il s'agit d'étendre aes programmes3 ils sont immédiatemt
dépassés par la situation,

. Le financement qu'il soit interne ou tributaire de subventions
publiques¿ est insuffisant.

. Il y a peu de coordination entre le développement de l 'alimentât!
en eau± l'assainissement et l'hygiène publique.

- Trop souvent les solutions recherchées consistent â augmenter tout simplement
le montant des crédits ou â accroître les effectifs de l'organisme central alors que,
dans bien des cas¿ ces mesures ne sont qu'un palliatif,

- Les propositions et les recommandations pour la décennie vont au delà des
palliatifs^, à la recherche des soluticns à long terme axées sur les moyens qui s'offrent
de dégager des ressources sous-utilisiss plutôt que de solliciter davantage des spéciali
surchargés de travail et souvent mal payés.

II. Les Faiblesses dec E-trat.ïjû

- Priorité injustifiée accordée aux groupes urbains et aux catégories favorisées

~ confiance excessive en une gestion centrale.

- Utilisation insuffisante de techniciens et artisans de niveau inférieur.

- Exi.stence de normes et de technologie ne convenant guère à une couverture
totale.

III. Les Faiblesses du Soutien International •

- L'assistance technique était une réponse passive aux demandes des gouvernement:
et se polarisait sur âet projets isolés ayant peu d!effe's- multiplicateurs,

- Il existe un manque de coordination entre les institutions relevant des Natiom
Unies et les organismes d'aide au développement,

IV. Décisions •- Conférences Internationales et Consensus International :

Dane la comrnu">,autâ internationale on se rend très bien compte que le fossé
profond qui sépare "les nantis" et "Les Démunis'* ne sera pas comblé sans une élévation
des taux d'expansion économique dans les pays en développement_, ce qui nécessiterait
l'instauration d'un nouvel ordre de relations économiques avec les pays développés.

L'effort de développement doit s'assigner le double objectif d'une expansion
économique rapide et d'un secours d'urgence aux populations vivant dans un état
d'extrême pauvreté.

Un nouvel ordre économique international comprendrait par exemple l!intensifica-
tion de l'aide des pays développés aux pays en voie de développement ainsi que le
transport de techniques permettant de promouvoir l'auto-responsabilité dans l'industrie.

L'objectif de la santé pour ions d'ici l'an 2000 vise a utiliser les soins de
santé primaires comme !"rr,oyen qui permettra d'atteindre cet objectif dans le cadre d'un
développement empreint d'un véritable esprit de justice sociale'9. Cette option lie les
objectifs de développement d'un nouvel ordre économique international à l'objectif de
justice sociale selon l'approche des "besoins fondamentaux". La Décennie Internationale
de l'eau potable et de l'assainissement puise sa, force dans ces deux objectifs.
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V° ¿g Politique de l'OMS :_ Les Soins de Santé Vrimgire3de la Décennie :

Depuis la déclaration d'Alma-Ata et la conférence internationale sur les soins
de santé primaires^ l'OMS a réalisé un schéma applicable aux activités nationales^
régionales et mondiales entreprises pour l'objectif qu'elle s7est fixé qui est "la santé
pour tous d'ici l'an 2000'\

Ainsij l'OMS considère la Décennie Internationale de l 'sou potable et de
l'assainissement comme une contribution importante à. la réalisaticm de son objectif de
la santé pour tous. C'est un élément majeur des soins de santé primairesde même qu'une
étape décisive vers cette forme de protection sanitaire*

La politique et les programmes de l SOMS â tous les niveaux- reconnaissent une
priorité absolue â l'approvisionnement public en eau et à l'assainissement en s 'attachant
plus particulièrement aux populations rurales et aux catégories défavorisées *

VI' Eléments Essentiels de_ l ''Approche adoptée pour la Décennie •

Sept (7) éléments essentiels ont été définis pour élaborer l'approche adoptée
pour la Décennie,

1/ -• Développement complémentaire de ̂l^approvisionnement en eau^et de

Les améliorations apportées à l'approvisionnement public &n eau doivent être
étroitement coordonnées avec l'assainissement^ l'élimination hygiénique des déchets et
l'éducation sanitaire si l'on veut que cas différentes mesures aient des effets
importants sur l'état sanitaire.

Si l'hygiène et l'assaini s bernant se situent en dessous d'un certain niveau^,
les améliorations ajustées à l'eau de boisson sur le plan de la qualité et peut être
même de la quantité ont peu de chance d'améliorer l'état sanitaire ,.• mais conjuguées.,
Isalimentation en eau et l'assainissement de même que ll'éducation sanitaire sont autant
d'armes redoutables dans le combat mens pour instaurer la sanvê pour tous,

II faut donc que la Décennie relève les niveaux d'assainissement de base grâce
â des programmes bien définis.

2/ ••- Les Stratégies qui accordent la priorité aux catégories défavorisées

La Décennie doit donner explicitement la priorité et l&s organismes nationaux
••t internationaux doivent apporter leur assistance aux populations pauvres des campagnes
•t des quartiers déshérités des villes afin de compenser leur position défavorisée,

. Chaque pays a ses caractéristiques propres^ mais les catégories défavorisées
•e trouvent essentiellement dans les zones rurales et dans les quartiers déshérités des
•i l les.

Si l'on admet que la satisfaction do ces besoins -Fondamentaux est un droit de
'homme¿ il en découle un certain nombre de conséquences vour la Décennie ;

+ Les pays développés doivent admettre qu'il leur appartient d'aider
es pays en développement a mettre en oeuvre des politiques nationales visant â instaurer
es normes minimales.

+ L''approvisionnement en eau et l'assainissement sont explicitement
Ces â l'évolution de la santé d.e l ''enseignement et du logement.

+ La principe des "'besoins fondamentaux" se dispense de toute
itre justification*

+ Quelque soit le niveau de développement ou la structure sociale
i placej le principe est d'application universelle.
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3/ •- Des programmes qui serviront de^ modèler à une^ action:_gutorssp_onsable

et jni: ¿entretenue •

On TL2 sauvait exagérer I 'importance que revêtent les objectifs de la
Décennie pour les structures et organismes nationaux d'approvisionnement en eau et
d'assainissement*

Un certain nombra de contraintes se sont associées jusqu 'ici pour empêcher
la propagation rapide ds programmes qui puissent servir de modèle à. une action à la foi:
autoresponsable et autoentretenue - des réformes doivent donc être opérées pour faire &
sorte que les contraintes soient éliminées aux niveaux auxquels elles, surgissent, et
qu'une technologie appropriée soit adoptée, II convient de favoriser l'engagement et la
participation communautaires ainsi au 'un soutien des pouvoirs publics centraux ou
régionaux*

Si le fonctionnement., l'entretien assurés par les services centraux et
régionaux peuvent se limiter a la planification^ la supervision et l'évaluation des
moyens logistiques comportant des controlos périodiques des installations rurales
classiques^, les organismes centraux seront alors à même d'assurer les contrôles plus
réguliers et ds faire fonctionner les machines et équipements plus perfectionnés., mais
aussi proportionnellement moins nombreux.

Il est nécessaire de décentraliser les activités ds la Décennie, mais avec
souplesse, Cepond.:itj certaines des compétences ne sont pas généralement décentralisée^'

- La préparation des plane it budgets nationaux
-•• la création de mécanismes pour ï 'affectation des crédits
- la recherche^ le développaient et la mise au point dô normes ainsi que

la conception et le fonctionnement,
- l" acquis-L tic, i ¿lu inû,vêi:iuL,d 'ur¡'¡jüi'x><ítí
- I 'organization de la fondation du personnel
- la promotion et l'organisation de l'éducation du public,
l'évaluation ultérieure des programmes et dei projets

Selon la stratégie globale, la Décennie jettera les bases de programmes dont
l'élargissement ultérieur s'accompagnera d'un relèvement progressif do normes de
service. La motivation des collectivités, la formation des non spécialistes., l'instal-
lation de dépôts de fournitures locaux le développement de la capacité de production,
la préparation de matériel de communication et d,'orientation sont des activités qui
prendront du temps, Toutefois.. dès que ces bases auront été jetées, les progrès a
l'échelle du pays tout antier peuvent être rapides.

4/ •• Des systèmes socialement pertinents qui soient^a l^J^orté_e__

Si la décennie peut promouvoir la mise en place de systèmes d'approvisionne
ment en eau et d'assainissement qui soient plus simples_ bon marché et sûrs, que les
gens acceptent et utilisent,, les choses s'ci trouveront beaucoup facilitées.

On doit choisir une technologie qui économise les devises at favorise
l'emploi au niveau local* La technologie du l'approvisionnement en &au et de l'assaini
ssement doit correspondre au niveau de développement des autres secteurs : c'est la
seule façon de favoriser le développement local et de faire en sorte que l'évolution
technologique soit acceptée comme un élément du tissu i

5/ •• Une association d e ^ j ^ ^ ^ ^ ^ J ^ ^ ^ ^

¿. construCEtio7i¿L_¿inancemonti fonctionnementj3_t_ejatretien)

••- La participation communautaire n'est vas un simple accessoire des
programmes centraux.; une condition supplémentaire imposée par les organismes centraux
une nouvelle manie ou une quelconque mode - c'est un élément capital de l'approche
adoptée pour la Décennie,

(. • * / o • o



~ Si l'on insiste sur la mobilisation de la collectivité a'est parce'.que
les programmes antérieure ne sont pas parvenus à accroître rapidement la couverture ou
à faire fonctionner et à entretenir les installations.

- La plupart des collectivités situées en milieu rural et dans les quartiers
déshérités des villes peuvent apporter leur contribution non seulement de façon directe.,
en fournissant du travail bénévole ou des versements en espèce^ mais également de façon
indirecte grâce à des moyens tels que l'éducation du public en matière d'hygiène ainsi
que la définition dss problèmes et la surveillance des programmes par les membres des
collectivités eux-mêmes.

- Sans la participation des organisations communautaires, l'incapacité de
fonctionner en comptant uniquement sur les ressources et les structures centrales,,
ferait rapidement peser la. plus redoutable des contraintes sur la réalisation des
objectifs de la Décennie*

6/ - Une coordination des^rogjramme^d^ajpjpjpovisionnement en eau et
!' _ ~~ ———————— — ————— — — ———— — —__ —

La décennie exige que des liens soient établis entre les secteurs intéressés.
L'approvisionnement en eau et l'assainissement des régions rurales peuvent se trouver
à titre de composantes dans des programmes de santé primaires de développement rural,, de
développement communautaires, de protection sanitaire de l'enfant et de développement des
ressources hydriqu&s. La collaboration entre les différentes autorités ministérielles
est généralement nécessaire au succès de tels programmes,

7/ - Un^jzssociation _de_l{! ̂^^o^i^onnementjm eau^et^de l 'assqinissement

Ceux qui conçoivent des programmes doivent envisager les rapports entre
l'alimentation en eau_ l'assainissement d'une part, et la santé d'autre part,, dans un
environnement donné et faire sn sorte que l'on aboutisse effectivement à des améliorations
au lieu de se borner à surveiller ou mesurer les effets que les investissements consentis
en matière d'eau et d'assainissement exercent sur la santé,

L'importance accordée à la santé dans les programmes d'approvisionnement
en eau et d'assainissement dépendra en partie de la répartition des compétences entre
les organismes chargés de l'approvisionnement en eau et de l'assainissement et les
services de santé. II faut donc que les plans de développement sanitaire national fassent
une place aux objectifs nationaux de la Décennie et contribuent â leur réalisation.



0/ - PLACTS, PROGRAMMES ET PROJETS NATIONAUX PACTS LE

CADRE DE IA DECEMÍIE

I.- Comités d'action nationaux et coordination en vue de la Décennie :

II faut confier la responsabilité des activités prévues dans le
cadre de la Décennie à un comité d'action de haut niveau ou à un organisme
analogue comportant des porte-paroles de différents ministères ou organismes
avec la participation d'organisations non gouvernementales, recrutant leurs
membres dans les zones rurales et les quartiers ¿rñ'üi'iááaddos villes.

Le repEósentent: résident du HTUD jouera le rôle de point de convergence
pour la coopération Internationale, appuyé par l'OMS et les autres institutions.

II,- Planification nationale en vue de la Décennie ; .

Il s'agit principalement de montrer sur le plan pratique comment
les politiques et les programmes peuvent être mis en oeuvre par étape :

Le plan de la Décennie doit être intégré dans les plans officiels
des pouvoirs publics. Ils devrait être établi sous l'égide du comité national
d'action et constituerait un excellent moyen d'accomplir certaines fonctions
importantes :

a)- Le plan pour la Décennie n'est pas destiné à analyser le cadre
institutionnel existant et à proposer des solutions qui visent généralement
à accroître l'efficacité ; il s'assigne plutôt pour tâche d'éliminer les
faiblesses sous - jacentes.

le plan fixera les objectifs à long terme en ce qui concerne la
couverture.

b)- Le plan mobiliserait l'opinion.Son aptitude à satisfaire une
demande de services, dépend en grande partie de la mesure dans laquelle il
influe sur les attitudes communautaires.

c)- Le plan doit définir la politique, les mécanismes et les
dispositions administratives dont il a été convenu, mais aussi déterminer les
tâches sectorielles et intersoctoriolles imparties aux principaux programmes
qu'il régira, l'affectation des ressources ât l'organisation institutionnelle,
et établir un calendrier d'exécution.

d)- Le plan doit fournir une estimation de ce que coûteront au
pays Zes activités de la Décennie on termes de ressources publiques, nationales
et locales.

e)- Une fois que ces fonctions ont été assurées, le plan
constituera également un moyen, au même titre que d'autres plans de développement

d'abof&ar les organismes donateurs afin de leur demander d'appuyer les programmes
de la décennie.

II.- Participation communautaire au processus de planification :

- Le comité national d'action devrait décider des meilleurs formules
de consultation et de participation en vue de la planification et de la mise en
oeuvre des programmes de la Décennie, Les gouvernements devraient s'accorder un
délai suffisant pour organiser une large consultation en vue de rendre les
programmes socialement pertiments et de mobiliser les initiatives et les
ressources de la collectivité.



3.- 3émina_ires consja oré_s h la_s;fcraté_gie^ejt ateliers nationaux

-Une conférence ou un. séminaire national peut fournir un moyen
rapide et peu coûteux d'instaurer un dialogue sur les politiques et les
stratégies, d'examiner et d'évaluer les options, de définir des compétences,
de consulter des organismes en vue d'une éventuelle coopération, de provoquer
une réorientation, des politiques, d'impliquer les moyens d'information de masse
et d'engendrer une discussion ouverte sur la rédistribution des priorités entre
les secteurs et au sein du secteur de l'approvisiûiinoncnt. encarai; et de
l'assainissement.

4.- î oimun̂ ca.tjLon. et éducation

- On peut dès les débuts, inciter et amener les gens, à contribuer
à la réalisation des objectifs de la Décennie grâce à un emploi judicieusement.
planifié des moyens d'informations, lesquels constituent également un élément
permanent des programmes de formation et d'appui aux participants issus de la
collectivité.

•Tous les programmes d'éducation sanitaire en cours ou à l'étude
devraient comporter des mesurespréparatoires et des actions de promotion en
vue de la Décennie

III.- Programmes de la Décennie ;

les programmes sont les ensembles de projets ou d'activités que
dans un pays donné on juge les plus expédients pour exécuter le plan.
En effet,ils :

. Fixent des objectifs précis pour une période âéierminée
(environ 5 ans).

» Désignent des projets ou activités prioritaires et établissent
des calendriers pour leur mise en oeuvre sur une base annuelle.

. Indiquant les modalités institutionnelles et répartissent les
oompétencîiè, notamment celles concernant la planification et la mise en oeuvre
des programmes ainsi que leur fonctionnement et l'entretien.

. Définissent la dotation en personnel et les moyens logistiques.

. Prévoient des mécanismes budgétaires et financiers.

Etant donné que les programmes de la Décennie recouvrent un très
grand nombre de petits projets, les organismes tant nationaux qu'extérieurs
doivent mener une planification de leur financement en termes de programmes
plutôt que de projets.

Les programmes de la Décennie comportent des programmes de couverture,
telle que la construction des installations d'alimentation en eau des régions
rurales ou de distribution d'eau et d'assainissement ,' et des programmes de
soutien qui visent à réduire les contraintes, par exemple, si un gouvernement
décide d'un plan en vue d'atteindre les objectifs de la Décennie dans une zone
aride et qu'une absence de données hydrèlogiques rend sa réalisation impossible,
une étude des eaux souterraines s'étendant sur trois ans pourra s'avérer
nécessaire en vue d'épauler le programme régional de couverture»

1 »— J^^granpie. ¿e_c£u.y.e,£'fc'ur.£ î
II peut être jugé utile de mettre en oeuvre le plan grâce à une

série de programmes destinés à couvrir les zones rurales, les quartiers
déshérités des villes et les villes de petitoo at ïioyonnoa ¿inonalons.

Une fois que les programmes de couverture ont été formulés et les
projets prioritaires définis, chaque projet peut être mis en oeuvre et surveillé
par des institutions responsables du programme .

Les programmes sont définis en termes géographiques t ils couvrent



2,~ £rogrammesde soutien. :

Les programmes de soutien pourront être nécessaires dans les
socteurs,suivants., chaque pays ayant à ¿¿finir besoins et contenu en fonction à.i
ooutien ox^gé par sao programes ¿e couverture.

. Développement des personnels

. Communication et éducation sanitaire

.Technologie et information

. Santé et surveillance de la qualité de l'eau

. Etude des eaux souterraines»

Ohaoun des programmes d'appui comprendra une série d'activités
qu'ilsfaudra définir, planifier et gérer,.Certaines de ces activités pourront
être financées grâce à des projets de couverture, d'autres pourront s'exécuter
séparément.

l'équilibre entre programmes de couverture et programmes de
soutien ainsi que le degré d'urgence et le soutien politique à accorder à
chacun d'ôUK doivent être spécifiés dans le plan,

IV.- PROGRAMMES DE COUVERTURE.

1 .- £rog£ammjssj?_our _les_ _zSn.e_s_ rurales^ :

lies programmes de la Décennie doivent utiliser une technologie
appropriée à la situation locale de telle sorte qu'il soit plus facile de faire
fonctionner, entretenir, adopter et réparer les systèmes.

Une stratégie du front large applicable à des projets d'ampleur
national ne peut être favorisée que si toutes les régions sont traitées de la
même façon et si aucune ne bénéficie d'une priorité particulière dans une
enumeration de projets pour lesquels on sollicite une aide extérieure»

2,- iPr£g£amm£sd_e_stin_é_s _aux zones.

Dans les zones nécessitant des actions prioritaires, le
programme exige que des mesures particulières soient prises au sein de
1'organisaèionnicipal chargé de l'eau et de l'assainissement afin que les
améliorations apportées dans ce domaine soient coordonnées à d'autres programmas
telles que les actions menées dans le domaine du logement.

Il est important d'obtenir l'appui local des coopératives
d'auto-assistance et des associations d'habitants.

3. - £r£grammesdes ià.n_é_s aux jjLlles.ja.je

Les petites villes sont souvent défavorisées par rapport aux
grandes villes, il est donc indispensable qu'un organisme national ou que le
Ministère détermine les fonctions que les organismes municipaux ne peuvent se
permettre d'exercer et institue un ménanisme permettant de fournir l'appui
nécessaire.

Un système régional associant les zônos rurales et urbaines peut
impliquer l'aménagement de vastes bassins versants, de bassins jEaOTTfraux ou de
grandes nappes d'eau souterraines, les organismes centraux sont généralement
mieux à. même de se charger de ces programmes.

* *../
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situation de façon plus rigoureuse pour faire en sorte que les services soient
fournis à la population visée et que l'effet économique-et social soit obtenu
sans gaspiller les ressources provenant d'autres programmes entrepris dans le
cadre de la Décennie»

les programmes régionaux associant les zones urbaines et rurales ont
peu de chance de pouvoir cadrer avec l'approche choisie pour la Décennie»

Afin dratteindre les objectifs de la Décennie, il faut faire en sorte
que l'approvisionnement en eau et l'assainissement fassent partie d'autres grande
programmes de développement dans les domaines de développement rural intégré;
des soins de santé primaires, du développement communautaire de la colonisation
rurale et du repeuplement ainsi que de l'irrigation,
II sera donc nécessaire de mettre on placo pour la Décennie, un mécanisme de
coordination entre les diverses activités.

v*~ PROGRAMMES D'APPUI.

des

La plupart des pays en développement ne disposent pas d'un personnel
correctement préparéü La constitution et la formation du personnel sont des
éléments qui font partie intégrante de la Décenniea II faut favoriser la
formation an cours d'emploi} lu recyclage du personnel et prévoir l'organisation
des carrières pour maintenir 1Û personnel qualifié au service de la Décennie,
L'agent communautaire sera l'élément capital de la mise en oeuvre de la Décennie

2 „ - Pro grammes _djs £ommun±cation .de_l_̂ é̂ lu£ajti£n_san_ita,ire_ :

Un programme d'éducation sanitaire comprend deux grands secteurs
d'activité :

\. Il coordonne la fourniture de guides, de manuels, d'auxiliaires
visuels et d'auxiliaires pédagogique;: d_̂ tlr¿üi¡ aux personnels et notamment le
personnel communautaire,

t. Il organise l'éducation sanitaire en envisageant parfois des
questions d'éducation séparément si les circonstances l'exigent.

La participation des collectivités aux programmes de couverture est
l'une des principales caractéristiques des activités do la Décennie «

Un programme permanent de soutien pourrait être mis en place au niveau
national pour favoriser une toile participation et élaborer.une méthodologie
d'appui, de programmes de soutien de la participation communautaire élargit
l'éventail des tâches qui, dans les programmes de la Décennie, peuvent 6"tre
exécutées par des représentants de la collectivité, des organisations
traditionnelles et des auxiliaires en collaboration avec les administrations
locales .•> •

Le domaine couvert par le programme doit être circonscrit dans certaines
limites qui peuvent cependant demeurer souples.

Le personnel de ces programmes d'appui doit se montrer attentif aux
attitudes locales vis à vis de l'approvisionnement en eau et l'assainissèment
et entretenir des contacts étroits avec les repréaenSáuats de la collectivité,
le. personnel des programmes de communication et d'éducation sanitaire aura
besoin de leur avis sur les types d'informations" voulus et les méthodes de
diffusion propice*

4.- ̂ r̂ granmiê ŝ d̂ sjbiiié̂  à, fournir <les_ ±nî_ormatjLons_e_t des_ j¿ejjhni£Ues_;

Pour concevoir, gérer, faire fonctionner et entretenir des installations
Ûlapprovisionnement en eau et d!assainissement, il est indispensable de disposer
d'informations qui circulent entre les pays et à l'intérieur de ceux-ci.

Pour que les informations soient utiles, il est nécessaire de faire
un choix parmi l'énorme masse d'informations disponibles et les éléments
techniques pouvant ôtre utilise •:.*«• Il faut que les gouvernements créent ou
renforcent les structurée chargées de recueillir, traiter et transférer des
iïlformatior.3 ainsi que de prendre des déciasions dans le choix des
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5.-

Les anéliorations de l'approvisionnement en eau doivent toujours
a1accompagner de mesures d'assainissement et d'éducation sanitaire^ des
réseaux de distribution d'eau sous canalisations qui fournissent une eau
traitée de qualité inférieure à celle des sources d'approvisionnement
traditionnelles sont sans utilité.

Tous les programmes entrepris dans le cadre de la Décennie doivent
comporter des mesures d'observation, de surveillance et d'action corrective
pour éviter les maladies,

II appartient fondamentalenent aux organismes d'approvisionnement
en eau de choisir les sources d'alimentation et de déterminer la qualité de
l'eau fournie, particulièrement lorsqu'elle est traitée ; les services de
santé assureront normalement la surveillance régulière des conditions
d'assainissement aux points de captage ruraux ainsi que de la qualité de
l'eau de consommation.

6.- _Pr2g2?amie_s_dJ_éjmd_e_s_ sur ___ ^ . _ _ _ _ _ _

II convient d'accorder une attention particulière aux actions
suivantes :

. Former un personnel capable de mener les recherches
nécessaires, efr de forer et d'aménager des puits pour l'exploration des
ressources.

. Protéger les nappes aquifères et lutter contre leur pollution
ou, au niveau du village empêcher l'entrée d'eau superficielle

. Economiser l'eau et éviter la „ exrrexploitation, précaution
particulièrement importante dans les régions où l'eau est rare, et, le cas
échéant , réalimenter artificiellement les nappes aquifères, soit avec des
crues saisonnières, soit avec des eaux usées épurées.

. Développer et.renforcer les systèmes de stockage et
d'extraction d'informations hydrogéologiques pour les cadastrage détaillé
dee ressources.

7.- EÔle_d_es_or_ga,nisae_s_ ¿«_sjint_é_dans_ ¿agitée eonie :

Les organismes de santé ont un rôle important à jouer. Ils seront
mieux à même de prendre la tête de la coordination intersoctorielle de
promotion si les activités de la Décennie sont menées dans le cadre d'un
grand programme de soins de santé primaires.

Les organismes de santé cloivont être prêts à mettre sur pied une
infrastructure suffisante pour exécuter des programmes solidement appuyés
et à vocation large, et à les intégror aux programmes de la santé de famille
et de l'enfant, ^t de la lutte contre les maladies transmissibles.

Il faut que Ie3 organismes de santé soient chargés de l'information
et de l'éducation sanitaire ainsi que de la participation communautaire aux
programmes de la Décennie, ou qu'ils y soient étroitement assooiés.

Les programmes do santé et de surveillance de la qualité de l'eau
confèrent à l'organisme da santé une grande responsabilité. Ces mêmes
organismes sont en devoir de renforcer leur propre secteur d'hygiène du
milieu.-



A N N E X E IV

LE PROJET C.R.G.R D'IRRIGATION NABEUL



PROJET C R O E D'IRRIGATION KABEDI

C'est un projet d'irrigation des arbustes type agrumes par les eaux
usées épurées de SE..

Cette station épure les eaux usées de Nabeul et de Dar Chaâbane, ces
eaux sont ensuite collectées dans un bassin de stockage situé à quelques
dizaines de mètres de la parcelle et sur la rive Uord de l'oued Souheil qui
longe cette même parcelle.
10 ha sont environ irrigas par les eaux usées épurées. ^
Vu le danger éventuel de la pollution de la nappe phréatique,r*U*H*A»-s; sntrep
depuis le mois de Juin 82 le oontrôle bactériologique des eaux des différents
puits existants dans la parcelle.
Oe contrôle se fait deux fois par mois et concerne cej*tains puits situés à
l'intérieur et à l'extérieur de la paroelle irriguée pour voir une éventuelle
différence.
les contrôles parasitologiques seront entamés une fois l'équipement du
laboratoire régional réalisé.
Actuellement et au vue des résultats bactériologiques obtenus durant les
quelques mois du contrôle on ne peut tifter une conclusion valable sur une
éventuelle contamination de la nappe phréatique. Pour oela 11 nous faudrait
prendre quelques puits bien protégés contre tout autre source de pollution,
les déainfee*ber et les contrôler à rythme régulier après,

* 1TU,R*A. : l'Unité Régionale d'Assainissement,
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EN IRRIGATION EN TUNISIE

I. DISPONIBILITE EN EAU ;

Le volume moyen des précipitations annuelles que reçoit tout le territoire
tunisien est de l'ordre de 33 millliards de m3 départagé comme suit s

30 milliards de m3 sont perdus par evaporation à travers le sol et le couvert
végétal.

2 milliards de m3 ruissellent dans les oueds dont 1,5 milliards mobilisables
par barrage.

1,2 milliards de m3 percolent dans les nappes souterraines et peuvent être
mobilisés par puits et forages.

La quantité d'eau mobilisable 2,7 milliards de m3 est destinée ã satisfaire
les besoins domestiques, industriels (1 milliard) et 137 milliard pour irriguer un
potentiel de 250000 Ha.

Les ressources en eau mobilisées s'élëvwfc â 1,070 milliards de m3 (Os37O
par barrage et 0,700 par puits de surface).
Les périmètres irrigués s'étendent actuellement sur 150,000 Ha soit 3,5 % de la surface
agricole utile.

II. DISPONIBILITE EN EAUX USEES EPUREES ;

1.- Quantité ?

Les programmée de construction ou de rehabilitation des stations d'épuration
entreprises depuis 1975 permet de disposer en ;

- 1981 d'un volume annuel de 77 millions de m3 d'eaux usées épurées
soit un débit fictif continu de 2445 1/s.

- 1986 d'un volume moyen annuel de 88 millipns de m3 d'eaux usées
épurées soit un débit fictif continu de 2744 1/s.

la rápaortitlcaa régionale de ces volumes moyens (en 10 m3/an) est la
suivante :

HORIZON 1981 HORIZON 1986

TUNIS 44,7 *4'--7
CAP-BON 7,2 9,63
SAHEL 8,49 11,53
SFAX 6,14 8S6
CENTRE 3,43 4S8
SUD 6,99 9sO2

2.- Qualité ;

Les caractéristiques chimiques des eaux usées épurées sont en relation
étroite avec la quantité d'eau potable qui diffère d'une ville à une autre.

Voici quelques renseignements sur la qualité chimique d'un effluent non épuré
d'une ville tunisienne côtière qui a une eau potable de 1,7 g/L de RS.

- Caractéristiques chimiques en mg/1

Na 6,8

S04 5S85

Cl 1065

Conduct ivitê* 5S7

pH 5,6

Matières organiques 700 mg/1

DBO- 400 mg/1 (teneur en matière grasse entre 0,5 et 155 g/1)

t. . .



La présence en quantité non négligeable de chlorure dans les eaux usées peut
provenir ?

- de la minéralisation de l'eau de distribution
- de l'introduction d'eau de mer provenant d'un drainage partiel

de la nappe phréatique.

D'une façon générale les sels d'une eau domestique dans une ville de
consommation moyenne 100 â 150 1/habitant par jour se trouvent augmentés deO,5 g/L.

Effets bénéfiques de l'eau usée épurée en agriculture ;

1.- Eléments minéraux ;

On trouve dans les eaux usées les éléments indispensables à la vie des
plniïtôt (Azotes phosphore et potasse) en proportions diverses parrapport aux besoins des
plantes. En moyenne on peut compter sur les valeurs suivantes dans les effluents.

N - 100 rag/1
P 205 = 25 mg/1
K 20 = 6 0 rag/1

D'autres techniques sont même arrivées à établir l'équivalence en éléments
minéraux entre une tonne de fumier et 100 m3 d'eau usée

Apport â l'Ha en Kg
N P 205 K 20

Fumier (30 T/ha) 150 80 160
Eau d'êgoût de Paris

(3000 ra3) 135 54 111

Après traitement les eaux usées épurées contiennent environ 75 % de ces
éléments minéraux,, le reste est fixé par les boues.

Les agriculteurs peuvent ainsi subsister aux engrais chimiques un épandage
adéquat des eaux usées.

2.- Matière organique ;

Ces eaux renferment en plus une forte proportion de mati$reorganique qui
joue un rôle fondamental dans le maintien de la fertilité du sel, surtout que le
fumier se fait de plus en plus rare.

Des analyses donnent une moyenne de 55 gr. de matière organique par habitant
et par jour dans les eaux usées brutes et 20 g/habitant et par jour dans les eaux
épurées.

Les effluents contiennent aussi une bonne partie clés besoins de la plupart
des cultures en oligo-éléments.

Effets nuisibles de l'utilisation des eaux usées ?

1.- Risque de pollution chimique ;

Les eaux usées épurées peuvent poser d̂ ff problèmes dus non seulement â la
-oncentration totale en sels solubles mais aussi â la proportion relative de sodiura
•t de bore dans l'eau.

- Bactériologique :

Bien que dans certaines régions en Tunisie on utilise depuis des siècles
es eaux usées brutes pour l'irrigation de certaines cultures même maraichêres la
uestion des dangers réels qui peuvent en découler pour la santé publique est encore
ontreversSe.

En effet¡- les eaux usées contiennent généralement toute la gamme d'organismes
athogênes présents dans la collectivité qui les produit (choléra., fièvre typhoïde
aberculose, hépatite infectieuse, bilharziose,, dysenterie amibienne, etc...).



Mais ces inconvénients disparaissent s'il y. a un traitement biologique
efficace des eaux usées.

Selon un groupe d'experts "OMS" malgré l'insuffisance des renseignements
dont en dispose, on r>eut dire que l'irrigation des cultures ferait courir peu de
risques si l'on utilisait des effluents d une qualité bactériologique de 100
colifornes/100 ral".

Un traitement secondaire efficace et bien suivi peut arriver en général
â ce résultat.

Ces restrictions d'ordre sanitaire S l'utilisation des eaux usées acienen¡
â choisir entre '.

~ l'épuration des effluents au point de les ramener aux normes d'une
eau â peu près pure.

- Restreindre l'utilisation de l'eau à certaines cultures en prenant
toujours certaines précautions.

- Utiliser l'eau indirectement après son injection dans une nappe

Dans tous les cas, il est nécessaire d'empêcher une pollution de
l'environnement par cette eau usée ° et son utilisation pour l'agriculture devient
une nécessite avant qu'elle soit un sous produit de traitement.

III. POTENTIALITE D'UTILISATION Î

1.- Zone de Tunis :

Actuellement 20.000 tn3 sur 60.000 in3 d'eaux usées épurées par la station
de Charguia sont utilisées par les agriculteurs de la Soukra pour l'irrigation
d'agrumes. ,

au
Le plan directeur hydro-agricole de la Tunisie Nord et les autres études

existantes ont recommandé l'irrigation de la zone de Soukra3 d'une zone dans la
basse vallée de la Medjerdah et une zone dans la pleine de Mornag â partir de la
station du Sud Miliane.

2.- Zone du Cap-Bon i

Les eaux usées épurées des stations de Nabeul et Sillonville seront
infectées dans le réseau d'irrigation du périmètre existant de Chiba qui manque d'ea

C'est la zone idéale pour l'utilisation des eaux épurées où toutes, les
conditions se trouvent réunies.

- Existence d'un périmètre arboricole irrigué et manquant dfeau à
proximité de la station d'épuration.

- Les eaux des autres stations sont utilisées localement.

3) - Zone du Sahel ;

Les eaux usées de la station d'épuration de Sousse Nord sont utilisées
pour l'irrigation des jardins des hôtels et du terrain du golfe.

Les eaux usées de Sousse Sud seront utilisées pour l'irrigation d'un
périmètre â créer ã Zaouiat Sousse mais les terrains sont pour la plupart plantés
en arbre en sec et sont accidentés ce qui rend difficile leur nivellement»

4.~ Zone du Centre t

Les eaux usées de la station d'épuration de Kairouan seront utilisées
pour l'irrigation d'un périmètre existent â Draa Thamar.

5.-- Zone de Sfax :

A Si?.::.; il existe une excellente zone da cultures irriguées ã proximité
de Sidi Abid. Le noyau de très bons cultivateurs existant est un facteur extremen;'.n
favorable pour l'utilisation de cette eau malgré une salure un peu élevée.

C 4 9 / « o O



6.- Les eaux usées des autres stations sont â utiliser localement aux
environs des stations.

IV. UTILISATION DE L'EAU USEE EPUREE POUR L'AGRICULTURE ;

Conditions nécessaires pour l'eau d'irrigation :

Le code des eaux en Tunisie réglemente l'utilisation des eaux usées
pour l'agriculture dans son article 106 :

"L'utilisation des eaux usées â des fins agricoles n'est autorisée
qu'après traitement approprié de ces eaux usées en station d'épuration et sur décision
du Ministre de 1'Agriculture; prise après accord du Ministre de la Santé Publique»

Dans tous les cas la rentabilisation des eaux usées même traitées pour
l'irrigation ou l'arrosage de crudités sont interdits.

Utilisation directe ; l'utilisation directe des effluents d'eau usée
épurée nécessite la nrise des précautions sanitaires pour la protection contre les
risques de contamination»

En Tunisie, il est indiqué de limiter au début l'utilisation des eaux
usées épurées â l'irrigation des cultures fourragères. Les espèces sont choisies
en fonction de leur plus grande exigence en eau pour limiter la superficie irriguée
et étaler les besoins sur toute l'année.

Un assolement fourrager par exemple comprenant comme base la culture
de la luzerne pourrait convenir ã toutes les zones et tolère une qualité d'eau
souvent médiocre.

L'irrigation des cultures arboricoles est également très intéressante
dans la mesure où on diffère la récolte de façon qu'une période raisonnable s'Scoule
entre la dernière irrigation et la consommation effective des produits.

Toutefois les besoins en eau d'irrigation connaissent de fortes
variations mensuelles qui sont de l'ordre de 1 á 7. Les possibilités pour répondre
â cette variation des besoins sont ;

- Soit le stockage saisonnier
- soit adopter un système de distribution sans stockage pouvant satisfaire

les besoins en eau d'irrigation d'une superficie plus réduite, l'excédent d'eau durant
les autres mois étant rejeté en nier.

Utilisation indirecte ;

L'utilisation indirecte consiste â alimenter la nappe phréatique par
un épandage des eaux usées apurées dans des sites appropriés. L'eau est ensuite
retirée de la nappe â l'aide de puits conventionnels pour l'irrigation.

Il s'agit en somme d'une forme de traitement tertiaire de 1'effluent
?,vant la réutilisation. Le traitement par le sol est très efficace et ne limite

la nature des cultures irriguées.

Toutefois des précautions particulières doivent être prises (la nappe
ï'eau ne doit pas être utilisée comme source d'eau potable dans les environs
mmédiats de la superficie irriguée avec 1'effluent).

En Tunisie les sites intéressants au point de vue hydrogëologique pour
a rSalimentation de nappes avec des eaux usées épurées se trouvent à la Soukra
t au Cap-Bon où on dispose de nappe phréatique d'eau douce, dans les autres sites
es nappes phréatiques sont très salées.

Ce mode d'utilisation des eaux doit être sérieusement étudié dans ces
eux zones ou la rëalinontation sera pratiquée l'hiver de préférence.

* * 4 / « O A
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Technique d'irrigation *

Compte tenu de la vocation fourragère et éventuellement arboricole des
périmètres irri»uSs â l'eau usée épurée les systèmes d'irrigation qui s'adaptent
le mieux seraient la submersion,, le ruissellement et rarement l'asoersion.

Dans de tels projets l'efficacité du système d'irrigation ne doit pas être
oerdus de vue mais les autres facteurs doivent être pris en considération avec le plus
grand soin pour garantir la réussite de l'irrigation (tel que santé humaine ou animale
problême de nuissance, etc *.„)<•

Le système traditionnel retenu doit éviter toute stagnation d'eau pour
empêcher les problèmes "'d'odaur, <Jfc moustique, etc...",Ce qui necessite une
préparation du sol très soignée et onéreuse.

La réalisation d'une telle préparation du sol semblerait être très
difficile dans la plupart des zones côtiêres: soit parceque la pédologie du sol ne le
permet pas (existence de croûtes battance,. etc..) soit â. cause des plantations
existantes, comportant souvent des habitations fort denses-

Au cas où le fourrage pourrait être cultivé en ligne l'irrigation par
infiltration dans des sillons semblerait être três intéressante»„

Enfin, l'aspersion, au cas où on pourrait trouver des zones homosënes sant
habitation présente des avantages nar rapport aux autres systèmes au point de vue
manipulation du terrain et de l'eau à condition de -¡revoir une zone tampon periphéri»
de protection autour du périmètre d'une largeur de 100 m au moins.

Toutefois, les systèmes d'irrigation appliqués doivent prévoir une frequer
d'irrigation assez espacée pour permettre au sol de sécher et assurer ainsi une
bonne décomposition aérobie de la matière organique en redonnant au sol sa porosité.

En effet, l'application d'une prande charge de DB05 par Ha et par an
(supérieur â 60 T de DB05/ha/an) peur nrovoquer un corapactã^superficiel du sol et
diminuer sa porosité.

Conception des ouvrages d'art °

Le transport de l'eau doit se faire par des conduites souterraines et la
distribution doit s'effectuer â l'aide de bornes en tête des parcelles.

Cet aménagement ne pose pas d'obstacle dans la zone à aménager et évita
tout contact avec l'eau des personnes ou des animaux.

Bien que le transport de l'eau par canaux puisse être avantageux au point
de vue épuration il pourrait présenter certains dangers pour la vie humaine et animal

En outre; des précautions particulières doivent être prises pour la
protection des irrigants.

- POSITION DU PROBLEME EN TUNISIE ;

Toutes les études réalisées en Tunisie se sont déclarées en faveur de la
réutilisation des eaux usées ëmjrëes pour l'irrigation. Toutefois leur conclusion
différait en ce qui concerne les mév odes d'exécution les zones a irriguer., les
possibilités de stockage, de tyne de traitement nécessaire et le rendement des
opérations proposées.

Nous retenons que dans un nays córame la Tunisie où les ressources en eau
sont limitées on doit considérer les eaux usées épurées comme ressources potentiellee
appréciables pouvant être utilisées en agriculture.
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L'Office National d'Aésainissement (ONAS) doit donner un effluent d'eau:
usée valable en réalisant un réseau étanche qui évitera la contamination minérale de
l'eau par la nappe phréatique salée et en séparant dans certaines ragions 1'effluent
domestique de 1'effluent industriel.

En raison de la qualité bactériologique de l'eau les agriculteurs du sahel
possèdent de petites propriétés peuvent difficilement appliquer les systèmes normaux
d'assolement ou de ïctfttt«nn si les types de culture qu'ils sont autorisés à pratiquer
sont soumis â des restrictions trop sévères et cet aspect du problème constitue l'une des
Hfficultés majeures auxquo-llu'î se heurts 1'execution du programme prévoyant une
utilisation limitée des eaux usées. A titre tout h fait exceptionnel on peut dans la
zone des cultures maraîchères de primeurs faire pousser le traitement et la désinfection
de l'eau de façon â ce que son utilisation on agriculture soit moins limitée.

Pour le Cap-Bon on prévoit un stockage de l'eau pour la station Nafoeul
Dar Chaabane dans un barrage et son injection ensuite dans le réseau du périmètre de
Chiba pour l'irrigation des agrumes.

Pour les autres stations oü l'on se contente du traitement secondaire, les
consignes suivantes sont adoptées r

- Utilisation des eaux pour les cultures fourragères ou arboricoles en
appliquant une surveillance aussi serrée que possible des diverses variables (culture,,
sols nappe phréatique etc.,.).

- Préparation d'une structure d'accueil avant de créer le périmètre et
l'adoption d'un syitème d'irrigation à la demande.

- Un contrôle sanitaire continu en vue d'éviter toute contamination humaine
ou animale.

- Adoption d'un réseau de drainage dans la totalité des périmètres,

- Choix des périmètres â proximité des stations d'épuration

- Irrigation des terrains de golf,; parcs et jardins dans les zones
touristiques

- réduction conséquente des fumures dans les zones irriguées à l'eau usée
épurée »

- Prise en charge des adductions d'eau usée épurée par toute la collectivité
Vu que l'irrigation elle même constitue un traitement tertiaire et une lutte contre la
ffcHottou de l'ciivirc-iiicmsnt'

•- Faire payer à l'agriculteur les frais de maintenance du réseau de façon
â éviter le gaspillage de l'eau.

- Le choix du périmètre doit être effectué 4e telle sorte que le prix de
revient du m3 Utilifté reste dans des limites raisonnables inférieures à 50 minimes
par m3 (0r1 do1lard US/m3).

- Enfin la réutilisation dee effluents dês qu'elle est systématisée
implique une épuration rigoureuse.
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CREATION DE PERIMETRE IRRIGUE A PARTIR DES EAUX USEES

EPUREES DE MQNASTIR

Localisation •

Gouvernorat ' Monastir

Ce nërirètre â 3 km au Sud de la ville.

Superficie ; 50 Ha -- cultures fourragères + coton

Ressources en eau '

Station d'ermration de Monaatir

Volunes journaliers éouries -

1983 » 3667 in3/jour

1986 * 4833 m3/jour

1996 - 9667 ra3/jour

Coût du projet ; 300.000 dinars

Avancement du projet :

- Etude en cours gar la Djl3?ôotlon du Génie Rural

. avant projet terminé

. projet d'exécution : avril 1983

. Dossiers d'Apnel d'Offre pour conduites en cours.

. Execution du projet ; fin 1984.

. Gestion : Office de Mise en valeur de Nabhana.,



UTILISATION DES EAUX USEES EPUREES DE LA STATION DE

DKHILA POUR IRRIGATION DES JARDINS D'HOTELS

Localisation ;

Imada

Délégation

Gouvernorat • Monastir

Exploitation ;

Irrigation des jardins d'hôtels de la zone touristique - Dkhila - Monastic

Ressources en eau :;

Station d'smiration de Dkhila

Volumes journaliers épurés s

1961 » 3105 ra3/jour

1986 * 4150 n3/jour

Avancement du projet t

- Etude ONTT terminée

- Réseau de tubes Bauer - Longueur minimale : 2 Km â la charge de l'ONTT,

- Supervision des travaux OMIVAN

- gestion du réseau OMIVAN.

Prix du m3

- 25 M /m3

- sera revisé ultérieurement
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LES PROGRAMMES D'APPROVISIONNEMENT EN EAU ET D'ASSAINISSEMENT
LES COLLECTIVITES LEUR IMPACT DANS LES PAYS EN DEVELOPPEMENT

EXTRAIT DE LA MONOGRAPHIE N° 6

DECENNIE INTERNATIONALE DE L'EAU POTABLE,_E_T

INTRODUCTION :

L'amélioration de l'alimentation en eau et de l'assainissement dans les
collectivités peut avoir des consequences d'une portée considérable pour la santë, la
vie économique et sociale et l'environnement des pays en développement. Elle peut
aussi contribuer ã réduire les taux de morbidité et de mortalité, accroître la production
et les revenus et libérer les enfants et les fermes de ce labeur pénible qui est le
transport de l'eau sur de longues distances .Outre ces avantages itaraédiats sur le plan
hunains elle peut aussi avoir des effets bénéfiques pour les collectivités et le pays
tout entier 3 notararnent lorsque les programes d "alimentation en eau et d'assainissement
s'inscrivent dans le cadre d'activités de développement plus larges ou contribuent & les
susciter.

Les principales incidences s directes et. indirectes des investissements
au titre des programmes d'alinentation en e?.u et d'assainissement peuvent être
récapitulées dans le tableau ci"ji

~" - Selon l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS), 30 % environ dela
totalité des affections et des maladies peuvent être attribuées à une alimentation en
eau ou à un état sanitaire déficient.

Le bénéfice direct le plus évident d'une alinentation en eau salubre
et d'un assainissenent satisfaisants est une amelioration de l'état de santË oui peut,
â son tour» réduire 1'absentéisme„ accroître la capacité de produire et d'apprendre ã
modifier les attitudes â l'Sgard de la planification familiale, allonger l'espérance da
vie, entraîner une baisse de la mortalité et diminuer le coût des soins de santi.

Ceux qui ont accès â l'eau uotable et qui disposent d'un syst&ne adéquat
d'évacuation des déchets sont moins susceptibles de contracter des maladies comme le
choléra et la typhoïde ou de les transmettre S d'autres.

QUANTITE ET QUALITE ;

- Alinentation an eau salubre signifie non seulement qualité nais quantité
- on estine à 30 Litres par jour et par personne, en moyenne, le minimum

des besoins en eau pour la boisson et l'hygiène élémentaire. Dans un certain nombre
de pays étudiés, on a observé que la réduction des maladies diarrhëïques a itû due
essentiellement à l'existence d'un approvisionnetnent en eau plutôt qu'il sa qualité. ̂
Une étude récemnent effectuée au Guatiraala conclut que l'amélioration de lralinentation
en eau dans les communautés rurales s'est traduite par une diminution raarquSe atteignan:
48 % pendant la saison sèche des cas diarrhée.

•- Aussi l'adduction ¿'eau sous-canalisation encourage la lopulation â
utiliser les cabinets d'aisance S eau.



IMPACT D'UNE ALIMENTATION EN EAU SALUBRE ET D'UN .ASSAINISSEMENT ADEQUAT

iIMAIRES

1. SANTE

- régression des maladies
d'origine hydrique

- baisse de la mortalité

- amélioration de la
nutrition

- Accroissement du taux
de survie des enfants
et amélioration de
leur état de santé.

- baisse de la natalité

surcroit d'énergie
pour travailler et
apprendre.

2. ASPECT^SOCIAL

-vie soins pénible, r>lus
de commodités pour les
fermes et les enfants

-davantage de tenps â
consacrer aux activités
productrices, & la vie
familiale,, aux loisirs,
aux activités comunau-
taires

- plus d'agr&ient â
vivre en zones rurales

3. ENVIRONNEMENT

- foyers et nilieu
coDmunautaires
plus propres

- baisse de la oollution
des rivières et des
nappes phréatiques

- réduction des innon-
dations et de la
déperdition de sol

- utilisation plus
rationnelle et plus
économique de l'eau

FETS
ONDAIRES

ECONOMIE

- diminution de l'ab-
senté i soe

-• aœélioration de
l'utilisation de la
oain-d'oeuvre

-accroissement de la
production agricole/
industrielle

- hausse du revenu et
du pouvoir d'achat

- multiplication des
aoplois

revenus plus élevé
et confiance accrue
en de nouvelles
ameliorations sur
les plans social et
econonique

5. AUTRES ACTIVITES

- soins de sant<3

- nutrition

enseignement

- logement

- nlanification de la
fanille

- agriculture/élevage;
etc.

TERMS

LE RESULTAT CUMULATIF de ces effets qui renforcent mutuellement peut avoir
Í inotamment Íes aspects suivants

Réduction des frais médicaux
de santé.

réanêhagerient des services

Environne-
ment

Economie

Meilleure utilisation des ressources humaines ~ amélioration
des persnectives en raatiëre de développement comnunautaire
et d'auto-assistance

Meilleure gestion des ressources naturelles • équilibre
nopulation/eau

Accroissement ds la production et des recettes publiques
ralentissement de la migration ^es carroarçnes vers les villes
et erroloi nlus productifs en zones ruraless des crtidits
gouvarnetientaux • 'atténuation des disparités entre revenus
urbains et ruraux.
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APPROCHE PLURIDISCIPLINAIRE ;

En règle générale, pour améliorer 1'hygiène publique, il faut oettre en
oeuvre un progranme de développement int>"t»ré ayant rsour Slénents un approvisionnement
abondant en eau notable, une élimination hygiénique des dSchets, de oeilleurs
logements des services de planification de la famille., de nutrition et d'enseignement
de 1'hygiène.

Des programmes d'approvisionnement en eau et d'assainissement des zones
rurales peuvent avoir, dans les pays en développement, un certain nombre de conséquenc
économiques qui ne s'excluent pas mutuellement.

AMELIORATION HE LA PRODUCTIVITE PB LA MAIN 0'OEUVRE ;

Un mauvais état de santé peut affaiblir dramatiquement les potentialités
et la productivité humaine.
Un meilleur état de santé améliore la productivité ie la nain d'oeuvre de trois
manières ; en diminuant le taux d'absentéisme > en accroissant la force,, l'énergie et
la capacité de concentration des travailleurs et en réduisant les pertes de revenu
dus â l'absence des membres de la famille contraints de seoccuper des malades.
Productivité accrue signifie revenus plus élevés pour les travailleurs et hausse de
la production économique.

ACCROISSEMENT DE LA PRODUCTIVITE DE L'AGRICULTURE ET DE L'ELEVAGE :

Une alimentation en eau salubre et un assainissement adéquats peuvent
présenter un certain nombre d'avantages directs pour l'agriculture et l'élevage :

- certaines maladies liées à l'eau (ténia, brucellose kyste hydatique
et schistosomiase) n'atteignent pas seulement les être humains mais les animaux •
l'amélioration de l'alimentation en eau peut entraîner une amélioration de la santé
de l'homme et aussi des animaux.

- LS oü la population dispose de suffisacraent d'eau pour son usage
personnel -, les eaux usées peuvent servir \ irriguer et amender les terres agricoles

- Dans les zones relativement arides, l'installation d'abreuvoirs peu
coûteux que le bétail utilise en dehors des périodes de pointe peut être extrêmement
profitable pour l'élevage.

- Autre possibilité ; la pisciculture dans un réservoir construit pour
l'alimentation en eau potable d'une localité ou dans un bassin de collecte des eaux
usées du village.

TECHNOLOGIES PRODUCTIVES ;.

Certaines techniques novatrices» qui tendent aujourd'hui â s*imposerv
utilisent les déchets humains et animaux córame ressources énergétiques de remplacement
et pour augmenter la production alimentaire (production de gaz de fermentation,
aquaculture et compostage). Ces techniques ont été appliquées avec succès â la
construction de fosses d'aisance de faible profondeur qui ont l'avantage de produire
les engrais sans danger. Ce nêrse principe a^uidÊ la conception de latrines â double
fosse que l'on rencontre fréquemment au Viet-Nam et en Chine et on t>eut en tirer
un engrais sans danger et sars odeur *ouv l'agriculture.

CROISSANCE INDUSTRIELLE ET CREATION D'EMPLOIS :

La mise en nl^ce d'installations d'alimentation en eau et d'assainissemen
peut conduire â l'implantation d'industries locales fabriquant des articles coOTie
pompes tuyauterie, latrines â bon marché d'oü les économies utiles de précieuses
devises.

s a 9 / * * 4



- h •

Tout bien considère,-. un réseau d'approvisionnement en eau adéquat fait
partie intégrante de l'infrastructure de toute collectivité ? tant qu'elle en sera
dépourvue.• celle-ci sera dans Vimpossibilita ¿l'attirer les industries ou de permettre
ã l'échelle du village, Vexpansion d'un secteur commercial et industriel.

AUGMENTATION DES RECETTES PUBLIQUES :

Les recettes inmutables à 1'accroissement de la production peuvent servir
à financer d'autres programmes de développement ou 3 rembourser les emprunts contractes
pour la mise en place d'un réseau. Il y s plusieurs moyens de grossir ces recettes
notamment ceux qui sont indiques ei-aprâs :

- Installation de compteurs pour mesurer la consommation d'eau, imposition
des usager» commerciaux.

••* Perception d'impôt sur les revenus et les ventes auprès des usagers les
plus riches et les entreprises commerciales.

REDISTRIBUTION DKS REVENUS ;

EN subventionnant un programme d"alimentation en eau et d'assainissement
en zones rurales îivec les revenus provenant des zones urbaines plus prospères, les
gouvernements procèdent en fait S une redistribution des revenus des zones urbaines
vers les zones rurale.?, "ais si l'alimentation en eau nfaide pas les habitants pauvres
des zones rurales à développer l'agriculture et autres activités productrices, le
pays court le risque de détourner des ressources intérieures et extérieures limitées
d'investissements qui pourraient susciter un développement de lféconomie.

RALENTISSEMENT ])E3| MIGRATIONS :

On a quelquefois recommande la mise en oeuvre ds programmes d'alimentation
en aau et d'assainissement comme Stant un facteur indispensable de l'effort entrepris
pour arrêter la migration des campagnes vers les villes « Parai les autres raisons
invoquées¡, on neut citer le manque d'emplois, de services d'enseignement, ds logement
et de santé

OEVELOFPEHENT SENBHAL DE LA COMMUNAUTE ;

La participation effective de la collectivité aux projrrannes d'alimentation
;n eau et d'assainissement peut contribuer â susciter la confiance en soi et le
ïynamisme requis pour entreprendre d'autres activités de développement communautaire.

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE NATIONAL ;

L'impact combina des programmes d'alimentations en eau et d'assainissement
u niveau local se fait sentir au niveau national. La capacité de production des
griculteursj éleveurs, artisans de village, agents forestiers et pêcheurs constituent
ouvent l'essentiel du produit national brut des riays en développement.

La réduction de la fréquence et de 1°ampleur des épidémies en relation avec
'eau pourrait se traduire par une croissance plus régulière de 1'économie nationale
t une baisse des certes périodiques de recettes.

Le financement extérieur de programma d'alimentation en eau et d'assainissement
•ut contribuer â développer l'ansenble de l'activité économique, d'abord parce^ue
ex-Scution de ces programme axî .e une mobilisation des ressources financières et
•naines qui seraient deneurdes utilisées et qu'elle entraine, à plus lonf: tenne une
iéliotation de 1 état sanitaire et de la productivité.
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III ASPECT SOCIAL •:

Un des moyens qu'à la population d'exercer un contrôle plus positif sur son
environnement est d'être suffisamment approvisionnée en eau et de vivre dans des
conditions plus hygiéniques.

Avec la mise en place d'installations d'alimentation en eau et d'assainis
sèment l'environnement social d'une collectivité peut être influencé de diverses
manières du fait que celle-ci •

- vit mieux et a un meilleur moral
- a davantage confiance en elle même
*• a moins peur que l'eau manque ou soit polluée
- mène une vie plus aisée
- participe davantage aux activités entreprises ; et
- trouve plus d'agrément S la vie dans les campagnes.

IV ENVIRONNEMENT *

L'améliorationde l'alimentation en eau et de l'assainissement peut avoir dos
répercussions importantes sur l'environnement en particulier s'ils sont associés 3. une
politique plus large de conservation de l'eau et des ressources en terre.

-• La construction de barrap.es d'un coût peu Sieve nour l'alimentation en
eau peut contribuer ï ̂ revenir la degradation ãu sol et les pertes d"eau°

•- Une meilleure gestion de ressources en eau peut aider à réduire les
pertes c*e terres arables., l'îpuiaenent des nappes5 l'érosion du sol la désertification
et le déboisement.

••• La baisse 'ie la pollution de l'eau ne profite pas seulement aux êtres
humains nais réduit les certes des niantes d'arbres d'animaux et de poissons.

- Les programmes d'assainissement qui purifient les collectivités des
ordures,; excréta polluants et eaux stagnantes;, contribuent a l'hygiène du Tiilieu.

• II faut toujours prendre les precautions voulues pour assurer que la
construction d'installations d'alimentation en eau et tl'assainissement ne dégrade pas
l'environnement. Il n'est pas rare que l'eau soit contaminée par des latrines mal
construites. Le forage de puits trop nombreux et tron rapprochas pourrait entrainer
rapidement le tarissement des nappes, leur salinisation une pénurie d'eau dont
souffrirait la végétation et l'agriculture, l'abondon des terres et leur desertificatiô
problèmes qui sautent aux yeux dans plusieurs pays d'Afrique du Nord.
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ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL



-"_#-~2 SSAINISSEMENT INVIDIDUEL —

Depuis quelques années en France puis dans un cercle nettement plus restreint

en Tunisie on a pris conscience que l'assainissement pourrait être autre chose

que le schéma cl&rsique "réseau de collecte - station d'épuration".

La question qu'on a eu coutume de se poser est la suivante : "assainissement

collectif ou assainissement individuel ?".

C'est donc en terme de choix entre les deux techniques que le problème a le

plus souvent été posé. Les défenseurs de 1'assainissement individuel ont appa-

ru comme ayant une position en sens inverse de la politique générale des déve-

loppement de l'assaJhissement par réseau personnifiée par la réglementation

existante en matière d'aide aux collectivités et plus récemment par la mise

en place d'un Office National de l'Assainissement,

Sans pour autant avoir à effectuer une analyse fine de la situation, nous

pouvons affirmer que actuellement et compte tenu des projets programmés au

Vlème plan (programmesdes 17 et 30 villes) la population raccordée au réseau

ne dépassera pas 20 à 30 % de la population totale qui de toute façon doit

être assainie par un moyen ou un autre.

Nous pouvons donc conclure que le problème ne doit pas être posé en terme de

choix entre les deux systèmes sauf pour les zones d'interface ou il continue-

rait à se poser en ces termes.

L'assainissement individuel est aussi important pour le prys que l'assainisse-

ment par "réseau•épuration" puisque en même temps il constitue la solution

unique dans toutes les zones ou l'intervention de l'ONAS n'est pas programmée

et une étape intermédiaire obligatoire quand cette intervention est différée

par rapport au programme d'Mbit at.

Il conviendrait donc d'organiser ce type d'assainissement et ceci par :

- une meilleure connaissance des paramètres techniques

- la mise en place d'une réglementation appropriée et la défi-

nition des contraintes sur les plans d'urbanisme.

* l'organisation technique et administrative tant au niveau de

la mise en place que pour l'exploitation.

- la définition d'une politique d'aide à la promotion qui se-

rait parallèle à celle dont bénéficient les collectivités

locales et l'Office National de l'Assainissement.



- 2 -

A la notion d'assainissement individuel certains auteurs substi-

tuent celles "d'assainissement autonome" qui élargit l'intervention à des

unités dépassant le logement individuel vers les petites collectivités

(H6tels, écoles, casernes, etc.....)•
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I. DEFINITION DES PARAMETRES TECHNIQUES DE L'ASSAINISSEMENT AUTONOME

Elle pourrait comporter plusieurs étapes.

I.I Ç2££^lation_bibliograj>hi<]ue

Depuis quelques temps une documentation nombreuse et variée émanant

des organismes de recherche et des institutions financières est publiée.

Elle porte recencement et description des différentes méthodes utilisées

de part le monde dans ce domaine. Il conviendrait de faire le point sur les

différents systèmes étudiés leur efficacité et leur liaison avec les habi-

tudes sociales des populations concernées.

1.2

Cette enquSte pourrait être effectuée sur un échantillonnage pris

dans différentes villes de Tunisie. La gamme pourrait être choisie de telle

façon à caractériser le maximum de typologies d'habitat liée aux données

topographiques et hydrologiques.

Elle intéressera particulièrement :

. les différents types d'installations existantes

. leur état de fonctionnement

. leur efficacité

. l'opinion des utilisateurs

. les habitudes sociales des utilisateurs

L'enquête devait aboutir à caractériser une gamme àe systèmes qui

ferait l'objet d'investigations cohplémentaires.

Elle s'attachera en outre à analyser les expérimentations ....

qui ont été conduites à Kélibia ou à Rouhia et pour lesquelles des conclu*

sions n'ont pas été publiées.

1.3 Méthodolo2¿e_0e_dé£inition_des_£aramétre8_technigues

La caractérisation des sols récepteurs de système d'assainissement

autonome est définie par tiois paramètres principaux :

. La capacité d'épuration

. La capacité d'infiltration

. Les contraintes de site

1.3.1 Çagaçité d^éguration

L'apport d'eaux usées est synonime d'apport de germes (microbes)

flus ou moins pathogènes de virus et de parasites. Il faudrait donc s'assu-

rer que ceux-ci ne soient pas remis en contact de l'homme ou des animaux

pour éviter toute contamination. Les germes qui sont témoins d'une présence

probable de germes pathogènes sont :
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. lea coliformes totaux cultivant à 37° C

. les coliformes fécaux cultivant à 41,5 et 44° C

, les streptocoques fécaux

. les anaérobies sulfitoréducteurs

Le sol opère en principe une épuration à deux niveaux :

. une f* ltration par absorption : celle-ci intéresse particulièrement: les

bactéries et les parasites

. une épuration tiiolt^Lque : elle est consécutive au changement des conditions

de vie des ¿ermes (température et milieu).

Pour mesurer la capacité d'épuration d'un sol, il faudrait rechercher ces

germes à des distances plus ou moins proches des sources d'émission.

1.3.2. Çap_açité_d^ittfiltration

Elle a été le plus souvent caractérisée par le "percolation test"

adopté par le "Manuel of septic tank practice" de l'US Department of Health.

Les essais s'apparentent largement à ia méthode Porchet connu par les péda-

logues et tient compte de l'effet colmatant dû a la charge organique des

eaux. Elle sera mesurée sur place pour chaque intervention et permettra de

définir la relation entre le pouvoir d'épuration du sol et sa capacité

d'infiltration.

Rappelons à cet égard qu'il y a une antinomie entre pouvoir d'épu-

ration et capacité d'infiltration :

. un sol fin opéré une bonne filtration absorption mis a une faible capa-

cité dltnfiltration. Le colmatage en serait rapide.

. un sol pulvémilent plus grossier a une meilleure capacité d'infiltration

mais permet par la mfime occasion une diffusion plus grande des bactéries.

A l'extrême les Karsts permet directement et sans aucune épuration les

effluents reçus,

II importe donc de bien définir la notion de capacité d'infiltra-

tion pour garantir une meilleure épuration ,»ar le sol.

1.3.3 Contraintes.de

Elles s'apparentent largement à celle définies par les pedologies.

Il s'agit particulièrement de la topographie et de 1'hydromorphie des sols.

• une bonne pente assure une meilleure circulation souterraine des

eaux.

- un sol hydromorphe est quasiement inapte à l'assAisaement autonome.
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1.3.4 ^

La description des caractéristiques d'un site et sa capacité d'accep-

ter l'assainissement autonome peut faire l'objet d'une cartographie qui

donne une image globale, précise et objective pour un site donné.

Celle-ci se base sur quatre grands critères découlant des paramètres pré-

cédants ;

Les sols (s) texture, structure, gor^lement, conductivité

hydrolique.

L'eau (e) profondeur et fluctuation du niveau de la nappe

risques d'inondations.

La roche (r) profondeur du substratum

La pente (p) pente du sol naturel en surface

La notation de ces différents critères donne un code d'appréciation.

Quatre grandes classes sont en principe retenues. Elles sont représentées

avec des couleurs normalisées :

Classe I convenable vert

Classe II convenable mauvaise dispersion jaune

Classe III un ou plusieurs critères défaborables orange

Classe IV mauvais rose

L'établissement de ce genre de cartes peut être envisagé dans le cadre d'un

effort systématique de caracterisation des sols à l'amont des études de

acharnas d'urbanismes et de plans directeurs d'assainissement.

2. PHASE D'EXPERIMENTATION - DEFINITION DES PARAMETRES TECHNIQUES

L'expérimentation pourrait être effectuée en deux phases :

2.1 Observations "in situ"

A l'issu des enquêtes sur les différents systèmes existants un choix

pourrait être effectué sur un ou plusieurs sites de telle façon à analyser

l'efficacité du sol pour l'épuration biologique et chimique.

Ces analyses pourraient être effectué s soit sur des puits ou sondages de

reconnaissance spécialement exécutés à proximité des systèmes de disper-

sion.

Seraient également analysât les concentrations en nitrates nitutes et dé-

tergents.

Les analyses pourraient être effectuées sur plusieurs cas en fonction de

la proximité de la nappe et des critères de capacité d'infiltration défi-

nis ••
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Cette étude devrait nous amener d'observer le degré d'épuration opéré par le

sol en fonction de ea capacité d'infiltration et de mieux définir la phase

ultérieure.

2.2 Etudes expérimentales

Sur la base des études et enquêtes précédentes on pourra proposer

plusieurs dispositifs d'épuration et de dispersion des affluents domestiques.

La conception et le dimensionnement de ces installations prendra en considé-

ration les différents paramètres telle que consommation en ôau, charge orga-

nique, matière en suspension ainsi que ceux relatifs à la capacité des sols

en place caractérisés par une cartographie telle que celle définie en 1.3.4.

Ces installations seraient construites dans des zones choisies pour

leursBOIS supports, le type d'habitat et l'accessibilité pour les analyses

Des dispositifs et points de mesure seront prévus, un programme d'investiga-

tion sera établi pour l'observation de l'efficacité du système. La variation

dans les caractéristiques des sols sera obtenue lors des choix de sité.

La variation de la charge hydraulique et organique sur le système

pourra être effectuée sur chaque site.

Seront également définie sur ces installations expérimentales les

périodicités d'intervention quant'aux différentes opérations d'entretien.

- vidange des fosses septiques

- decolraatage des sols ou filtres le cas échéant

- decolmatage des tranches drainantes ou puits d'infiltration

- etc...

Cette phase d'expérimentation devrait aboutir à la définition de

normes de dimensionnement en fonction de critères définis en 1.3 et parti*

culièrement la cartographie d'aptitude définie en 1.3.4.

3. ETABLISSEMENT D'UNE REGLEMENTATION

La réglementation de la mise en place de l'assainissement autonomes

pourrait être effectuée à plusieurs niveaux :

. au niveau des schémas d'urbanisme. Le plan d'occupation des sols (P.D.S)

doit tenir compte de la carte d'aptitude du sol à l'assainissement autonome.

En particulier notons qu'un sol / onne aptitude ne signifie pas que le

schéma d'urbanisme doit obligatoirement tenir compte d'un assainissement

individuel mais que les deux systèmes sont indifférents. A l'inverse un sol

inapte à ^assainissement indifiduel entraine 1" double obligation de cons-

truire un système collectif et surtout de ne pas réaliser d'habitation tant

que le réseau collectif n'est pas programmé.
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. au niveau de la conception et du dimensionnement des installations et

ceci pour permettre d'avoir des outils efficaces quant à l'instruction

des autorisations de bâtir et au contrôle technique de réalisation.

Cette réglementation pourrait s'inspirer des réglementations étrangères

en vigueurs. Celles-ci seraient étudiées lors de la phase 1.1.

4. ELEMENTS D'UNE POLITIQUE D'ENCOURAGEMENT A L'ASSAINISSEMENT AUTOMONE

Bien que l'assainissement Autonome soit le plus systématique dans le pays,

il n'a jamais bénéficié de subventions analogues à celles attribuées à

l'assainissement collectif par réseau.

En effet, la collectivité prenait en charge 45 % des investissements

en ce qui concerne le réseau et 100 % pour les stations d'épuration. Avec

la création de l'ONAS on s'achemine vers une récupération plus importante

du coût des réseaux des stations d'épuration et de l'exploitation. Cepen-

dant on a tout lieu de penser que l'assainiaœoent par réseau continuera

& être subventionné pendant une longue période.

Il y a donc une injustice vis à vis de CEUX qui n'auront pas la chance

d'Stre desservis par un rése •-..

Il semblerait nécessaire a l'appui des études techniques et sur la base

et à l'appui de la réglementation proposée d'établir un système d'aide à

la réalisation des installations autonomes d'assainissement.

L'octroi de l'aide devrait être assujetti à la conformité aux règlements

en vigueur tant au niveau des créations nouvelles qu'aux améliorations

à apporter au niveau de l'î•-' Itat existant.

Ce point de vuer t d'autant plus sensible que l'on est en présence d'un

interface entre un système collectif par réseau et assainissement autonome.

La comparaison technico-économique entre les âe.ux systèmes dont on pourra

jeter les bases lors de cette étude pourrait donclure pour certains quartiess

à une meilleure adaptation à l'assainissement autonome, (cas des citas jar-

dins de S^AX par c -aple). La comparaison économique ne peut être valable

que si l'on prend en compte 4ans la solution réseau la part qui revient à

la subvention.



-= EQUIPES POUVANT ETRE AFFECTEES AUX ETUDES =-

SOTUETEC pourrait affecter à cette étude une équipe pluridiscipli-

naire formées par :

- un ingénieur sanitaire senior

- un ingénieur socio-économique senion

- un ingénieur spécialiste des enquêtes socio-économiques

- un ingénieur hydrogéologue

- un ingénieur géologue

- une équipe d'exécution des études techniques

- une équipe de prélèvements d'échantillons en vue d'analyses

Les études pourraient être effectuées en collaboration avec ;

- l'Institut Pasteur de Tunis en ce qui concerne les étudea

bactériologiques.

- Les laboratoires de l'Economie Nationale de l'OMAS et de

l'INRAT (6RGR) en ce qui concerne les analyses des différents para-

mètrea physicochimiques du sol et de la pollution.

- Dea institutions nationales qui sont intéressés par le sujet

(CSTB et ËNIT).
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EN MATIÈRE D'APPROVISIONNEMENT

EAU ET D'ASSAINISSEMENT



/A PAKTICIPATION ÇOl'ÎMUNAUTAIKE Eg I4ATIEKE

EN EAU ET D'ASSAINISSEMENT

La participation communautaire en matière d'approvisionnement en eau et

d'assainissement, consitue l'un des éléments essentiels pour la réussite de

tout programme dans ce domaine. Car une simple amélioration technique du mi-

lieu sans éducation sanitaire basée sur la connaissance des coutumes, tradi-

tions et croyances de la communauté n'aboutira qu'à des conséquences posi-

tives minimes en matière de protection de la santé publique. En effet, il

faut essayer de transformer par étape le comportement passif de la popula-

tion en un comportement actif basée sur la comprehension, et le soutien de

cette dernière qui ne peuvent être atteinds que par la considération de

certain nombre de variables d'ordre social, psychologique, économiques,

technologique, administrative et politique. En suivant notre expérience dans

la vie nous finissons par nous faire une idée de nous même et de la collec-

tivité qui nous entoure. Si cette idée n'apparait pas à l'observation di-

recte il est possible de la déduire du comportement puisque ce sont géné-

ralement les idées qui guident l'action. Par exemple, tel qui se figure

les latrines comme un endroit dégoûtant et malodorant n'acceptera pas qu'on

en construise chez lui même à titre gratuit si on le lui propose. Si pour

ces villageois les pompes sont toujours en panne et ont constament besoin

de reparation il sera difficile de les convaincre d'accepter une améliora-

tion de l'approvisionnement en eau par ce moyen.
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Comme nous l'avons mentionnés precédement, l'application pratique de ces prin-

cipes est indispensable pour réaliser des progrés durables en matière d'appro-

visionnement en eau et d'assainissement. De plus l'expérience concrète montre

que toute activité ou projet local d'assainissement entrepris en réponse à une

demande locale manifestée pas les comités locaux de santé déjà installés en

Tunisie, peut servir de base pratique pour stimuler l'intérêt de la communauté

et sa participation à la resolution d'autres problèmes, et servir ainsi d'im-

portante tête de pont pour promouvoir l'hygiène du milieu dans notre pays,

base essentielle de la santé publique. A titre indicatif nous pouvons donner

des exemples illustrant ce que nous venons de dire :

Cfe a démontré que le coût global d'évacuation des ordures ménagères peut être

réduit de 50 % si la communauté conditionne hygièniquement ses- ordures.

Le pourcentage d'impropre té de l'eau de boisson en zSne rurale du gouvemorat

de Sousae a été réduit à 30 % durant l'année 82, ce pourcentage a été toujours

de l'ordre de 60 % durant les années précédentes ¡, cette redaction est due à

plusieurs facteurs mais l'essentiel parmi eux c'est la participation commu-

nautaire en matière de sauvegarde de la gargoulette à chaux chlorées.
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PROJET DE CRÉATION D'UN COMÍTÉ
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e\ Assainissement
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DE CREATION D'UN COMITE NATIONAL POUR LA

DECENNIE DE L'EAU ET DE L'ASSAINISSEMENT

:;====*=*======

Préambule ;

( Extrait de "Eau Potable et Assainissement 1981-1990" - Document
O.M.S. 1981 - Chapitre 3 - page 23 )

Si l'on veut que la Décennie acquière une dynamique propre dans
chaque pays et occupe une place prioritaire parmi un certain nombre d'autres
préoccupations pressantes, ainsi qu'une identité, il faut confier la
responsabilité des activités prrévues dans le cadre de la Décennie à un
Comité d'action de haut niveau ou à un organisme analogue comprenant des
porte-paroles d'un oertain nombre de ministères et organismes, Au nom de la
pertinence sociale et de la participation communautaire, il faut également
que les organisations non gouvernementales reorutant leurs membres dans les
zones rurales et les quartiers déshérités des villes y soient représentées.
De tels comités pourront être biparties,,s'occupant à la fois de questions
d'orientation et de problèmes techniques . Le caractère intersectoriel de
certains programmes tels que oeux destinés aux quartiers déshérités des
villes est ai accusé qu'aucun organisme n'a de chances d'en être exclusivement
ohargé, même avec le soutien et les conseils d'autres ministères. Dans oe oas»
il peut être avantageux de nommer un Direoteur de programme et de détacher
du personnel clé des organismes et ministères compétents qui rendront
directement compte au Comité national d'action. Le Direoteur de programme
coordonnerait les activités des ministères et organises collaborateurs.
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Les organismes interministériels existants ou d'autres instances de
haut niveau ayant des fonctions analogues pourront assumer de telles
responsabilités, particulièrement lorsque les pouvoirs publics ont d'ores
et déjà décidé de mettre en oeuvre des programmes nationaux de développement
rural ou de soins de santé primaires. La coordination pourra se réaliser non
seulement entre les secteurs mais également entre tous les niveaux de
gouvernements•

Le représentant résident du PÎTOD joue le rôle de point de convergence
pour la coopération internationale» II est appuyé par les différents
catégories de personnel de l'OMS et d'autres institutions, ainsi que, le
cas échéant, par des consultants en mission de courte durée et par du
personnel des organismes bilatéraux et dôcfinancement» On espère que la
coordination entre organismes bilatéraux et donateurs s'en trouvera
renforcée.

Proposition :

Le Comité National pour la Décennie sera responsable de la
coordination d'une politique globale dans le cadre des plans de
développement du pays. Il pourrait être composé comme suit t

. Le Ministe» de l'Agriculture ou son représentant : Président

. Le Ministère du Plan et des Finances, 1 membre.

. Le Directeur de la Coopération Internationale.

« Le Ministère de l'Agriculture ; 4 membres :

. Le Directeur des ressources en eau et en sol

, Le Directeur dH G-énie fiural.

. Le Directeur des Etude» Hydrauliques

, Le Président Directeur Général de la Société Nationale

de l'Exploitation et de Distribution des Eaux.

. Le Ministère de l'Equipement î 1 membre.

. Le Président Direoteur Général de l'Office National

de l'Assainissement»

. Le Ministère de la Santé Publique ; 2 mambres

. Le Directeur de l'Hygiène du Milieu et de la Protection

de 1 ' ̂ Environnement,

. Le Directeur des Soins de Santé de Base.

. Le Ministère de l'Intérieur ; 2 mambres.

. Le Directeur des Collectivités Publiques et Looales»

. Le Directeur des Affaires Régionales.

« Le Ministère de l'Eoonomie Nationale ; 1 membre

. Le Directeur de l'Environnement»
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A/- CONCLUSIONS

1.- Formation du personnel (avec profil de poste bien défini, recyclage
et si c'est nécessaire spécialisation) en vue de promouvoir la participation ^ <1
populaire et entreprendre l'éducation sanitaire.

2.- Education sanitaire du public dans le domaine de l'assainissement
domestique afin de diminuer l'incidence des maladies d'origine hydrique et
améliorer les conditions de vie,

3.- Participation effective de la population au niveau de la prise de
décision en matière d'eau et d'assainissement*

4»- Identification de l'organisation de base de la communauté.
5.- Valorisation de l'historique des expériences de la participation de la

population.
6,- Adaptation des nouvelles attitudes en respectant les valeurs culturelles
7.- Exécution d'to projet pilote.
8.- Elaboration d'un plan directeur fixant l'organisation et les ressources

nécessaires pour subvenir aux besoins des habitants en milieu rural.
9.- Renforcement des structures d'exécution et d'équipement (Génie Rural,

SONEDE, DRESS....).
10.- Maintenance et sauvegarde du patrimoine d'eau potable existant.

B/ RECOMMANDATIONS :

Nous recommandons d'urgence
1 .- Démarrage d'un plan direoteur en parallèle avec un projet type (dans

une zone pilote).
2.- Réolution du problème de l'organisation de base des communautés rurales.
?•- la formation et le reoyolage du personnel nécessaire pour la bonne

réalisation du projet.
4.~ L'organisation de la participation communautaire et la canalisation

de l'éducation sanitaire en milieu rural.
5.- l'accélération des mécanismes administratifs de financement.
6,- le maintien et le suivi de l'entretien des projets sur l'eau potable

et l'assainissement en milieu rural.
7.- la coordination entre les différentes organismes nationaux et

int ernationaux.-


